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AV ERTISSEMENT: | 


L oe RAR fur la Conſtitution a PAn- 


gleterre , dont on donne ici une nouvelle 
Edition au public, fut d' abord écrit en 
frangois & publié en Hollande. Pluſieurs 
perſonnes m' ont demand, comment je m'e- 
rois mis en tète de traiter un pareil ſujet ? Ma 


rèponſe cEroit que dans ce pays, une des pre- 


mieres choſes qui attirent attention d'un 
etranger accoutume à obſerver les objets 
qui ſe preſentent , c'eſt la ſingularite de 
ſon gouvernement. Outre cela je venois 
dere tẽmoin des diſſenſions qui avoient, 
pendant quelque tems, trouble la repu- 
blique dans laquelle Jai pris naiſſance, & 
de la revolution qui les a terminèes. Des 
hangemens fi conſiderables dans un état 
qui, quoique petit, eſt independant , & 
renferme en lu-meEme les principes qui 
le font agir, m'avoient naturellement don- 
ac une n.. paſſable de la theorie 
mf 157 
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vi AV ERTISSEMEN T. 
des gouvernemens: à la faveur de cette 
cCirconſtance, & de quelques talens que 
Jai recus de la nature, je me ſuis vu en 
etat d exe cuter mon entrepriſe, avec aſſez de 
ſucces, Pavois vingt · ſept ans lorſque je vins | 
pour la premiere fois dans ce pays; & il 
n'y avoit qu'une anne que }'y Etois, quand 
je commencai mon ouvrage , que je pu- 
bliai environ neuf mois apres : Pai EtE Eton- | 
neEdepuis lors que j euſſe commis fi peu de 


fautes; & il eſt certain que je fus aſſezʒ heu- 


reux pour èviter d' approfondir les matieres 


que je ne connoiſſois pas aſſez. 
Mon livre fut mieux regu dans le Con- 
tinent , que je ne m' en Etois flatte ; car 


on en a fait ſucceſſivement pluſieurs Edi- 


tions. Il a mEme EtE approuve ici, meme 
de gens de partis oppoſes, ce qui n'*ctoit 


pas peu de choſe pour un ouvrage qui trai- 
toit de ſyſtèmes politiques. Si Pon m'ac- 


corde qu'il y avoit quelque liaiſon & quel - 
que clarte dans les preuves, outre qu'el- 
les ètoient d'un genre nouveau, je penſe 


que cet ouvrage pouvoit Etre utile, fi Pon 


conlidere Pepoque dans laquelle il a cre 
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AVERTISSEMENT. vij 
public; qui toit, ſans aucun deſſein pre- 
medire de ma part, lorſque les querelles 
avec les colonies commencoient/a devenir 
ſerieuſes tant ici qu'en Amerique. Un ou- 
vrage qui refutoit en grande partie, pour 
ne pas dire entierement, ces prejuges po- 


litiques qui tendoient à la deſunion de 


empire britannique (ce qui a étè ſur- tout 
remarque par des perſonne revëètues des 
plus grands emplois) auroit di procurer 


a Vauteur quelque benefice reel ; du moins, 


ſa publication nꝰauroit pas dit lui attirer du 


deſagrement. Quand apres avoir augmente 
mon édition angloiſe, elle fur preparee _ 
| pour la preſſe, devais- je informer les mi- 


niſtres, que, manque d'avoir ſuffiſamment 


de quoi fournir aux fraix nEceſſaires pour 


cela, Jallois le mettre au feu, je ne ſais 
gueres ce qu'on m' auroit repondu ; mais 


je crois fermement que fi on avoit prä- 


ſentes à Charles I ou à ſes miniftres , dans 
un certain pEriode de ce rEgne, de ſembla- 

bles preuves en faveur de Padminiſtration 
actuelle de PAngleterre, contre les princi- 


pes me ils auroient très- volon⸗ 
3 


vii AVERTISSEMENT. 
tiers fourni aux frais de Pimpreffion. Fau- 4 

te d'etre encourage par les grands (& Þ 
meme par les libraires) , j' eus recours 4 
une ſouſcription ; & la ferme eſpèrance ou i 
Jyetois de rèuſſir, montre combien peu je 
connoiſſois encore ce pays (1). 


(1) Quant à deux ſouſcripteurs en particulier, 
j'avoue que je rèuſſis bien mal. — Quoique tous 
les libraires de Londres euſſent d'abord refuſe de 
ſe charger de mon edition angloiſe (quoique la 
frangoiſe fit très connue) cependant auſſi - r6t que 
j'eus penſe a une ſouſcription, je trouvai que 
deux d'entr'eux , qui viveat encore, avotent com- 
mence à la traduire, ſous les auſpices , me di- 
rent ils, d'un illuſtre lord qu'ils me nommerent, Þ 
& qui avoir , peu d'annees auparavant rempli un 
des poſtes les plus eminens de la cour. Je leur 
donnai dix livres ſterlings pour les engager a laiſ- 
| fer Ia leur entrepriſe , pour laquelle ils me dirent 
qu'ils avoient deja debourſe quelque. argent. Si 
Villuſtre lord en queſtion m'avoit- fait la grace de 
ſe mettre au nombre de mes ſouſcripteurs, j au- 
rois annonce par - tout la generoſite & la muni- 
ficence de mon patron 3; mais comme il n'a pas 
juge a propos de le faire, je me contenterai 
d'obferver que pour avoir recommande mon ou- 


_— A un libraire il m'en a cotite dix livres 
ſterlings. 


Dans le tems que jiovitois , dans les papiers 
publics, a ſouſcrire pour mon edition angloiſe, 
on me demanda un exemplaire de la frangoiſe 
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AVERTISSEMENT. it 


Apres avoir parle des contretems gue 


mon livre a <ſfſuyes , il eſt cependant juſte 
que je faſſe auſh mention des avantages 
qui m'en ſont revenus. D'abord, comme 
je Pai dit plus haut, des perſonnes de diſ- 


tinction ont bien voulu Papprouver; ce 


pour un illuſtre comte, qui jouffoit dans ce 
tems-la d'un poſte eminent dans letat; ne Sen 


trouvant point alors chez aucun libraire de Lon- 


dres. Je donnai le ſeul que j avois (ce qui m'obli- | 
gea d'en emprunter un pour en tirer mon edi- 
tion angloiſe) ; & j'ajoutai que Jeſperois que fa 
ſeigneurie voudroit bien m'honorer de fa ſouſ- 
cription. Cependant je fus encore fruſtre de 
mes eſpeErances a cet egard. Un homme de rang 


qui continue a deſſervir un poſte aſſez conſide- 


rable a la cour, m'ayant dit par haſard, une an- 


nee apres, que ljlluſtre lord, dont il eſt fair ici 


mention, lui avoit prere mon exemplaire fran- 


cois, je ne doutai pas d'un moment que ce li- 


vre ne füt parvenu a fa ſeigneurie; c'eſt pour- 
quoi je me haſardai de lui ecrire pour lui faire 
reſſouvenir que Fouvrage en queſtion n'avoit pas 


ete paye ,, m'excuſant de la liberté que je pre- 


nois fur les circonſtances dans leſquelles ma der- 


niere Edition angloiſe avoir ete publiee, ce. qui 
ne me permettoit pas de perdre un ſeul exemplaire. 


Il faut que je rende juſtice à fa ſeigneurie (qui 
eſt de plus chevalier de la Jarretiere) en recon- 
noiſſant que, environ une ſemaine après, il fit 


remettre deux demi Cecus pour mol chez un li- 


* AVERTISSEMENT. 

dont je prens occaſion de leur temoigner 
mes rres-humbles remercimens. En ſe- 
cond lieu, lorſque les obſtacles qui avoient 
accompagne & ſuivi la publication de mon 
livre, eurent été levés, je commencai à 
partager avec les libraires le profit qui re- 
venoit de la vente. Il eſt vrai que je le 
regardai comme bien mince, & venant à 
pas de tortue; mais je conſiderai que ce 
netoit que les plaintes ordinaires de cha- 
que commercant par rapport a ſon gain, 
tout comme il en arrive chez les grands 
avec leurs penſions & leurs revenus. Au 


braire dans Fleet- Street, une dame en caroſſe les 
apporta , & en prit regu. Comme c'etoir, ſur 
le rapport du libraire , une dame du bon ton, 
fans ètre paireſſe, cependant je fus tres-mortifie de 
ne m'etre pas trouve Ia pour faire le regu moi- 
meme. . 5 
Tout en parlant de la grande exactitude de 1'il- 
luſtre comte, je penſe qu'il m'eſt permis de dire un 
mot a ma propre louange. Jattendis pour incom- 
moder fa ſeigneurie, que j euſſe ete informe qu'on 
lui avoit fait une penſion de quatre mille livres 
ſterl. (j auroĩs fort ſouhaite que dans ce tems là 
mes crèanciers euſſent eu la mème indulgence pour 
moi), & je lui donnai encore le tems de recevoir 
le premier quartier. | | 


* 


„ 

AVERTISSEMENT. 2j 
bout de quelques annees , la balance des 
profits en queſtion, monta à une certaine 
ſonime, proportionnèe à Pentrepriſe. Et 
enfin, je dois ajouter au nombre des fa- 


veurs que j'ai recues, la permiſſion qu'on 


m'a donne de continuer à vendre mon 
livre, fans qu'on m'ait objectè que je 
n avois pas fait un apprentiſſage regulier , 
& ſans Etre moleſte par les cenſeurs. 
Pluſieurs auteurs ont juge a propos de 
rapporter , dans des ecrits publics, ſeule- 
ment apres leur mort, les avantages qu' ils 
avoient recueilli de leurs ouvrages: quant 
à moi y ai penſè tout autrement; &, crai- 
gnant que, ſur la fin de mes jours, je ne 
fois employe a autre choſe, j'ai prefer 
raconter a-preſent mes ſucces dans ce pays, 
& d'en voir imprimer la relation pendant 
que je ſuis encore en vie. 
Puajouterai au narrè ci? deſſus (quoi quꝰ il 
plaiſe au lecteur d'en penſer), quelques ob- 
ſervations d'un genre un peu plus ſerieux , 
en faveur de ceux qui, ſe ſentant quelques 
talens, ſe trouvent negliges des perſonnes 
qui ſont a mème de leur rendre ſervice au 


= AVERTISSEMENPYT. 
beſoin, & en recoivent au contraire des 
mortifications. Eſperer que les hommes 
en general veuillent s employer ſerieuſe- 
ment à mettre au jour les qualites d'eſ- 
prit de leurs ſemblables, c'eſt à quoi l'on 
ne doit nullement s attendre. Se faire 6cou- 
ter de ſes connoiſſances, & leur faire ap- 
prouver ſes idèes, Ceſt 12 le ſouhait de 
tous les hommes. Repandre ces idèes, plus, 
loin dans le public, par le moyen de la 
preſſe ou quelquꝰ autre, devient un ſujet 
reel d' ambition: non que cette ambition 
ſoit toujours proportionnèe aux talens de 
ceux qui en ſont animes; bien loin de Ia. 
Quand il s'agit de Papprobation du public, 
toutes perſonnes , de quelque condition 
qu elles ſoienc , ſe regardent comme en- 
gagees dans la mèéme lice, & comme 
pretendans aux memes avantages: grands 
& petits, tous ſont, à cet Egard, ſur le 
| memepiedd*egalit< que dans Pancien tems; 
malgrè cela, ceux qui ont lieu deſperer 
gquelque prix, ne doivent pas S attendre 
a ètre beaucoup favoriſes des autres. 
Ce deſir de communiquer ſes idèes, & 
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AFVERTISSEMENT. v 


de ſe faire approuver du public, avoit beau- 
coup d' empire parmi les grands de la re- 

publique de Rome, & enſuite chez les 
empereurs qui y ont ſuccede ; quoique les 

moyens employes alors pour parvenir a ce 
but, fuſſent inferieurs a ceux qui ſont en 
uſage aujourd'hui. Le meme deſir Seft fait 
remarquer avec non moins d'emprefſement 
chez les rois modernes de PEurope , pour 

ne pas parler des autres parties du monde, 

& on pourroit produire une longue liſte 
d' auteurs couronnés. Les miniftres, ſur- 
tout apres avoir Ete demis de leurs em- 
plois , n'ont pas tEmoigne un moindre de- 
fir que leurs maſtres, pour convaincre le 
public de leur grande habileté, ou ſe ven- 

ger par la plume du tort qu' ils crojent avoir 

regu. Des gentilshommes de tout rang ont 

groſſi la liſte, & pluſieurs guerriers, apròs 
avoir vieilli ſous le harnois, n tant plus 
capables de manier PeEp&e, ſe ſont dElafſts 
A Ecrire leurs hauts faits, & à reEpandre_ 
de Pencre au lieu de ſang. — Il n'y a meme 
point de bonnes raiſons qui puiſſent excep- 
ter PAagleterre, quant au penchant done 
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e AVERTISSEMENT. 
je parle; les grands qui y ſont, ou en 


general ceux qui ſont à la tete du peuple, 


ne ſont pas moins empreſſés à apprendre 
quel effet ont produit leurs diſcours , ou 


les ouvrages dont ils veulent bien de tems 


en tems favoriſer le public; & il n'y en a 


aucun qui ne ſouhaite au fond du cœur 
qu'on lui faſſe compliment ſur ſon profond 
ſavoir, & ſur ſon noble courage à en ex- 


poſer ainſi à la critique du public, des 


traits ſi permanens. 
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Teet ouvrage recut pluſieurs augmenta- 


tions, dans le tems que ſen donnai la 
premiere édition angloiſe. Outre une divi- 
ſion plus exacte des chapitres, on y a inſer6 


pluſieurs nouvelles notes & quelques para- 


graphes; par exemple dans le chapitre XI. 


du II livre, qui a ẽtè augments de trois cha- 
pitres, les XV, XVI& XVII, ces trois cha- 


pitres n' ayant jamais EtE Ecrits par moi en 
francois, on les a inferes dans la troiſieme 


dition qui s'eſt faite a Amſterdam, apres 


avoir EtE traduits par une perſonne que le 
libraire hollandois a employee pour cela: 


-AVERTISSEMENT. xv 


comme je rai jamais eu occaſion de voir 
un exemplaire de cette Edition, je ne ſau- 
rois dire ſi le traducteur a bien ou mal 
reuſſi, m' tant maintenant defair du pri- 
vilege de pouvonr faire imprimer & vendre 
mon livre, jy ai encore ajoutè quatre nou- 
veaux chapitres (X & XI, livre I, XIX & 
XX , livre II) pour le completer enticre- 
ment. 

Dans un de ces nouveaux chapitres (le 
XXII, livre IId) il eſt fait mention d'une cir- 
conſtance particuliere au gouvernement an- 
glois, conſidere comme monarchie, ſavoir, 
la ſoliditè du pouvoir de la couronne. Pour 
preuve de cela , on y remarque que tous . 
les monarques qui ont exiſte dans quelque 
partie du monde que ce ſoit, n'ont ja- 
mais pu- ſe foutenir contre certains ſujets 
puiſſans, ſans le ſecours de rroupes re- 
glees toujours ſous leurs ordres; pen- 
dant qu'il eſt clair qu'en Angleterre 
Pautorite de la couronne n'a pas beſoin 
d'un ſemblable appui. Les rois anglois 
ravoient quꝰ une ſimple garde de quelques 
vingtaines d hommes, lors meme que leur 


xj AVERTISSEMENT. 


pouvoir, & Fuſage qu ils en faiſoient quel | 
gquefois, Egaloient tout ce qui a jamais été 
rapport des nnn romains * plus 


abſolus. 


Lua cauſe de cette Sie: VOUS le 


gouvernement anglois, ſe trouve, à ce 


1 qui eſt dit dans le meme chapitre, 3 
aue les grands, ou ceux qui jouiſſent de 


quelque pr minence dans le royaume, ſont 
diviſes en deux afſemblees diſtinctes, & 


conſẽquemment dans les principes ſur leſ- 
quels cette diviſion eſt formèe. Vouloir 


demontrer cette aſſertion autrement que 


par des faits (comme il ſe voir dans le cha- 
pitre en queſt ion), cela entraineroit dans 


des difficulres que le lecteur ne prevoitgue- 


re. En general la politique, conſideree com- 


me une ſcience reguliere , c'eſt-à- dire, com- 


me tant ſuſceptible de demonſtration acti- 


ve, eſt beaucoup plus profonde qu'on ne le 
croit peut-Etre. Il eft Etonnant combien 
peu le ſavoir de homme, ſur quoi une 
telle ſcience avec ſes axiomes & ſes defi- 


nitions preliminaires , doit etre fond&e, a a 
Pr Ons comme une 


preuve 
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reſſent pour Fautre , eſt encore un en. 
qui reſte à devοlee r. 
' Pour fiir eexre dgreſion (qui peur nds 
bien ſervir de preface) F ajouterai ſeulement 
aue les fpdrulareurs qui JONSON: proc 
| reed eee il eſt 1 haut, 
& verront engages dans un grand nombre 
dobſervations auxquelles ils SFattendent 
27 & à meſure qu ils ayangeront dans 
la découverte de cette demonſtration , la 
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| 4 ABR TISSEMENT. 1 
Cees quatre chapitres ajoutés à la préſente E 
| ca dex & XI, here . ) contiennent, i 
ett autres choſes, quiedqges: obſervations 
ſur les tribunaux- decuice ; dans leſquelles 

je ſouhaite ne etre pas tromps: des deux Wh, 
autres, Pun (le XIX., livre IIa) contient 


quelques remarques ſur les tentatives que 
Fon pourroit faire en divers tems, pour 


cet & dr des \procenitions des” colonies 1 

- vations que Jo pourrai ewe ”avenir far % 

7 * — de e; comme 1 

e 5 $1133 b 9345 > 5 
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, qui fo t Egalement imperce ae por 1 
e me prevaloir de l'indulgence 1 
Julie Feel yy gc — dans une 

| mini we 255 la Gran- 1 

254 r e ee dane es 


5 AI IX peut conſi- 


derer un raement comme un grand ballet 
ou danſe meſure , dans lequel tout depend de 
: -en des figures 247 $4949 2 ir: 7 93 
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mettre de nouvelles bornes à Pautorits' de 
14" couronne ; & dans la XII. on donne 
quelques idées générales ſur le droit de 
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Wontinent, & examiner la difference qui 
Wn eft réſultée quant aux mœurs des ha- 
2 bitans de cette iſle, doivent faire le ſujet 
. : Pun autre ouvrage , fi jamais j entreprens 
We rraiter ces matieres. Quant aux troubles 
3 eee ce que je pourrai en dire, 
ntrera dans un ouvrage que je me propoſe 
e publier un jour, ſous le titre d'Hiftoire de 
2 George III. roi d Angleterre ', ou, peut- 
tre d'Hiftoire ¶ Angleterre , depuis Pannee 
765 (qui eſt celle od on mit Pimpor ſur. 
e papier timbre en Amerique) juſques 4 
* annte 178 (x). voulant deſigner Pepo- 


. 


999 
. — I 4- „ 


er 


: (b. S) 8 * deſſein que je 
Þ *tErois propoſe , comme ;je Pai dit prece- 
© lemment „ de ne plus rien a jouter 2 cet 
Puvrage, Jai cru neEcefſaire , dans cette 
ouvelle edition de rendre un peu plus com- 


00 No 1781. N | 
= (2) Un certain livre ècrit en bange, „ au u fle 
es troubles de Ameri m'a été, a ce que 
on m'a dit, attribué Eralermen , * * 
2 ai eu aucune — ; 
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xx AVERTISSEMENT. 2 
plet le XVIIe chapitre, livre II. ſur les 
principaux fondemens de la monarchie. an- 
gloiſe, conſideree comme monarchie, ayant 
penſe qu'on n' en comprendroit peut - etre 
pas bien le vrai but; & en effet, ce cha- 5 
pitre ne contenoit guere q ue des eſſais 
ſur le ſujet qu'il traite: tout en Ecrivant, iſ 
7ai poufſe ma tàche plus loin que je ne pen- 
ſois, ce qui a groſſi le chapitre d' environ 
160 pages de plus que dans Pedition pre- 
cedente; de ſorte qu'il fait ſeul preſque un 
ouvrage ſepare. Le lecteur y trouvera plu- A 
ſieurs nouveaux exemples dignes de remar- 3 
que, qui fervent 4 prouver Pexiſtence de Li 3 
ſtabilitẽ particuliere du pouvoir exEcurif de A 
la couronne en Angleterre; & ſur-tout unf 4 z 
derail beaucoup plus circonſtancie des a- 1 
vantages qui reſultent de cette ſtabilité 6% 3 
faveur de la libertẽ generale (09. 2 


00 Pour fatisfaire ces lecteurs * aiment 1 
voir preciſement en quoi Ie dition d'un ouvraghl 
differe d'une autre, je dirai qu'outre les aug} 3 
mentations importaates mentionnees ci - -deſſus 1 
on a ajoute A celle · ci pluſieurs pages au XVIII 1 

chapitre, quelques notes dans le cours de Four . 1 
ge & on a * d' autres corrections eſſentielles of | 4 7 
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AVERTISSEMENT. ww» 
On peut conſiderer ces avantages ſous 
neuf points de vue: 15. Les diverſes reſ- 
trictions que Pàutoritè ſupreme peut ſouf- 
frir, & les nombreuſes prerogatives dont 
elle ſe dépouille en faveur des ſujets. — 
12. La liberté de parler & d'ëcrire, Dante 
b a” point ol elle eft en Angleterre. — 
z. La chaleur quelquefois demeſuree avec 
re ou entre dans les debats quant à 
la legiſlation. — 4. L'union conſtante de 
ccus les ordres inferieurs que le pouvoir 
exccutif peut admettre contre ſes propres 
WF interers. — 5. Le droit qu' ont tous les 
ſujets de ſe meler de ce qui concerne le 
gouvernement. — 6. L'exacte impartia- 
licè avec laquelle ou adminiſtre la juſtice à 
cout individu , ſans diſtinction de perſon- 
nes. -- %. La douceur des loix penales, 
tant dans les chatimens, que dans le fre- 
þ quent pardon des offenſes. -- 8%. L'adhe- 
IT rence exacte du pouvoir exécutif à la let- 
tre de la loi. 9%. Enfin Pinutilite d'une 
armée pour maintenir les droits de la cou- 


eendent cette edition beaucoup plus ample quis 


big 5 


les precedentes. 


xx) AVERTISSEMENT. 
'ronne & comme une preuve de cela , la 
ſinguliere dependance du e mili- 

taire au civil. | 

Les avantages dont je viens de faire 
 Fenumeration ſont particuliers au gouver- 
nement anglois. Vouloir en procurer de 
pareils, ou les faire paſſer dans d'autres 
pays avec le mEme degre d'etendue ou 
ils ſont portés en Angleterre , ſans les 
accompagner en meme tems de tout Por- 
dre & de l' entiere reunion de toutes les 
circonſtances qui caractériſent le gouver- 
nement de ce royaume, ſe propoſer un 
tel but, dis- je, ſeroit s expoſer à d' inu- 
tiles tentatives. Il paroit deja impratiqua- 
ble de conſerver pluſieurs branches de la 
libertè dont jouit FAngleterre , dans les 
nouvelles republiques americaines. La na- 
tion irlandoiſe a reuſhi depuis peu à imi- 
ter pluſieurs reglemens importans de P ad- 
miniſtration de ce pays- ci & paroit ſou- 
haiter beaucoup de rendre la reſſemblance 
complete: cependant, il eſt poſſible qu el- 
le trouve pluſieurs obſtacles à ſes efforts; 
ce qui n'a pas lieu en Angleterre, mal- 
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gre le très-· grand rapport qui ſe trouve en 
general entre les deux royaumes , & me- 


me, pourroit-on ajouter, malgre le pou- 
voir impoſant & le credit que la cou- 
ronne acquiert par ſes domaines dans 
la Grande-Brètagne, à la faveur deſquels 
elle defend ſes droits en Irlande, & pre- 
vient Panarchie. Je dis le rapport en gene- 


-ral qui ſe trouve entre les deux royaumes; 


car il eſt poſſible que cette reſſemblance 


ſoit defecteuſe quant à certains points im- 


portans ; cependant c'eſt là un ſujet dont 


je ne me haſarderai pas de parler, n ayant 


pas les inſtructions nèceſſaires. 


Pai laifſe dans chaque Edition angloiſe | 


de cet ouvrage , le dernier chapitre qui 


concerne la nature des diviſions qui ont 
lieu dans ce pays, tel que je Pai. écrit 


dCabord en francais. Quant à la maniere 


exacte dont ſe conduiſent les deEbats en 


parlement , & dont il eſt fait mention, je 
ne pourrois en dire plus 2 preſent quꝰ alors, 


vu que je rai jamais eu occaſion d' entrer 
dans aucune des deux chambres. A Iegard 
des diviſions: en general que fomente Veſs 


5 
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prit de parti, Jai peut- etre fait plus 
d'honneur a la maſſe du peuple qu'elle 
ne merite reellement , lorſque je Pai re- 
preſentte comme exempte de diſpoſitions 
violentes à ce ſujet :' Pai 'trouve depuis 
lors, que, ſemblable au gros de la nation 
dans tous pays, elle ſe laiſſe gagner par 
de violens prejuges , d'un core ou d'un 
autre dans les affaires publiques , pour 
Pordinaire à proportion que ſa connoifſan- 
ce des choſes eſt imparfaite. Il eft ce- 
pendant avere que ſa prevention en ma- 
tieres politiques & ſon eſprit de parti ne 
produiſent pas dans ce pays les conſe- 
quences' dangereuſes qu'on pourroit crain- 
dre de la vivacite avec laquelle ils ſe ma- 
nifeſtent quelquefois. Mais ce ſujet, ou en 
general ce qui concerne les querelles po- 
litiques & les diviſions qui ont lieu ici, 
reſt pas une matiere qu'on puiſſe traiter 
dans un ſeul chapitre ; c'eſt pourquoi je 
Tai laiffe tel w_ eſt ſans y toucher. 


finir, qu'il y a une cs dani 
dans le gouvernement anglois, qui em- 
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peche Feſprit de parti qui agite ordinaire- 


ment le public, de produire ces haines & 


ces rancunes Eternelles entre les diferentes 


factions , qui ont trouble tant d'autres 


Etats libres, faiſant pour ainſi dire, de 
la meme nation, deux diffè rens 1 
toujours en guerre Pun contre autre. Ce 
que je veux dire, ce ſont les reconcilia- 
tions frequentes (ordinairement pour ſe 
brouillier de nouveau enſuite) qui ont lieu 
entre les chefs de partis, qui font que 
les plus echauffes & par conſequent les 
moins éclairés d' entre leurs partiſans pren- 
nent le change & ſont pour P ordinaire 
deroutes. Par les frequentes reunions des 


chefs republicains & royaliſtes (Whigs 


& Toris), cette diſtintion-mdtne de par- 
tis, les plus fameux dans Phiſtoire d An- 
e , Etant de venue inutile, s eſt en 


allèe en fumée; la fignification de ces 


mots a EtE rendue par 1a fi embarraſſante, 
que perſonne n'en peut plus donner une 
ſolution paſſable; & à peine comprend 
on ceux qui de tems en tems viſent à 
s inſinuer e les bonnes graces du peu- 
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ple, en ſe faiſant un mérite da appartenir 
a Pun ou Pautre parti. La derniere coali- 
tion qui a eu lieu entre deux certains 
chefs , a diſſipè & coupè par la racine ce 
violent eſprit de parti auquel -Padminiſtra- 
tion de lord Bute avoit donnè naiſſance, & 
que les diſputes d' Amèrique, avoient en- 
core anim Quoique cette coalition ait 
ẽtẽ fort eikkiqule je prens' la liberté de 
me mettre au rang de ſes defenſeurs du- 
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AVIS AU RELIEUR. 


Dans les feuilles A, B, D, du Tome premier 

| il faut ſupprimer les feuillets qui ſont dans ces 
feuilles & qui doivent ſe remplacer par ceux 
deſignts par une * apres les fignatures A*, B*, 


* | | | i | 
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INTRODUCTION. 


E Lissrarr de philoſophie qui diſtingue particu- 
| I | lierement ce ſiecle, apres avoir gueri de beaucoup 
2 | d'erreurs funeſtes a la fociete, ſemble ſe tour- 
ver actuellement du c6re du principe de la ſo- 
I ciere elle-meme ; & l'on voit ſe diſſiper generas 
lement des prejuges d'autant plus difficiles a ſe- 
- couer, qu'il eſt plus dangereux de les attaquer 
= (x). Cette liberté de penſer, avant coureur né- 
4 | ceſſaire de la liberté politique, m'a fait regar- 
der comme une choſe qui ſeroit 2greable au 

public, de lui faire connoitre une conſtitution 
3 | fur laquelle chacun ſemble tourner aujourd'hui 
=_ (1) Toute notion populaire, favorable aux gouvernemens 
arbitraires étant toujours ſoigneuſtment eutretenue & puiſ- 
= {amment pro4gee ſous de tels gouvernemens, on ſent que 
| 1 jamais les nations qui y font aſſujerties peuvent Saffran- 
| chir des prejuges politiques, ils ſerdt toujours ceux de 


3 tous qu'elles ſecoueront les derniers. Il eſt cependant arrive 
un grand changement a cet égard en France, on l'on oſe 


aujourd'hui diſcuter des opinions & ſoutenir des theſes qui 
1 ſous Louis XIV euſſent fair crier au blafpheme; & C'eſt a 
cala qu'on fit alluſion ici. | | 
3 Sg A 
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la république dont je ſuis membre , & oh j'ai | 


ports qu'il cherche, commence par delivrer ſon 
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2 ConsSTaITUTION 
les yeux; & qui, quoique celebree par-tout 
comme un modele, eſt cependant tres-peu connue. 

L'on accuſera, je prevois, de temerite en- 
trepriſe d'un homme qui, ayant paſſe la plus 
grande partie de ſa vie hors de VAngleterre, 
pretend pouvoir donner une idee de fon gou- 
vernement; C'eſt-a-dire , d'une choſe qui paſſe 
pour extremement compliquee , & dont les myſ- 
teres ſemblent ne pouvoir Erre devoiles que par 
ceux qui y ont étè initiés des. leur enfance. 

Mais, quoiqu'etranger en Angleterre, ne d'un 
autre core dans un pays libre, je ne ſuis point 
erranger aux choſes qui ètabliſſent ou caraCte- | 
riſent la liberté; & Vextreme diſproportion de 


puiſe mes principes, n'a fait peut &tre que ren-„ 
dre mon apprentiſſage plus facile. E | 
Comme le geomerre pour decouvrir les rap- 


Equation des coffficients & autres nombres qui 
I'embarraſſent, ſans la conſtituer proprement ; 


de meme il peut &tre avantageux à celui qui re- 


cherche les cauſes qui produiſent I'equilibre d'un 
gouvernement, de les avoir Etudiecs , d&gagees i 
de cet appareil de flottes, d'armees , de com- 
merce exterieur, de poſſeſſions vaſtes & eloignees; 1 & 
en un mot , de toutes ces grandes choſes qui | 1 
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C changent ſi ſi fort la face d'une ſociere. puiſſante, 
mais qui ni influent your eee ſur ſon 
principe. 2b; animate 2 
= | 1 05 eſt ſur les pathons de. ee 0 et -a dire, 
3 | fur des cauſes. inalterables , qu'eſt | fondé le Jeu 
des diverſes parties d'un Etat: les dimenſions peu- 
Vent changer, mais ce ſont toujours, au fond, 
ess memes mobiles, les memes reſſorts; & ce ge 
IT curoit étre un tems perdu, que celui qui a pu 
etre donné a les voir agir en petit. 
Jiajouterai meme une choſe; c'eſt. que la qua- 
uteé detranger, priſe en elle - meme, peut procu- 
rer, dans un cas comme celui ci; une forte d'avan- 
tage. Ouvrant les yeux, pour ainfi dire en venant 
au monde, ſur leur liberté, les Anglois ſont, peut- 
3 Etre, trop familiariſes avec ſa jouiſſance, pour en 
FF rechercher fortement les cauſes. Connoiſſant leur 
gouvernement, long tems avant de l'avoir medite, 
xXx cette connoiſſance erant lente & ſucceſſive, il 
ne fait point à la fin ſur eux une certaine ſenſa- 
7 tion; & ils me paroiſſent tre, à cet egard,, comme 
un homme qui, ayant toujours habits Vinterieur 
dun palais, auroit été dans la poſition la plus 
deéſavantageuſe pour en connoitre. Penſemble, & 
nauroit jamais Eprouve l'effet du coup · d œil; ou, 


; loan veut, comme celui qui, ayant toujours eu 
BY devant lui un bel & grand ſpeQacle, le ver- 
"AK 
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4 Congrirurion 


toit toujours de ſens froid. 
Mais un Etranger voyant ſe de velopper, toutes à la 
fois 5 les parties d'une conſtitution qui, en meme 
tems qu elle porte la liberté à ſon comble, previent 
ce qui ſembloit en etre les inconveniens inèvitables; 
voyant, en un mot, $'executer tout-à- coup des 
choſes qu'il avoir regardees juſques- la, comme 
beaucoup plus defirables que poſſibles, il eſt frappe; 
or il faut erre frappe pour eprouver cette ſorte de 
plenitude, qui fait quꝰ on ſaĩſit un principe general. 
Je ne fais point, au reſte, ces obſervations, 
pour inſinuer que j'ai mieux vu que d'autres, la 
conſtitution de Angleterre : j'ai voulu ſeulement 
prevenir un prejuge dé favorable, mais naturel; 
& ſi dans ce que je dirai, ſoit des cauſes qui ont 
produit la liberté Angloiſe, ſoit de celles qui la 
malntiennent aujourd'hui, il ſe trouve des choſes 


1 1 
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qui n'atent pas encore Ete obſervèes, j eſpere que 1 
les Anglois qui verront cet écrit, ne les condam- , 
neront qu autant qu'elles ne ſe trouveront confor- Wl { 
mes, ni a ce qui ſe paſſe ſous leurs yeux, ni à leur n 
hiſtoire; & que mes lecteurs en general, ne juge- Wl 
font des principes que je poſe, que d'après leur Mc. 


rapport avec la nature de Phomme : con fideration 
qui eſt preſque la ſeule eſſentielle, & qui a éët-e lu 
trop negligee par ceux qui ont écrit en matiere * i f 
de gouvernement. | | - i 


|  CHAPITRE PREMIER. 

| Cauſes de la libertè de la Nation Angloiſe, & 
| raiſons de la difference qui ſe, trouve entre ſon 

gouvernement & celui de la France. En Angle- 

terre, Penorme pouvoir, ſur- tout celui des pre- 

miers rois Normands, fit naltre union entre 

la h & le geaple. | 


2» 133 les Romains , artaques de tous co 
I | ts par les barbares , furent reduits à defendre le 
centre meme de leur empire, ils abandonnerent la 
Grande Bretagne, ainſi que diyerſes autres pro- 
f A | vinces Eloignees. L'iſle , laiſſee à elle-m&me „de- 
ut la proie des 5 qui habirojent les bords 
de la mer-Baltique : apres en avoir detruit les an- 
ſiens habitans, & $'@tre long · tems entre · detruits 
les uns les autres, ils Etablirent dans la partie mé- 
2 ridionale, nommee depuis Angleterre , diverſes 
= fouveraineres qui furent enſuite ſous Egbert, reu- 
nies en une ſeule. | 
Les ſucceſſeurs de ce prince, "pra 10 prin- 
ces Anglo · Saxons, & parmi leſquels on remarque 
fur. tout Alfred le Grand & Edouard le Confeſſeur, 
egnerent pendant environ deux cents quaranite 
1 ſpnndes : mais > quoiqu on ait des connoiſſances 
3 ell | A 3 * e WLOA 
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aſſez exactes ſar les grands evenemens de cette 
premiere partie de I'tiſtoire d'Angleterre , on n'en 


a que de tres-vagues ſur le gouvernement que ces 


diverſes nations introduitirent. 
II paroit qu'il n'avoit gueres de rapport avec la 
conſtitution actuelle, que le rapport general & 


commun à tous les gouvernemens qu'ont etabli 
les peuples du nord, d'avoir un roi & un corps 


de nobleſſe: « & les monumens qui en reſtant ne 


v» ſont, » pour me ſervir des expreſſions du che- 


valier Temple, a que comme ces peintures anti- 
„ ques & effacees, qui retracent a la verite quel- 
„que choſe des coutumes anciennes , mais qui ne 
„ preſentent ni lignes , ni proportions determi- 
„ ncées (1). e e ee 

Ceeſt à Vepoque de la conquẽte qu'il faut cher- 
cher les veritables fondemens de la conſtitution 
d'Angleterre. « Des lors, dit Spelman , un nou- 


vel ordre de choſes commence. (2) Guillaume | 
de Normandie, ayant defait Harold & $'etant 


' (1) Introduction d Phiſtoire d Angleterre. 


(2) Spelman , des Parlement. Beaucoup d*ecrivains ſe ſont 2 | 
&vertues a, ſoutenir , que le gouvernement Saxon ne fut 
point aboli lors de la conquete, & que la loi, en placant 


Guillaume le Normand fur le trdone, le fit entrer par la 
meme dans les engagemens des rois Saxans. On a appelle 


juſqu'a Perimologie au ſecours, pour faire voir que le mot 
eongutete , dans le ſens feodal, ne ſignifioit rien de plus 
qu'une ſimple acquiſition. C'eſt ſur- tout dans les tems de 
Foppoſition populaire que l'on a le plus infiſte/ fur ces op!t- RE 


nions , & avec raiſon ; car il y a bien plus d'apparence à 


we way > od md HO Ya. cc ca cio a __ 
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ſaiſi de la couronne, renverſa l' ancien edifice de 


au gouvernement (qu'il ſoit 


; © la legiſlation Saxonne; il extermina ou chaſſa ceux 
qui poſſedoient les terrcs, pour les diſtribuer a ceux 


verſuader le peuple, en lui faiſant valoir des notions, comme 
celles de prètentions, d'exemples & de preuves juridiques , 


qui lui Eroient familieres , qu'en s'engageant avec lui dans 


des doctrines non moins raiſonnables, a la verite , mais 
ptus indeterminees, & a certains egards un peu dengereu- 


es touchant les droits primitißs de Phomme, & celui en 


particulier qu'il a, d'oppoſer en tout tems la force a un 
gcuvernement oppre ſſif. 


Mais fi nous conſiderons , * ce qui conſtirue Peſſence 
nde ſur vopinion publique, 
ou fur la force actuelle) , c'eſt la maniere particuliere dont 


le pouvoir part eſt diſtribus dans un état, & quia cet 


egard , le changement produit par la conquere en. Angle- 


terre fur complet, nous conviendrons fans difficultè, que 
le gouvernement introduit alors fur un nouveau gouverne- 
ment; & quand nous aurons remarque de plus, que tou- 


tes les terres du royaume changerent de proprietaires en ce 


| tems, qu'on y intraduiſit- un nouveau fſyſteme de juſ- 
tice criminelle, & qu'on y changea juſqu'a la langue de 
a loi; il faudra avouer que cette revolution n'a pas 


pareille dans I'hiſtoire du monde. | 

On nous dira que certaines loix Saxonnes , favorables 
a la liberte du peuple, furent retablies ſous les ſucceſſeurs 
de Guillaume; mais les procedures & les loix particulieres 


ne ſont que des accefloires, & non des parties proprement 
W cites d'un gouvernement: & ſi ces loix furent dans la 
ſuite reſſufcirees, ou pour parler plus exactement, emprun- 
tees de la legiſlation Saxonne & adoptees dans la nouvelle, 


ce fut un effet du concours de certaines circonſtances par- 


| | ticulieres a la conſtitution Anglo-Normande. Quoiqu'il en 
| ſoit les deux autorités allegutes me ſuffiſent; & je ne m'ar- 


RT r<terai pas à diſcuter Fideatits preciſe , ou la difference 


reelle de deux gouvernemens, c'eſt-à-dire, de deux ſyſte- 


mes qui exiſtent}, apres-tour, qu'en idee. D'ailleurs je ne 


voudrois pas fronder unc do&rine qui, dans Popinion de 


certaines gens, donnant un ſurcroit de ſanction & de di- 
enité au gouvernement Anglois, augmente & fortifie Ia 
our & le reſpect des Anglois pour ce gouvernement. II 
ſuffira pour ce que je me propoſe que le lecteur convienne 
dec moi, que dans le tems de la coaquete il arriva 1 
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qui Vavoient ſuivi; & il etablit le gouvernement 
feodal, comme plus convenable a fa poſition , & 


le ſeul Cailleurs , dont il efir Videe. 


Ce gouvernement etoit auſſi celui de preſque tout 


le reſte de l'Europe. Mais, au lieu qu'il avoit ete 


tranſportè en Angleterre violemment & tout-àa- 
coup, il ne $s'etoit developpe ailleurs , & particu- 


lierement en France, que par une longue ſuite 


d'evenemens , & cette difference devoit avoir avec 


le tems, des conſequences auſſi importantes que 
peu faciles a prevoir, 


Les peuples de Germanie qui paſſerent le Rhin , 
pour ſubjuguer les Gaules, 6toient des peuples ex- 


rremement independans : leur prince n'avoit de 
titre que fa valeur & leur ſuffrage ; & n'ayart ac- 
quis dans leurs forèts que des notions peu erendues 
de Pautorite, ils ſuivoient un chef, , moins comme 
ſujets , que comme aſſociés 3 la conquète. 


De plus, cette conquete ne fut pas Virruption lf 


(une armee qui ne s empare que des places for- 
tes; ce fut Vinvaſion d'une nation qui ſe tranſplan- i 


te: & les vainqueurs , ſe trouvant en très- grande 
| nde 


proportion avec les peuples vaincus, qu'une lon- 
_gue paix avoit d'ailleurs Enerves, le danger finit 
1 eſſentiel dans le gouvernement; cela le diſpo- AM 


admettre les preuves * je me fervirai pour juſti- . 
r_que ce changement fraya le chemin à la conſtitution 4% 


' preſeure * n | 15 
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avec expedition: union finit auſſi avec lui; ils ſe 
ſeparerent en ſe partageant les terres qui leur con- 
vinrent; & quoique leur poſſeſſion fut precaire 


dans origine à cet egard, cependant ils ne depen- 
doient point du roi, mais de l'aſſemblèe de la na- 


tion (1). 

Sous les rois de la premiere race, les fiefs, par 
la connivence reciproque des chefs, devinrent d'a- 
| bord annuels, enſuite à vie. Sous les deſcendans de 
Charlemagne, ils commencerent à devenir here- 


ditaires (2). Et enfin, lorſque Hugues Caper ſe fit. 


elire au prejudice de Charles de Lotraine, voulant 


rendre la couronne , qui au fond étoit un fief, he- 


reditaire dans fa famille (3), il etablit, comme un 
principe general, Pheredirarite des fiefs ; & c'eſt 
| a cette Epoque que les auteurs fixent Ventier eta- 
pliſſement du droit feodal en France. 

D'un autre cote, les ſeigneurs qui donnerent 
leur ſuffrage a Hugues Capet , ne le lui donnerent 
pas gratuitement. Ils acheverent de rompre les foi- 


0) Les fiefs furent originairement appelles, terre jure 
beneficu conceſſa, & ce ne fut que ſous Charles le Gros, 
que Yon commenca a ſe ſervir du mot de fief. Gloſſaire de 
du Cange. Voy. Beneficium. | 
(2) Apud Francos vero ſenſim , pedetentimque , jur2 he- 
reditario ad heredes ſubinde tranſierunt ſeuda ; ood labonte 
ſeculo nono incipit, Du Cange. Voy. Feudum. | 
(3). Hotoman a prouve ſans replique dans fa Fra nrogal- 
que ſous les deux premieres races le royaume de France 


Etoit electif. Les princes de la famille regnante n'avoieur 


Four eux que Yhabitude où Von étoit de les choiſir, 


'1 


10 CONSTITUTION = 
bles liens qui les retenoient à l'autoritè royale & 
fe rendirent de tous cores independans. Ils ne lui 
ſerent au rol aucune juriſdiction, foit fur eux, ſoit 
ſur leurs vaſſaux. Ils s'attribuerent le droit de faire 
la guerre entr'eux; ils ſe reſerverent meme dans 
certains cas, de la faire au roi lui- nẽme (1). Et fi 
Hugues Capet, en rendant la couronne hereditai- 
re, jeta les fondemens de la grandeur de ſa fa- 
mille & de la couronne elle meme ; pour ſa gran- 
deur propre il fittres-pen, & n'2cquit gueres qu'une 
Juperiorite nominale ſur les ſouverains dont la 
France &toit couverte (2). _ | 1, 
Mais l'etabliſſement du droit feodal, & la con- 
quete, ne firent en Angleterre qu'une ſeule & meme 
Epoque. Cette conquete d'ailleurs, $'etant faite par 


- 


(1) Le principal de ces cas exiſtoit, lorſque le roi refu- 
ſoit de nommer des juges , pour decider de quelque dife- 
rend qui $'etoit èlevéè entre lui & Pun de ſes premiers ba- 
rons : ce dernier avoit alors le droit de prendre les armes 
contre le roi, & les arriere-vaſſaux dependoient tellement 
de leurs ſeigneurs immediats , quiils Etoient obliges de les 
ſuivre a la guerre contre le ſeigneur ſouverain. Quoique 
le pouvoir de la couronne fut beaucoup augmente ſous St. 
Louis, il fut oblige de confirmer ce privilege des premizrs 
barons, & cette obligation de leurs vaſſaux. | 

(2) » Les grands du royaume, dit Mezeray, croyoient que 
» Hugues Capet devoit ſouffrir toutes leurs inſultes, par- 
ce qu'ils lui avoient mis la couronne ſur la tète: & 
leur licence etoit fi grande, qu ayant écrit a Audebert, 
vicomte de Perigueux , qu'il eut a lever le ſiege qu'il 
avoit mis devant Tours, & lui demandant comme par 
reproche, qui toit celui qui Pavoit fait vicomte? il re- 
pondir ſièrement: ce n'eſt pas vous; mais ceux qui vous 
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DP ‚ UN GIFT ERRE. £8 
un prince foudoyant lui- meme la plus grande par- 
ie de fon armee, & à la tète d'un peuple dont il 
toit le ſouverain hereditaire, cela donna au gou- 
bp ernement de ce royaume une tournure bien dit- 
Wcrente. „ | 
Environne d'une nation, vaincue A la verite „ 
mais belliqueuſe , Guillaume retint ſous le dra- 
Ipeau une partie de ſes ſoldats. Les Anglois, & 
Wapres eux, les Normands eux-memes , $'erant re- 
Poltés, il les Ecraſa : & le nouveau roi d'Angle- 
terre , A la tete de troupes victorieuſes, ayant a 
faire à deux nations ennemies , contenues I'une par 
1 autre & également accablees par le ſentiment de 
eur reſiſtance malheureuſe, ſe trouva dans la po- 
Iſition la plus favorable pour ſe rendre monarque 
abſolu, & ſes loix, promulguèes, pour ainſi dire, 
au milieu de la foudre & des eclairs, impoſerent 
un joug deſpotique ſur les vainqueurs & ſur les 
vaincus. 

= 1! diſtribua PAnpleterre en Gina mille tour 
cent quinzefiefs ſimples, tous relevant de la cou- 
| ronne : les poſſeſſeurs devoient au premier ſignal , 
[ſe rendre en armes 2upres de lui, à peine de con- 
MT fiſcarion : il ſoumit non ſeulement le peuple, mais 
ae plus, les ſeigneurs à toutes les rigueurs du droit 
feodal. Il les comprit meme dans ſes tyranniques 
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du tribunal qu'on appella Aula regis: Tribunal 


officiers de la couronne, amovibles a la volonte 


loix de ſotẽts (2). 

Il s'attribua le droit d'impoſer des taxes. n ſe 
rèſerva en entier le pouvoir executif. Mais, ce qui 
fut de la plus grande conſequence, il s'arrogea le 
pouvoir judiciel le plus etendu, par l'erablifſement 


redoutable qui recevoit les appels de toutes les 
cours des barons , qui jugeoit en dernier reſſort 
des biens, de honneut & de la vie des barons 
eux-memes, & qui n'etant compoſe que des grand: 


du roi , & ayant le roi lui meme pour preſident , 


* 5 1 . ? * * . n 
tenoit ſous ſa main le premier ſeigneur du royau- 
te 
me, comme le dernier des ſujets. ( 
Fil 
Ainſi, tandis que, par une ſuite du developpe- 
Clu 
ment lent & ſucceſſif du gouvernement feodal , le 
royaume de France ne fut a la fin qu'un aſſem- | 
blage de picces poſees les uncs a 'cote des autres, 4 
, . 4 ; c 
& ſans adherence mutuelle; celui d'Angleterre : f 
au contraire, par une ſuite de la tranſplantation 
: SEE þ ? | ce 
ſubite & forcee de ce meme droit, ſe trouva com- ; 
poſe de parties lièes par les plus fortes attaches ; | c 
(a) Il $etoit reſerve un droit excluſif de chaſſe dans toute OU 
FAnzleterre, & il dEcerna des peines terribles contre - . 
conque chaſſeroit ſans en avoir regu la permiſſion. La ſup- n. 
preſſion ou du moins Padouciement de ces peines fur un des co 
articles de la charte-de-foret que les ſeigneurs obtinreot 
enſuite a main armꝭe. Nullus de cetero, amittat vitam, ve! Bi I'a 


membra , pro venatione noſtra. Charta de ſoreſtà, art. 10. 
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& Pautorite royale, comme un poids immenſe , 
E:chevoit par fa preſſion 1 faire un tout indiſſo- | 
Nuble. yen | 5 

Ceeſt a cette difference dans la aten ori- 
inelle de la France & de V Angleterre, c'eſt à dire, 
Y dans la puiſſance originelle de leurs roĩs, qu'il faut 
1 attribuer la difference ſi peu analogue a fa cauſe, 
e leur conſtitution actuelle. C'eſt elle qui donne 
i ſolution d'un probleme qui, je Pavoue, m'a long- 
ems peinè, & qui explique pourquoi, de deux 
peuples limitrophes, pre ſque ſous le meme cli- 
mat & ayant une origine commune, Pune a at- 
teint le comble de la liberté, l'autre s eſt ſucceſ- 
W fivement aſſujetti ſous la monarchie la plus ablo- 
W luc. 

En France Vautorite royale etoit à la verits , 
preſque nulle; mais la liberte generale n'en fut 
pas plus grande. Les ſeigneurs Eroient tout, & la 
nation elle-meme eEroit compree pour rien. Toutes 
ces guerres que l'on fit au roi, n'avoient point 
pour objet une liberte dont les chefs ne jouiſſoient 
deja que trop, & n'ctoient que l'effet d'ambitions, 
ou meme de fantaiſics particulieres. Les peuples 
n'y marchoient pas comme aſſocies a une defenſe 
commune; ils y &toient trainés en eſclaves & & 
Vaveugle. Et les loix, en vertu deſquelles leurs mat- 
tres Etoient vaſſaux, n'ay ant aucun rapport avec 
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aner 
tageuſe, & n'etablifſoit pas de principe dont il 2 


dance de la grande, & venant joindre ſes vexa- 
tions au deſpotiſme de tous ces divers ſouverains, % 


lors de la grande rèvolte qui fur cauſce, dit-il, » par la 


celles en vertu deſquelles ils Etoient eux - memes 
ſujers, la reſiſtance dont ils etoient les inſtrumens, 
n'avoit point en leur faveur de conſequence avan- | 


exiſtat pour eux aucun cas d'application. I 
La nobleſſe ſubalterne , participant a Vindepen- 


les ſujets, accables de miſere & las de ſouffrir, eſ- 
ſayoĩent quelquefois de ſe ſoulever. Mais, ſe trou- 
vant diſtribues dans tant d'ctats differens, ils n'e- 
toient jamais bien d'accord, ni ſur la nature, ni 
ſur le tems de leurs plaintes: les inſurrections qui 
euſſent du Etre générales, n'&toient jamais que 
particulieres; & les ſeigneurs ſe rèuniſſant pour A 
venger la cauſe commune des maitres, & tom- 
bant avec avantage ſur des hommes diviſes, les 
peuples etoient remis ſous le joug forcement & 
en detail; & la liberts , ce fruit precieux, qui de- 
mande le concours continue de tant de circonſ- 
tances, Etoit par- tout Erouffee avant que de nai- 1 
tre (1). 20 1 
Line enfin „par des conquetes, des echiites, 


2 


1 4 


genre eee 


(1) on peut voir dans Mezeray . comment les os 7 


» haine impitoyable des gentilhommes contre les Gantois ,» i 
fvear accables par la reunion de preſque tous les ſeigneurs 
de France. Mezeray, regne de Charles VI, roi LII. E 
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cu des traités, les differentes provinces vinrent ſe 
It jeter dans le vaſte reſervoir de la monarchie, elles 

y arriverent toutes dreſſees a obeir. Le peu de pri- 
vileges que les villes avoient conſerves, furent peu 
reſpectès par un ſouverain qui n'avoit pas pris lui- 
meme d'engagement; & les reunions (1) stant 


= (x1) Le mot union ou reunion exprime dans le droit & 
W dans Ihiſtoire de France, la réduction d'une province ſous 
W 1: dependance immediate de la Couronne. Les juriſcon- 
ſultes Frangois , qui ſe ſont diſtingues en tour tems par 
leur zele pour l'agrandiſſement de la couronne ( zele irrepre- 
henſible, $'il $'eroit borne a la ſuppreſſion d'une Ariſtocra- 
tie effrence) ces juriſconſultes, dis-je, ont toujours pré- 
tendu, que route province une fois poſſedee par le roi, & 
tout domaine privè qui lui auroit appartenu , meine avant fon 
| avenement au trdne, devenoit uni pour toujours; & d'a- 
pres eux, Vordonnance de Moulins a donne en 1566 force 
de loi a ces principes. L'union d'une province pouvolr avoir 
lieu 19., dans le cas dont nous venons de faire mention 
de Vavenement de celui qui la poſſede au rrone ; c'eſt aint 
qu'a Pavenement de Henri IV, (la fille du dernier roi etant 
| exclue par la loi Salique ) la Navarre & le Bearn furent unis: 
= 1 nN 
2%. par la felonie du poſſeſſeur, quand le roi eroir en état de 
faire valoir par la force des armes, le jugement prononce 
par ſes juges: ainſi la petite ſeigneurie de Rambouiller fur 
IE faifte par Hugues Caper, ſur quoi les auteurs remarquent 
aue ce fut le premier domaine uni; & dans la ſuite le Du- 
che de Normandie fut enleve de la mème maniere, par 
Philippe Auguſte, a Jean, roi d'Angleterre, condamnè comme 
g meurtrier d' Artur, duc de Bretagne: 3“. par la derniere vo- 
lonte du poſſeſſeur; telle fut Punion de la Provence ſous 
Louis XI: 4*. par mariage, comme le comre de Champa- 
ae ſous Philippe le Bel, & la Bretagne ſous Francois I: 
£5 or defaur d*heritiers, quelquefois miles z c'eſt ainſi que 
Ia Bourgogne fur ſaiſie par Louis XI, apr:s la mort de 
| harles le Hardi: enfin 69. par achat; ani Philippe de Va- 
ois achera la baronnie de Montpellier, Henri IV le mar- 
= quiſat de Saluces, Louis XIII la principaure de Sedan, Cc. 
3 olla comment ces differentes provinces qui, avec d'au 
tres unies de la mème maniere, forment aujourd'hui la 
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ceinte, ne ſervoĩent qu'à s aſſujettir; & les memes | 
cauſes qui avoient etabli une ſoumiſſion extreme 


16 © ConsrTITUTIrON x” | 
faites dans des tems diſſèrens, le roi ſe trouvoit bi 
en état d'accabler la province qu'il recevoit, du 
poids de toutes celles qu'il avoit deja. = 
Par une autre ſuite de cette difference dans le 
tems des reunions, les diverſes parties du royaume 
ne penſvient pas meme à s'entraider : quand lune 
reclamoit ſes droits, l'autre, depuis long - tems 
ſcumiſe, avoit deja oublié les fiens. Ces droits, 
d'ailleurs, par la diſſèrence des dominations pre- 
cedentes , etant preſque par tout differens , ce qui 
ſe paſſoit dans un lieu, avoit peu de rapport avec 
ce qui ſe paſſoit dans un autre; Veſprit de concert 
ſe perdoit, ou plut6t n'avoit jamais exiſte ; les | 
diverſes provinces , forcees chacune dans fon en- 


chez cette nation belliqneuſe, vive & fi peu faite 
pour porter le joug , concouroienc encore à 1'y 
maintenir. Ws 72585 3 

La liberte ſe perdit donc en France, parce 4 


monarchie Francoiſe , non-ſeulement confererent differen; 


titres à leurs ſouverains reſpectifs, mais auſſi differerent les 


unes des autres a Fegard des loix qu'elles ſuivoient & qu'el- 
les ſuivent encore; les unes étant gouvernees par la loi Ro- 
maine & appellees, pays de droit Ecrit; les autres ayant leur 
coutumes particulieres (que Pon mit pourtant auſſi par Ecr! 
dans la ſuĩte des tems), & qu'on appelle pays de droit cou 
tumier. Dans ces provinces, le peuple a de tems en tem 

achere de ſes princes des privileges, qui different d'une pro- 
vince a autre, felon les beſoins ou Phumeur des prince 
qui les ont accordes. 2 

qu'cli: 
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qu'elle y fut mal diſpoſe. Plantèe, pour ainſi dire, 
Lores de la ſurface, elle ſe developpa d'abord & 
eta quelques groſſes branches; mais, n'ayant pas 
I pouſſé de racines, elle fut bient6t arrachee. En 
} g Angleterre au contraire , la ſemence placee a une 
grande profondeur , recouverte d'une énorme 
maſſe, parut d'abord etouffte : mais elle en de- 
ploya de nouvelles forces; elle pompa une nour- 
Eriture plus riche & plus abondante ; les ſucs fu- 
rent mieux afſſimiles; & elle penetra & remplit 
de ſes racines toute Iepaifſeur du terrein. Ce fut 
rimmenſe pouvoir du roi qui rendit Angleterre 
bre, parce que ce fut cette immenſitè meme qui 
y fit naitre V'efprit d'\union & d'une rſiſtance rai- 

ſonnce. Poſſedant de vaſtes domaines, le roi ſe 
voyoit independant) y joignant les plus redoutables 
 prerogatives , il Ecraſoit ſans peine les ſeigneurs 
les plus puiſſans : ce ne fut donc que par de nom- 
breuſes & etroites confederations que ceux - ci 
purent rdſiſter; ils furent meme obliges d'y aſſo- 
cier les peuples & de les appeller à la liberté. 

Rafſembles avec leurs vaſſaux dans ces vaſtes 
halles où ils exergoient Vhoſpitalite, manquant 
des amuſemens des nations plus civiliſees, par- 
I lant d'ailleurs volontiers de ce dont ils 6toient 
pro | Pleins » la converſation tomboit ſouvent ſur Pin- 
4 | Juſtice des impoſitions , ſur la tyrannie des juge- 
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mens, & far - tout, fur les odieuſes loix de forst. 
Nayant pas la reſſource, ou plutdr'd&daignant de 
chicaner ſar un texte qui ẽtoĩt precis, ils 6roient 
conduits naturellement 4 remonter aux principes: 
ils s'enqueroient des fondemens de Pautorite par- 
mi les hommes; & ils ſe convainquoient que le 
pouvoir, lorſqu'il n'a pas pour but le bonheur de 
ceux qui y ſont ſoumis, n'eſt autre choſe que le 
droit du plus fort, & Peut etre . ago un 
droit pareil. 
Les differens ordres du gouvernement feodal 0 
trouvant lies les uns aux autres par des tenures ex- 
actement ſemblables, ce qui eroit vrai vis-a-vis du 
ſeigneur ſuzerain en faveur d'un ſeigneur domi- 
nant, Etoit vrai vis-4-vis de celui-ci en taveur du ⁵⁶ 
-Bhnbur d'un fief ſervant : les memes maximes 4 
&appliquoient au ſeigneur de Varriere - fief; elles 

defcendoient à l homme franc & à Vhabitant de 3 

la campagne; & Tefprit de liberté, après avoir 1 
'circule par les diverſes branches de la ſubordina- 

tion feodales, continuoit à couler par des canaux 
graduels, mais homogenes; il ſe forgoit un paſ- 
ſage juſques dans les dernieres ramifications; & 
Ton voyoit $'etablir generalement le principe de 
Tepalite primitive. Principe ſacrè que Vinjuſtice 
& ambition ne ſauroĩent detruire : principe exif: | 
tant dans le fond de tous les cœurs, & qui ne 
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demande qu'à etre reveille chez la partie nom- 
breuſe & opprimee de Vhumanite. 

Mais lorſque les ſeigneurs , qu'une origine com- 
mune avec le roi avoit d'abord fait menager, com- 
W mencerent & ne Vetre plus, lorſque les loix ty- 
W ranniques du conquerant s'executerent d'une ma- 
niere plus tyrannique encore, Punion que le mal- 


heur commun à oit preparee , s'effectua tout à- 
coup. Le ſeigneur, le vaſſal, Varriere-vaſlal, tout 


ſe reunit. Ils implorerent meme le ſecours de l'ha- 
I bitant de la campagne; & la haine orgueilleule , 
aui tranſp6rtoit ailleurs la nobleſſe contre les 
mains cultivatrices qui la nourriſſoient, fut obli- 
J gee de flechic ſous le poids qui Paccabloit. 

9 Les peuples d'un autre core, favoient que la 
FX cauſe, qu'ils etoient appelles à dèfendre, eroit une 
WT cauſe commune; ils ſavoient de plus quiils en 
etoient les ſoutiens neceſſaires : ils ſentirent donc 
toute leur importance. Mais, ce qui etoit bien eſ- 
ſentiel, ils furent aſſez eclairts pour en profiter 
ils ſurent parler & ſtipuler en leur faveur; ils exi- 
gerent que la loi protegeat deſormais tous les in- 
dividus; & ces droits, contre leſquels les ſeigneurs 
s adoſſoient pour faire face à la tyrannie, devin- 
= les paliſſades qui devoient un jour arreter la 

ur. 
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CHAPITRAE II 


Second avantage gue P Angleterre avoit ſur 4 
France elle formoit un erat indivis. 


CORES 
* 2 


Cer ſous Henri premier, environ quarante ans 
apres la conquete qu'on voit les cauſes ci - deſſus 
indiquees, commencer a ſe mettre en jeu. Ce prin: 
ce, parvenu au trone en vertu d'un titre plus que 
douteux, (1) ſentit qu'il ne pouvoit ſe ſoutenit 
qu'en gagnant l'affection; mais il ſemit en meme | 
tems que C'etoit de celle de toute la nation qu'il 
S'agiſſoit; & non - ſeulement il adoucit a e ; 
des ſeigneurs quelques unes des rigueurs du droit 

feodal, mais il ajouta pour condition, que ce qu'il 3 
keur accordoit, ils Paccorderoient à leurs vaſſaux: 1 
il fit meme eſperer l'aboliſſement de celles de 
loi du conquerant qui peſoient le plus au petit 

peuple. (2) 


() I petoit empare de la couronne au prejudice ae Ro- = 
bert, duc de Normandie ſon frere aint, qu'il battit a Tin- 


chebrai, & retint priſonnier pendant vingr-ſix ans. 2 a t 

(2) Entr autres de la loi du Couvrefeu. Il ſeroit curieux de Mp 
rechercher ce que le gouvernement Anglo-Saxon ſeroit de- ¶ Nero 
venu avec le tems, & par conſequent quel ſeroir aujour- | 1 pr 
d'hui celui de VAngleterre , fi la conquere n'avoit jamais ant 
eu lieu; Evenersent qui, comme nous avons fait voir ci- Noir 
deſſus, conſerant un pouvoir auſſi enorme qu inuſitè a ce-¶ Har 


lui qui ſe trouvoit à la tete du gouvernement feodal, fora b 


pai Herrn 2t 
Sous Henri II, la liberté fit un pas de plus; & 
on vit renaitre, quoique d'une maniere impar- 
ite, Vancienne epreuve des jures ( 1) : proce- 
ore qui fait aujourdhui une des belles parties de 
ia juriſprudence Angloiſe. 
Mais ces cauſes qui n'avoient fait que pulluler 
Wourdement ſous les deux Henris , princes juſtes 
; 1 uſqu'a un certain point, & de la plus grande ca- 
Facité, ſe developperent tout- à- coup, ſous le ty- 
annique Jean- ſans terre. Les prerogatives roya- 
Wes & les loix de foret, ayant ete portees par ce 
Prince à un point de rigueur exceſſif, il vit bien- 
4B pt ſ former contre lui une confederation gene- 
Y ale : & c'eſt icile cas de remarquer une nouvelle. 
„Firconſtance rres- avantageuſe , & particuliere à 


ſiſèe en pluſieurs ſouverainetes differentes; elle ne 
Pormoit qu'un tout; elle ne reconnoiſſoit qu'un ſeul 
Fnaitre & un ſeul titre; c toit par tout memes loix, 
ame dependance : par- tout auſſi memes notions, 


a nobleſſe a contracter une union ſincere & durable avec 
peuple. II eſt très-probable que le gouvernement Anglois 
eroit aujourd hui le meme que celui qui depuis long- tems 

orevalu en Ecoſſe, où le roi & la nobleſſe s emparerent, 
ntot conjointement, tantôt tour-à-tour de tout le pou- 
Wor: car tel eſt auſſi le cas de la Suede & du Danne- 

arc, ore ou les Anglo-Saxons ſe ſont repandus auſſi. 

(1) Tryal by a Jury. 


22 Corgi ren oer 
memes interets. Les deux extremites du royaume 
ſe donnoient la main, pour borner un pouvoir in- 
juſte : depuis la Twede juſqu'a Portſmouth, de- 
puis Yarmouth juſqu' au Land's-end, tout ſe met- 
toit en mouvement; [agitation croĩſſoit par la dif 9 
tance, comme les ondes d'une vaſte mer; & le 1 
monarque laiſſe a lui mèẽme, & ſans point d'ap- 3 
pui, ſe voyoit aſſailli par le concours de tous 5 ſes 2 
ſujets. Aa 
- L'ertendard ne fut pas plutor leve contre Jean, 3 
que ſa cour meme Pabandonna; & ne trouvant 
aucune partie de ſon royaume qu'il n'efit egalement 
irritèe, n'ayant aucune province ſeparee qu'il put 
engager a ſa defenſe par des promeſſes d'amniſtie 
ou de conceſſions. particulieres , reſſources trivia- 
les, mais ſires, de ceux qui gouvernent, il fut 3 
oblige, avec ſept chevaliers qui lui reſtoient , de A 
ſe mettre à la diſpoſition de ſes ſujets; & il ſi- 
gna (1), a Runing - Mead, la charte- de- fort & 
la fameuſe charte, que ſon importance a fait nom- 
mer la grande charte. 4 
Par la premiere, on aboliffoit une partie des 
horreurs de la loi de foret ; par la ſeconde, on abro- 
geoit en faveur des ſeigneurs la partie la plus ty 
rannique des loix feodales. Mais cette charte ne 
arreroit pas la: on ne ſe ſepara pas ſans ſtipuler 5 
(10. A. 1215. 


5 


1 wy 

BT ITN a 
8 8 
Pas 0 4 
NE Ted 2. "A & 2 


N OB 
RY 8 oF * 
P 
SS 83 
n 


BY Sturt ee 
> > 


3 F 
2 en faveur de la partie nombreuſe du peuple, qui 
a voit concouru a l'obtenir, & qui pretendoit, les 
armes à la main, a jouir de la ſtirete qu'elle èta- 
bliſſoit. La grande charte ſtatua que les mEmes ſer- 


t- | | : 

ir Ix vitudes qui ètoient abolies en faveur des ſeigneurs, 
e le ſeroient pareillement en faveur de tous les vaſ- 
p- ſaux ; elle erablit un meme poids & une meme 


meſure par toute IAngleterre ; elle mit les mar- 
IT chands à Vabri des impoſitions arbitraires; elle 
leur accorda d'entrer & de ſortir librement du 
| royaume; elle embraſſa meme tous les ordres de 
retat, puiſqu'elle ordonna que le villain, ceſta- 
dire le ſerf, ne pũt &rre prive par amende de ſes 
inſtrumens de labourage. Enfin par l'art. XXIX, 
| $ elle ſtatuoit qu' aucun ſujet ne put ètre exile, ni 
moleſtè en fagon quelconque, dans fa perſonne ou 
dans ſes biens, autrement que par jugement de ſes 
pairs & conformement à Vancienne loi du pays (1): 
Article fi important, qu'on peut dire qu'il renfer- 
3 moit tout ce qui fait le but des ſocietes; & les 
IF Aoglois, des ce moment, euſſent ere un peuple 


(1) » Nullus liber homo capiatur, vel impriſonetur, aut 
v difſeſietur de libero tenemento ſuo, vel libertatibus, vel 
v liberis conſuetudinibus ſuis ; aut utlagetur, aur exuletur, 
» aut aliquo modo deſtruatur : nec ſuper eum ibimus , nec 
v ſuper eum mittemus, niſi per legale judicium parium ſuo- 


v rum, vel per legem terræ. Nulli vendemus, nulli nega- 
ler » bimus aut differemus juſticiam vel rectum v. Magna 


Charta Cap. XXIX. e 
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libre, s'il n'y avoit pas une diſtance immenſe , en- 

tre faire des loix, & les obſerver. 
Mais, quoique cette charte manquat de la piu 


part des appuis qui la pouvoient faire reſpecter, 
quoiqu'elle n aſſuràt a l homme pauvre & iſolè au- 
cun moyen legal & ſir d'en obtenir l'exẽcution, al 


choſe qu'il n'y avoit que des violations fans nom- | I 
bre qui puſſent enfin enſeigner, elle ne laiſſoit pas 
d'etre un pas prodigieux vers la liberté. Au lieu 


des maximes pgenerales ſur les droits des ſujets & 


les devoirs du prince, maximes contre leſquelles 
Vambition diſpute fans fin, ou qu'elle nie meme 
complẽtement, on avoit ſubſtituè une loi ecrire , 
ceſt. à dire, une verite de fait & qui n avoit plus 
beſoin de Vappui du raiſonnement; les droits du 
particulier, a fa perſonne & A ſes biens, Etoient 


devenus deg axiomes; la grande charte, ſanQion- 
nee avec tant d'appareil & confirmee a chaque 


regne , etoit un point de ralliement ſir & general; 
& la baſe Etoit poſee , ſur laquelle devoient deſor- | 4 
mais s lever ces loix Equitables , qui tendent ega- 


lement leur ſecours au plus foible, comme au plus Wſ 


puiſſant des ſujets. (1) 


(1) Si Yon vouloit ſe convainere plus habe | 
de l'effet des cauſes auxquelles nous avons Vu qu'etoit due 
— 3 de la nation Angloiſe , on n'auroit qu'a compa- 

la grande charte, ſi Etendue dans ſes precautions , & 
— laquelle le ſeigneur ſtipule en faveur de Feſclave ; avec 
le traits qui fue it entre Louis XI & divers princes de 
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b F Sous le long regne d&'Henri III, les diviſions du 
roi & des ſeigneurs bouleverſerent PAngleterre : & 
ans les viciſntudes des guerres qu'elles occaſio- 
3 nerent, les peuples ſentirent toujours mieux leur 
3 importance, & par une conſequence neceſlaire , 
. roi & les ſeigneurs la virent toujours mieux 
uff: recherchés par les deux partis, ils virent 
| 4 onfirmer la grande charte, & meme y ajouter de 
ouveaux privileges par les ſtatuts de Merton & de 
3 Marlebridge. Mais je me hate de venir ala grande 
ZW poque du regne d'Edouard I, prince à qui ſes ſa- 
ges & nombreuſes loix ont merits le titre du ] uf 


- 3 inien d'Angleterre. 
15 Ne avec les plus grandes qualites , & ſaccedant 
Ju un regne que ſa foibleſſe & ſes injuſtices avoient 


rendu malheureux. Edouard comprit qu'il n'y avoir 
qr une exacte adminiſtration de la juſtice qui pit, 
un c6te, en impoſer 4 une nobleſſe que les trou- 
il; blies precedens avoient rendue turbulente, & de 


3 France, & qui a pour titre: Traite fait d St. Maur, en- 


A- 
: ee les ducs de Normandie, de Calabre, de Bretagne, de 
us Bourbonnois, d Auvergne, de Nemours, les comtes de Cha- 


WT 7 olois, d. Armagnac & de St. Pol & autres princes de France 


. ouleves , ſons le nom du bien pudiic dune part, & le roi 
„ui XI dautre, le 29 octobre 1455. On verra que dans 
— ee traité, fait pour terminer une guerre, qui fut appellee 


la guerre du bien public, il ne fut queſtion que des inté- 


pr ers de a puiſſance particuliere de quelques ſeigneurs , & 
| uon ny inſera pas un ſeu! mot en faveur du peuple. Ce 
* raité ſe trouve an long dans les pieces juſtificatives qui 


vont à la ſuite des Memoires de Commines. 
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Fautre , travquilliſer le peuple, en aſſurant les poſ- 
ſeſſions, Il fit donc de la juriſprudence l'objet prin- 
cipal de fon attention, & elle prit ſous ſes mains, 
un tel accroiſſement , que la procedare ſe fixa; & 
le chief juſtico Hale ne fait pas difficulte de dire 
que les loix arriverent tout à coup, & quaſi per 
ſaltum, a leur perfection, & qu'il s'eſt fait plus 
de changement a cet egard, pendant les treize pre- 
mieres annees de ce regne, que pendant toutes 
celles qui Vont ſuivi. 1 
Mais ce qui rend lepoque de ce regne particu- 
lièrement intè reſſante, c'eſt qu'il fournit le premier 
exemple de admiſſion (1) des deputes des villes 
& bourgs dans le parlement. 5 
Edouard, continuellement enveloppe dans ſes 
guerres, ſoit d Ecoſſe, ſoit du Continent, & voyant 
d'ailleurs ſes domaines conſidèrablement diminues, x 
Etoit frequemment reduit aux beſoins les plus preſ- 
fans. Mais quoique, par une ſuite de Veſprit de ce 
ſiecle, il ſe permit ſouvent des injuſtices de detail, 
il ſentit qu'il lui eroit impoſſible d'etendre une op- 
preſſion generale ſur une nobleſſe & un peuple qui 
ſavoient ſe r6inir : il fut donc oblige, pour avoir 
des ſubſides, de prendre une nouvelle route, & de 


EI r legale, ,car le comte de 2 
qui avoit uſu e pouvoir pendant_ une partic regne 
precedent, les y avoit * appelles. 


er; 


DS, FA 
chercher a obtenir du conſentement de ſes peu- 


ples, ce que ſes predeceſſeurs avoient attendu de 


leur puiſſance. Les shèriffs inviterent les bourgs & 
les villes des differens comres, a envoyer leurs de- 


putès au parlement; & c'eſt a cette date qu'il faut 


apporter l'origine de la chambre des commu- 

nes. {44}: £555; | 
Il faut Pavoner cependant, ces deputes du peu- 

ple n'eurent pas d'abord des droits fort conſidèra- 


bles. Ils ètoient bien eloignes de jouir de ces belles 


prerogatives , qui font aujourd'hui de la chambre 


des communes une partie collaterale du gouver” 


nement : ils ne furent d'abord appelles que pour 
conſentir aux reſolutions que prendroient le roi & 
Paſſemblee_ des ſeigneurs. (2) Mais c'etoit avoir 


beaucoup acquis, que d'avoir acquis le droit de 
| faire entendre leurs plaintes fans peril & en com- 


(1) A“. 1295. 5 1 | 

(2) Le ſummum ou appel, que les ſeigneurs recevoient 
du roi pour ſe rendre en parlement, portoit, de arduis ne- 
gotiis regni tractaturi, & concilium impenſuri : celui des 
communes, ad faciendum concenciendum. Et mème le 
pouvoir qu'elles avoient dans cette afſemblee , èétoit au- 
deſſous de celui que les termes de Fappel paroiſſoient leur 
y donner. 

» Elles ne ſont pas ſeulement nommées dans la plupart 
v des anciens ſtatuts; & ſouvent lorſqu'il eſt fait mention 
v delles, on ne leur donne que la qualité de ſupplians ; 
» le conſentement des ſeigneurs étant diſtingue expreſſe- 
v ment de la requere des communes v. Voyez la-defſus la 
» preface a Pample collection des ſtatuts par Ruff head, & 
» les autorités qu'on y cite. . 5 


nir rere 

mun; c*etoit beaucoup, au lieu de la reſſource 
dangereuſe des inſurrections, d'avoir une influence 
legale ſur les motions du gouvernement, & d'en 
faire deſormais partie. Quel que fut le dèſavantage 
de la place qui leur étoit affignee, il devoit etre 
bientòt compenſe par la preponderance nèceſſaire 
qu'a le peuple, lorſqu'il peut ſe mouvoir avec re- 
ger 2 un 

Auſſi ce droit, quoique foible en apparence, ſe 

manifeſta- t il d'abord par des effets irès- conſidè- 
rables Malgre fa repugnance, & apres des ſub- 
terfuges indignes d'un auſſi grand roi, Edouard fut 
oblige de confirmer la grande charte; il la confir- 
ma mème onze fois durant ſon regne. Il ſtatua que 
tout ce qui sy feroit de contraire ſeroit nul; qu'elle 
ſeroit lue deux fois par annee dans les cathedrales, 
& qu'on prononceroit la peine d'excommunica- 
tion contre quiconque la violeroit. (2) 
Enfin, il fit une loi d'une choſe dont, juſques- 
la, il n'avoit laiſſè jouir les Anglois que de fait; 
i La France efit bien auſſi ſes etats-gencraur, mais il 
n'y elit que les deputes des villes du domaine particulier 
de la couronne, c'eſt-à-dire, d'une très- petite partie du peu- 
ple Francois qui, ſous le nom de tiers- tat, y furent ad- 
mis; & Pon comprend qu'ils nacquirent pas une grande 
inſluence, dans une aſſemblèe de ſouverains qui faiſotent la 
Joi a leur maitre. Auſſi, lorſque ceux-la eurent diſparu, 
on vit tout de ſuite $s'etablir la maxime: Oui veut le roi, 
A veut la loi 


(2) Confirmationes Chartarum , Cap. 2. 1. 4. 
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& dans le ſtatut de Tallagio non concedendo, il 
declara qu'aucune impoſition ne ſe leveroit ſans le 
conſentement des pairs & de l'aſſemblee des com- 
munes. (1) Statut important, & qui eſt conjoin- 
tement avec la grande charte, la baſe de la conſti- 
tution d' Angleterre: {i c'eſt de l'une que les An- 
glois doivent dater l'origine de leur liberté, c'eft 
de l'autre qu'ils doivent en dater Vetablifſement : 

& ſi la grande charte ẽtoit le rempart qui prote- 
geoit toutes les libertes individuelles, le ſtatur en 
queſtion Eroit la machine qui protegeoit la charte 
elle mme, & a l'aide de laquelle la nation devoit 
faire dé ſormais des conquetes legales ſur Vauto- 
rite du rol. 

 Ceſt a ce periode oli nous ſommes parvenus 
qu'il faut $'arreter, pour porter ſes regards au loin, 
& conſidèrer le ſpectacle different que le reſte de 
Europe preſentoit alors. Les cauſes productrices 
de la ſervitude y operotent & s'y fortifioient de 
jour en jour: d'un cote Vindependance des nobles, 
de Pautre ignorance & la foibleſſe des peuples y. 
etoient extremes; le droit feodal deployoit tou- 


(1) » Nullum tallagium, vel auxilium per nos, vel he- 
v redes noſtros in regno noſtro ponatur, ſeu leverur ſine 
v voluntate & aſſenſa Archiepiſcoporum , Epiſcoporum , 
v Comitum, Baronum , Nilitum (des chevaliers), Burgen- 
v tium, & aliorum liberorum hom', de regno noſtro v. 
Stat, An. 24. Ed. I. 


„ CDs r o 


jours ſes rigueurs; & tel Etoit ſon déſordre, qu'il 


otoit juſqu'a Veſperance d'un meilleur Etar. - 

La France, enfanglantee par la folie d'une no- 
bleſſe ſans ceſſe engagee dans des guerres fans mo- 
tif, ſoit avec elle- meme, ſoit avec ſon roi, s enſan- 
glantoit encore par la tyrannie de cette mème no- 
bleſſe, orgueilleuſe de fa liberté, ou plutôt de fon 
anarchie. (1) Les peuples opprimès par ceux qui 
euſſent du les conduire , accables de maux par 
ceux que leurs travaux faiſojent exiſter , ſe revol- 
toient de toutes parts. Mais leurs mouvemens tu- 
multuaires n'avoient gueres d'autre but, que de 
decharger Vangoiſſe dont leurs cœurs etoient ſur- 
charges : ils ne $'aviſoient pas de ſe reunir , bien 
moins encore de chercher à changer le gouverne- 
-ment & de former le plan d'une liberte reguliere. 

N'ayant jamais porte leurs vues au-dela du champ 


qu'ils cultivoient, ils Etoient bien Eloignes de pen- 


ſer à cette fbule d'ordres, de corps, de privileges 
& de prerogatives oppoſes, tous ingrediens ne- 
ceſſaires d'une conſtitution libre. Leurs tetes, 


(1) Non contente de la vexation , elle y ajoutoit Vin- 


ſulte. » Lotſque le gentilhomme (dit Mezeray) pilloit & 
v ranconnoir le 2 „il Pappelloit en derifion , Jaques 
v bonhomme v. Cela donna lieu a une fedition furieuſe, 
= fur appellee la Jaquerie : elle commenca à Beauvais, 
dans l'année 1357; elle Serendir dans pluſieurs provinces 
de France, & ne fut appaiſce que par la deſtruction d'une 
partie de ces malheureux , qu'on maſlacra a milliers. 
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courbees vers la terre, n'avoient eu garde d'ima- 
giner cette fabrique compliquee, que l homme 
exerce admire & comprend à peine, lorſqu'un 
concours de haſards heureux a pu parvenir a Ve- 
lever. . | 

Dans leurſimplicite, ils ne voyoient de remede 


que Petablifſement general du pouvoir du roi, 


c'eſt-a-dire , que le regne de la volonte d'un ſeul; 
& ils ne ſoupirotent que pour ie tems qui, en ſa- 
tisfaiſant leur haine , adouciroit leurs ſouffrances , 
& reduiroit au meme niveau les oppreſſeurs & 
les opprimes. 

La nobleſſe d'un autre core, ne penſant qu'a 


jouir de I'independance du moment, alienoit ſans 


retour les ſeuls hommes qui puſſent un jour la de- 
fendre; & manquant également à ce que preſcri- 


voit l' humanitè & exigeoit la prudence, elle ne 


voyoit pas Vautorite royale qui s'avangoit ſour- 
dement, & qui la devoit bientòt engloutir. Deja 
la Normandie, Anjou, le Languedoc, la Tou- 
raine, avoient ere reunis : le Dauphine, la Cham- 
pagne & une partie de la Guienne ne devoient pas 
tarder A I'etre. La France devoit avoir enfin ſon 


Louis XI; elle devoit voir ſes erats-generaux de- 5 
venir d abord inuriles , & finalement s' abolir. 


L'Eſpagne devoit auſſi voir ſes royaumes ſe reu- 


nir dans la meme main: elle devoit avoir ſon Fer- 
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dinand, & ſon Charles- Quint. (1) Et 'Allema- 
gne , où une couronne EleCtive prevenoit les reu- 
nions, (2) devoit à la verite, acquerir quelques 
villes libres; mais ſes peuples diviſes etotent pour 
la plupart, deſtines à reſter ſoumis au joug arbi- 
traire & abſolu des ſouverains particuliers qui ſau 
roient ſe mointenir. En un mot, les torrens de ſer- 
vitudes feodales qui couvroient le continent, n'y re- 


paroient par aucun avantage eloigne leurs ravages & 

(1) L'Eſpagne Etoit premitrement diviſte en douze royau- P ; 
mes & quelques principautes qui, par des traites & ſur- d' 
tout par des conquè tes, ſe reunirent ſucceſſivement en trois I' 


royaumes , qui furent ceux de Caſtille, d'Arragon & de 
Grenade. Ferdinand V, roi d'Arragon epouſa Iſabelle, reine de 
de Caſtille: ils firent de concert la conquete du royaume FS. 
de Grenade; & ces trois royaumes ainſi reunis paſſerent, jo 
en 1516, a Charles leur petit fils, & formerent la monar- | 
chie Eſpagnole. A cette Epoque les rois d'Eſpagne commen- <9 
cerent a Erre abſolus, & les Etats des royaumes de Caſtille 
& de Leon » afſembles a Tolede au mois de novembre 
„ 1539, ſont les derniers ol: ſe ſoient trouves les trois or- 
„ dres, c'eſt-à-dire, les grands, les ecclefiaſtiques & les 
v depures des villes v. Ferrera, Hiſtoire generale d Eſpagne. 
(2) Le royaume de France, ſous Hugues Capet & quel- 1 
ques- uns de ſes ſucceſſeurs, refſembloit beaucoup a Vem- 
pire d' Allemagne, tel qu'il a ere des ces tems la juſqu'a i 
ce jour. Mais la couronne imperiale d' Allemagne, par un 
. concours de eirconſtances dont la recherche eſt etrangere Þ 
ici, Etanrt reſtee élective, les empereurs Allemands , quoi- 
que jouiſſans de 424 plus grandes en apparence 
que celles des rois de France, ſe itrouvoient pour Teflen- 
tiel, dans une ſituation bien moins avanrageuſe : ils ne 
pouvoient s'attacher a un plan d'agrandiſſement avec la 
perſeverance d'une foule de ſouverains herediraires ; & le 
droit de les lire , dont jouiſſoient les grands princes de VAL 
lemagne , mettoit ceux- ci en Etat de ſe garantir avec les au- 
tres ſeigneurs moins éminens, des uſurpations de la cou- 


ronne. 
aQuels | 
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adtuels; & ils ne devoient laiſſer en s ecoulant 
qu'une eſpece plus reguliere de deſpotiſme. >” 
Mais en Angleterre ce meme droit feodal, apres 
avoir inonde tout-a-coup, avoit depoſe & depo» 
ſoit continuellement les nobles ſemences de l'eſ- 
prit de liberte , d'union & d'une ſage reſiſtance. 
Des les tems d' Edouard on le voyoit ſe retirer 
peu-a-peu ; les loix protectrices de la perſonne 
s & de la proprietéè du citoyen commencoient a 
E paroitre (1) : cette belle conſtitution , reſultat 

d'un triple pouvoir, s'èlevoit inſenſiblement; & 

rœil decouvroit deja les ſommités verdoyantes 


u- 
u- 
ois 
de 


— de cet heureux horiſon, ol! devoient regner un 
ar, jour la philoſophie & la liberté, inſeparables' 
ar- | | | 

en- Compagnes. 

_— WOK . ſelon mon avis, „(dir a Philippe de Comines ding 
les v des tems qui wWetoient pas fort poſterieurs a ceux d'E- 
gne. 5 douard premier) entre toutes les ſeigneuties du monde 
el. v dont al connoiſſance, ol! la choſe publique eſt mieux 
an. J trairce & on regne moins de violence ſur le peuple 
qu': gap. KI 'eſt en 1 v. Memoires de Comines , tom. I, L. 5 
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CHAPITRE II. 


SECOND E PARTIE. 


4% Continuation du meme ſujet. 


de la nation, & de toute la na- 
= K t admis dans le parlement; & Je roi de 
ſe voyoĩt dans 4 dependance par rapport à un V 
e 2 intereſſoit;egalement homme & le ſou- m 
| rand pas Etoit donc fait, qui devoit ar 
Mag fluence dont elle jouit aujourd'hui; loi 
Mes qui ſuivent celui d'Edouard nous 
en offrent le developpement continuel. | 
Sous Edouard II, les communes commence- 
rent à joindre des petitions aux bills par leſquels 
| _ ellles accordoient des ſubſides; & ce fut 1a Tau- 
© rorede leur pouvoir legiſlatif. Sous Edouard III, 
elles declarerent qu'elles ne reconnoitroient de- 
 formais de loix, que celles auxquelles elles au- 
roĩent donné leur aſſentiment. Bient6t apres el- 
les deployerent une prerogative, qui fait aujour- 
d'bui un des grands contrepoids de la conſtitution : 
elles accuſerent & firent condamner quelques uns 
des principaux miniſtres. Sous Henri IV, elles 
rtefuſerent de ſtatuer ſur les ſubſides, avant qu'os 
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elt repondu à leurs petitions. En un mot, cha- | 
que Evenement un peu conſiderable etoit marque 
par une addition au pouvoir des communes: 
additions lentes A la verite, mais additions 
paiſibles & legales, & qui n'en Etoient que 
| plus propres a $'imprimer dans Veſprit des peu- 
ples, & a s incorpoter aux anciens principes. 
- |& Sous Henri V, la nation ne fut occupte que 
de ſes guerres avec la France; & ſous Henri 
n | VI, commencerent les fatales guerres entre les 
1- maiſons d'York & de Lancaftre : le bruit des 
it armes ſe fit ſeul entendre ; dans le ſilence des 
; boix exiſtantes, on ne penſa guere A en faire 
us de nouvelles; & PAngleterre n' offre, pendant 
plus de trente années , quune vaſte ſcene de de- 
e- ſolation. 
ls Enfin, ſous Henri VII, qui, en Epouſant 


u- {Ml heritiere de la maiſon d'York, reunit les pre- 
I, ientions des deux familles , la paix fut genera- 


lemeyt r6tablie , & des jours heureux ſembloĩent 
| promis a la nation. Mais la longue & violente 
criſe qui Pavoit travaillee , devoit avoir une con- 
valeſcence longue & penible : Henri monte fur 
le tröne, les armes à la main, & pour ainſi 
dire, en conquerant, avoit des promeſſes A te- 
ir & des vengeances a exercer ; & les peu- 


les, apres tant de miſeres „ ne ſoupirant que 
C 2 
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pour le repos , abhorrant meme juſqu'à l'idee de 
la reſiſtance; ce qui reſtoit d'une nobleſſe exter- 
min&e, ſe voyoit expoſe , ans defenſe, à la merci 
du ſouverain. 

Les communes d'un autre cott 7 accoutumłes | 
a n'agir qu'en- ſecond, privees de ceux qui juſ- 
ques - la avoient été leurs conducteurs, & pow i 
ainſi dire, Eperdues , ofoient , moins que jamais, 
commencer à former une oppoſition. Se voyan 
placees , ainſi que les ſeigneurs, ſous les yew 


du roi, elles Etoient expoſèes aux memes dan - ſi 
gers. Ainſi qu'eux, elles acheterent leur (tre 
perſonnelle aux depens de la liberté générale pl 
les loix les plus aviliſſantes, les jugemens le pl. 
plus odieux , furent prodigués; & en liſau N co 
rhiſtoire des — premiers princes de la mail [ po 
de Tudor, on croit lire ce que Tacite raconte = 


Tibere & du ſenat Romain ( 1). | 
Le tems ſembloit donc arrive = la nation arg 


gloiſe devoit ſubir à ſon tour le fort des autre . 
nations de Europe. Toutes ces barrieres qu ell ' Jun 
avoit Elevtes a fa liberté, n'avoient donc fair qu ces. 

retarder les inévitables effets du pouvoir. I. 

Mais le ſouvenir des anciennes loix, de ceuf n ar 
grande. charte fi fouvent & ſi ſolemnelle 0 ; ent 
eme 


157 Cr) Quand quis Mluluior, „ tantò magis falſi ac gain antes : 
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confirmee , Etoit gravè trop profondement dans 
Feſprit des Anglois , pour que des malheurs paſſa- 
gers puſſent les en effacer. Comme une mer Eten- 
due & profonde , qui conſerve fa temperature Alt 
milieu de la viciſſitude des ſaiſons, VAngleterre 
W conſervoit des principes fi generatement repandus 
dans tous les ordres de l'ëtat, & la premiere | 
occaſion devoit les voir ſe manifeſter. 

L'Angleterre avoit d'ailleurs encore ravantage 
ſi grand , d' etre reunie en un ſeul etar. 

Si elle efit te, comme la France, diviſee en 
pluſieurs provinces diſtinctes, elle ett eu auff: 
pluſieurs aſſemblees nationales. Ces afſemblees 
convoquèes en des tems & en des lieux differens , 
pour ces raiſons & pour d'autres, n'euſſent pu 
b : agir de concert; & le droit de refuſer des ſub- 

des, ce droit important quand il eſt le pou- 
voir de reduire le ſouverain a l'impoſſibilité 
SC agir , n'ent été que le droit funeſte d'irriter 
Jun maitre , qui auroit eu ailleurs des reſſour- 

Les differens parlemens ou états, reduits a 
EP avoir que le mérite de la promptitude, euſ- 
ent accords 4 Fenvi ce qu'il efit ers non - ſeu- 
| ement inutile , mais meme dangereux de refu- 
er: le roi neut pas tarde a demander , com- 

| Cy 
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me un tribut, un don qu'il efit ers ſur d'obte- | 
nir; & rapparence de conſentement n'eũt te 5 
laiſſee aux peuples, que comme un moyen de 
| plus de les opprimer ſans peril. 
_ Mais le roi d'Angleterre, dans le tems meme if 
des Tudors, continuoit à n'ayoir qu'une aſſem- 
blée à qui il put expoſer ſes beſoins : ol 5 


* 
que fut Vaugmentation de fon pouvoir, il 70% 
avoĩt que ſon parlement unique qui put lui four. { 
nir les moyens de le deployer 3 & ſoit que ceu © 
qui le compoſoient ſentiſſent vivement unf { 
avantages, ſoit que Vinteret particulier vint a 6 
Tappui du patriotiſme, ils revendiquerent dans { 
tous les tems le droit de refuſer des ſubſi 40 t 
& dans Vabandon general de iout ce qui elit 6 
du leur etre cher „ils tinrent du moins pi. ſc 
niatrement embraſſee la planche qui Won en · m 
fin les ſauver. * 
Sous Edouard VI, les monſtrueuſes loix + m 
trahiſon , inventees ſous Henri VIII, fon pref 
deceſſeur , furent abolies. Mais ce jeune & ver te. 
rueux prince n'ayant fait que paſſer , la ſanguiM Pri 
- naire Marie etonna I'univers par des cruaute8 Vo! 
qu'il n'y avoit que le fanatiſme d'une partie df 0 
la nation qui pùt la mettre en état d'exercer. * 


Sous le beau & long regne d'Eliſabeth, TA 


modele. 
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gleterre commenga A reſpirer; & la religion 


proteſtante , remiſe ſur le tröne, amena avec 


elle un peu plus de libertè & de tolerance. 

La chambre etoilee, cet inſtrument fecond 
de la tyrannie des deux Henris , ſubſiſtoit ce- 
pendant encore; le tribunal inquiſitional de la 


haute commiſſion fut meme imagine ; & le joug 


du pouvoir repoſoit toujours peſamment ſur la 
tete des ſujets. Mais l'amour pour une reine 


dont les malheurs avoient d'abord tant intereC- | 


ſk, les dangers eminens auxquels PAngleterre 
echappa, & l'extrème gloire de ce regne, firent 
ſupporter des exertions d' autoritè qui parot- 
troient aujourd'hui le comble de la tyrannie , 
& juſtifierent alors & excuſent aujourd'hui, une 
ſouveraine que ſes grands talens, mais ſtire- 


ment pas ſes principes en matiere de gouver- 


nement , rendent digne d'etre propoſee pour 


Enfin, ſous le regne des Stuarts , la nation 


revint de fon long aſſoupiſſement. Jacques I, 

prince plus imprudent que tyrannique, leva le 

voile qui avoit juſques-la d{guiſe tant d'uſurpa- 

tions, & etala ce dont ſes predeceſſeurs $'etoient 

| Contentes de jouir. 

Il ne fe laſſoit pas de repeter, que le pouvoir 
5 C 4 | 
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des rois ne devoit pas plus etre contredit que 
celui de Dieu. Comme lui ils Etoient omnipotens; 
& ces privileges que la nation reclamoit avec tant 
de bruit, comme un heritage & comme des 
droits apportes en venant au monde, n'etoient 
ſuivant lui, qu'un effer de la grace & de la to- : 
lerance de ſes ancetres (1). 

Ces principes , conſerves juſques alors dans le : 
ſecret du cabinet & des cours de juſtice, s'etoient 
maintenus par cette obſcurite meme. Enonces du 
haut du trone , & retentiſſans dans les chaires, 
ils repandirent une allarme univerſelle : le com- 
merce d'ailleurs , les arts qui en ſont la ſuite , & 
ſur - tout Vimprimerie , reveillotent des notion; 
plus ſaines dans tous les ordres de Fetat; un nou - 
veau jour commengoit à eclairer la nation; & 
ce regne vit ſouvent ſe manifeſter un eſprit dop- 
poſition, auquel les monarques Anglois n'ctoient, 
depuis long - tems, plus ACCoutumes. : 

Mais rorage qui n'avoit fait que ſe preparet 4 
ſous Jacques, commenga à gronder fous Char- 
les I, ſon ſucceſſeur; & la ſcene qui $'ouvrit 4% 
| Favenement de ce prince, preſentoit Vaſpe& le 
plus en. : 


8 Declarations faites en ad dans 4 anndes 161 : 
1021. * 
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Les idées religieuſes, par un concours ſingu- 
lier, venoient ſe joindre a l'amour de la liberte; 
le meme eſprit qui avoit attaque la foi etablie, 
ſe gliſſoit dans la politique; les prerogatives roya- 
les furent ſoumiſes au meme examen que les pre- 
ceptes de Iegliſe de Rome; & cette Epreuve, à 

| laquelle une religion ſuperſtitieuſe n'avoit pu re- 
ſiſter, une autoritè pretendue ſans e „ ne la 
deyoit pas ſoutenir non plus. 

Les communes, d'un autre c6te, revenoient 
de Petonnement ou les avoit d'abord miſes ex- 
tinction du pouvoir des nobles; jetant les yeux 
ſur elles - memes & fur la nation, elles virent 
toute leur force, elles ſe determinerent a en faire 
uſage , & a reſſerrer enfin un pouvoir qui depuis 
fi long - tems ſembloit avoir tout envahi. Se 
trouvant poſſeder dans le meme tems, des per- 
ſonnes de la plus vaſte capacité, elles entrepri- 
rent le grand ouvrage par des voies conſtitution- 
nelles & avec methode; & Charles alloit avoir 
a reſiſter au mouvement. de toute une nation, 
concentre & dirige par une aſſemblee d hommes 
d'etat. | 

Arrètons - nous un moment ici, pour obſer- 
ver la difference des effets produits en Angleterre 
& en France par le meme Evenement , je veux 
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dire, par Vannihilation du pouvoir de la nobleſſe.! 
En France, ou, par une ſuite de la diviſion des 
provinces, & de la puiſſance des nobles, le 
peuple Etoit compte pour rien; lorſque les no- 
bles eux-memes furent abattus, l'ouvrage fut fait. 
Mais en Angleterre , lorſque, par un concours 
de circonſtances, les nobles furent pareillement 
abattus , le peuple, qu'ils avoient Eleve , qui avoit 
acquis beaucoup d'influence dans le gouverne- 
ment, & qui, ſur- tout, n'etoit point diviſe , 
mais reuni en un ſeul corps, ce peuple, dis je, 
fit ferme & les ralliaa | 

Mais Vinfortune Charles, mal conſeille , me- 
connut totalement le peril qui l'environnoit. Se- 
duit par lexemple des autres ſouverains de Eu- 
rope, il ne ſentit pas combien fa ſituation | 
Etoit differente de la leur; il eut Pimprudence | 
de deployer avec rigueur une auterite a laquelle | 
preſque perſonne ne croyoit 3 & il vit diſſiper 
d'un ſouffle ſes prerogatives Enervees (1). Par 


| (1) On pourroit objecter ici que quand, ſous le regne 
de Charles I, le pouvoir de la couronne fut force de ce- i 
der a celui du peuple, le roi poſſedoit d'autres domaines 
outre PAnglererre, ſavoir l' Ecoſſe & VIrlande ; c'eſt pour- | 
uo1 il paroiſſoir jouir du mème avantage que les rois de 
rance, celui de regner ſur une nation diviſee. Mais 3 


ceci on doit repondre, qu'au tems dont nous parlons, 


FIrlande , à peige civiliſte , ne faiſoit du accroitre les be- 


„ 
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le fameux acte qu'on appella la petition des 
droits, & par un autre acte poſterieur , actes 
auxquels .il conſentit , les prets forces, & les 
imports deguiſes ſous le nom de benevolence , 
furent declares contraires aux loix; les empri- 
ſonnemens arbitraires & Vexercice de la loi 
martiale rent abolis; la cour de haute com- 
miſſion & la chambre etoilee furent ſuppri- 
mees: ( 1.)3 & la conſtitution , degagee de at- 
tirail de pouvoirs tyranniques dont les Tudors 
avoient offuſquee , fut retablie dans ſon an- 
cien luſtre, Heureux les peuples fi leurs con- 


ſoins , & par conſequent la dependance du roi; pendant 
que VEcoſle, par un concours de circonſtances particulie- 
res, $'etoit ſouſtraite a ſon obeifſance. Et quoique ces deux 
Etats, meme a preſent, ne puiſſent entrer en concurrence 
avec le corps reuni du royaume d'Angleterre, & ne paroiſ- 
ſent pas avoir jamais Ete en état, par leur jonction avec 
cette couronne, de procurer au roi de grands ſecours, 
cependant les circonſtances qui eurent lieu dans ces deux 
royaumes au tems de la revolution , ou depuis lors, prou- 
vent ſuffiſamment que ce n'en etoit pas une defavorable 
pour la libertè angloiſe , que la grande criſe du regne de 
Charles I, & les heureux progres que devoit faire alors 
la conſtitution , precedaſſent la periode dans laquelle le roi 
d' Angleterre auroit pu &rre en état de recourir a Vaide des 
deux autres royaumes. » 

(1) La chambre eroilee, à la difference des autres tribu- 
naux , qui ne reconnoiſſent pour loi que la commune loi 
ou loi immemoriale, & les actes de parlement, reconnoiſ- 
ſoir les proclamations particulieres du conſeil du roi, & 
en faiſoit le motif de ſes jugemens. Auſſi Pabolition de ee 
tribunal fut regardee, avec raiſon, comme une grande 
victoire ſur Pautorire royale. TO 
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ducteurs, après avoir executè un fi noble ou- 
vrage , ſe fuſſent contentes de la gloire pure 
de bienfaiteurs de la patrie ! Heureux le roi 
fi, oblige enfin de ceder, il efit cede de bon- 
ne foi, & vil efit ſuffiſamment connu que la 
ſeule reſſource qui lui reſtat , etoit Taffection 
de ſes ſujets ! 


Mais Charles ne ſut pas ſurvivre à la perte 


de ce qu'il croyoit des pouvoirs indiſputables; 
il ne put reconcilier ſon ame avec des limita- 
tions injurieuſes , ſuivant lui, a la dignite ſou- 
veraine ; ſa conduite & ſes propos decelerent 
des deſſeins ſecrets; la defiance s'empara de la 
nation; des citoyens ambitieux la firent ſervir 
a leurs vues; & Vorage, qui avoit paru ap- 
paiſe, ſe ranima. Le fanatiſme oppoſe de ſec- 
res perſecutrices ſe joignit au conflit de or- 
gueil monarchique & de ambition particu- 
liere ; la tempete ſouffla des quatre coins de 
rhoriſon; la conſtitution fut miſe en pieces, 


& Charles donna par fa chũte un grand exem- 


ple a Punivers. 


La puiſſance royale étant aneantie , les An- 


glois firent des tentatives , mais inutiles , pour 


y ſubſtituer le gouvernement republicain. « Ce 


v fut un beau ſpectacle v dit Monteſquieu « de 


* * * 
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v voir les efforts impuiſſans des Anglois pour 


v etablir chez eux la dEmocratie ». Soumis 
d'abord au pouvoir des divers chefs du long- 
parlement, ils ne virent ce pouvoir finir que 
pour paſſer, fans limites, entre les mains d'un 
proteFeur. Ils le virent enſuite ſe diſtribuer 
entre les chefs des differens corps de troupes; 
& retombant ſans ceſſe de ſervitude en ſervi- 
tude, ils ſe convainquirent que vouloir erablir 
la liberté chez une grande nation, eñ la. fai- 
ſant intervenir dans le detail du gouvernement , 


Ceſt vouloir de toutes les choſes la plus chi- 


merique 3 que cette autorite de tous, dont on 


vy amuſe le peuple, neſt, au fond, que Vau- 
= torite de quelques citoyens puiſſans qui ſe par- 


tagent la republique 3 & ils ſe repoſerent enfin 


dans la feule conſtitution qui puiſſe convenir A 


un grand état & a un peuple libre, je veux 
dire, celle où un petit nombre dElibere , .& 
ou un ſeul execute : mais dans laquelle , en 
meme tems, la fatisfation generale eſt ren- 
due, par Parrangement des choſes , une con: 
dition neceſſaire de la durèe du re 5 


Charles II fut donc 8 & il ore 
de la part de ſes peuples cet amour, cette pa: 
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ſion, qui ſuit le retour d'une longue erreur. 
Lui - meme cependant ne leur pardonna pas le 

crime inexpiable dont il regardoit qu'ils s 
toient ſouilles : il vit avec douleur qu'ils con- 
ſervoient au fond les memes idées; & le cœur 
plein des anciens pouvoirs de la couronne, il 
ne chercha que Voccaſion de manquer aux 
premeſſes qui avoient Ee ſa ns: 
tion. 

Mais Fempreſſement meme de ſes meſures 
en fit manquer le Yucces; ſes alliances dange- 5 
reuſes ſur le continent, & Vextravagance des 
guerres dans leſquelles il entraina PAngleterre , 
Jointes aux frequents abus qu'il fit de fon au- 
_ torite, le decelerent. La nation ouvrit les yeux i 
ſur ſes projets; & convaincue, enfin, qu'il n'y 
a. que des bornes fixes & irreſiſtibles qui puiſ- 
ſent contenir Vautorite, elle reſolat d'enlever 


: Co EI IE Ee I rag en 77... ID St ENS" ONS ; 


 dEfinitivement tout ce qui reſtoir darbitraire FJ au 
dans la puiſſance de fon roi. = 
Les ſervices militaires dus à la couronne , ci 
reſte des tenures feodales , furent abolis. Les vo 
loix contre les heretiques furent abrogèes. L'ac - fer 


te d' Habeas Corpus, ce rempart de la ſirete | 
|  particuliere, fur etabli. Le ſtatut qui rendoit | 
les -parlemens triennaux fut ſanctionné: & le 
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patriotiſme des parlemens fut tel, que ce fut 


ſous le prince le plus deſtitus de principes , 
que la liberté boca ſes plus efficaces addE- 
tions. 

Enfin, a la mort de Charles commenca ce 
regne qui devoit donner une fi grande legon 
aux peuples & aux ſouverains. Jacques II, 
ayant dans Vefprit plus de roideur que -ſon 
frere , avec moins d'etendue , $'obſtina plus ou- 


EE vertement encore à ſuivre un projet qui avoit 

= ere fi funeſte a fa famille. Il ne voulut pas 
Voir que les grands changemens arrives dans 
WT 1a conſtitution en rendoient Fex&cution toujours 
plus impraticable ; it s'indigna follement con- 
W cre une reſiſtance qu'il n'étoit pas en état de 
vaincre; & emporte par ſon eſprit deſpoti- 
aue, & par un zele monacal, il courut, tete 
baiſſee, contre le roc ou devolt ſe briſer ſon 
1 aces. 


Non - ſeulement il ft entendre dans ſes de- 


clarations les expreſſions allarmantes de pou- 


voir abſolu & auquel on devoit obèir ſans r6- 


W ſerve : non - ſeulement il s'attribua le droit de 


diſpenſer de l'effet des loix; il voulut encore 
faire ſervir cette pretention deſtructive a la 


Leſtruction des loix les plus cheres à la nation, 


us cherer ro ; 
& abolir une religion achetee au prix des plus 
grandes calamités, pour &lever ſur ſes ruines 


une religion que des actes reiteres avoient proſ- 
crite, & proſcrite, non parce qu'elle tendoit à 
Etablir en Angleterre les croyances , indifieren- 
tes a Tetat, de la tranſubſtantiation & du pur- i 
gatoire , mais parce qu'elle y avoit toujours 
_ compte la puiſſance illimitee du ſouverain parmi 
ſes principaux dogmes. : 2 
Chercher donc à faire revivre une telle reli- : 
gion, ce n'etoit pas ſeulement violer des loix, 2 E 
c'etoit preparer par une violation criante des I 
violations plus criantes encore; & les Anglois, | J 
qui virent que la liberté etoit. — juſques IF 
dans fes premiers principes , recoururent au 1 
remede que la nature & la. raiſon montrent aun 
peuples, lorſque celui qui devoit ètre le gar- p 
dien des loix en devient le deſtructeur. Ils reti- 
rerent Vobeiſſance qu'ils avoient vouèe a Jac- 
ques , & ſe crurent degages de leurs ſermens, 
vis-a-vis dun roi qui ſe mettoit au- deſſus des 
ſiens. ; 
Mlais, au liew que la ea des qui avoit ren- i 
| verſe Charles, ne s toit effeQuee. qu'au moyen 
d'une grande effulion de ſang, & avoit jets I'crat | 


Fa 8 8 
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dans une convulſion terrible , celle qui detrona 


Jaques ne fut qu'une operation. courte & facile. 
Par une ſuite du progres des connoiſſances & de 
n certitude des principes qui dirigeoient la na- 
tion, le concert fut univerſel; tous les liens, par 
eſquels le peuple tenoit au tröne, fe rompirent 
aus fois & par une ſeule ſecouſſe; & Jaques qui, 
ite moment auparavant, etoit un monarque envi- 
ronnè de ſes ſujets, ne fut plus qu'un particulier 
au milieu de la nation. 
= Ce qui contribue ſur - tout a nds cet Evene- 
3 ment unique dans les annales du genre humain, 
= c'eſt la moderation, je dirai meme , la légalité, 
IT qui Paccompagnerent. Comme ſi deplacer du 


| 3 trone un roi, qui vouloit $'elever au · deſſus des 
= loix, eiit été une ſuite naturelle & prevue des 


principes du gouvernement; toutes choſes reſ- 
ierent en place; la nation s'aſſembla en regle 


F | pour Elire ſes repreſentans; le rr6ne fut declare 


4 yacant, & un nouvel ordre de ſucceſſion fut ètabli. 
= Ce ne fut pas tout: on s' attacha à reparer les 


WT breches faites à la conſtitution, & à en prevenir 

de nouvelles; & l'on profita de Foccaſion rare 

d'un contrat primitif & formel entre le peuple & 
le ſouverain. 

= L'on exigea du nouveau roi un ſerment plus 

WF expres que celui qu'ayoient prete ſes prèdèceſ- 


ſeurs; & Tron en conſacra pour toujours la er 


de PAngleterre. La grande charte avoit indiqui 
roi; le regne d' Edouard I avoit eleve quelques 


barrieres; mais c'eſt a Vepoque de la revolution I 


& vrals principes des ſocieres. Par Pexpulſion 7 


- Erablie er quatre années après, par "le refus que fit le pa- 
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mule. {1 ) On declara de nouveau, qu'erablir des ; | 


'tmpoſitions ſans le conſentement du parlement , 


de meme qu'entretenir une armee en tems de paix, 


*Etoit contraire A la loi. On abolit le pouvoir qu'a 


voit, dans tous les tems, reclame la couronne, de 


diſpenſer de l'effet des loix. On ſtatua que tous 
les ſujets, quels qu'ils fuſſent, auroient droit de 


prefenr-r des pètitions au roi: (2) & enfin l'on I | 
poſa la clef de la voũte, par Petabliſſement final Y 
de la liberté de la peel (3)' E 

La revolution de 1688 eſt donc la troiſieme 3 
grande époque dans Vhiſtoire de la Conſtitution 


les bornes où devoit fe renfermer le pouvoir di 


qu'on acheva de fermer Venceinte. . 
Ceſt a cette epoque que ſe poſerent les grand 


3 

(1) — — Paſte de rarlemant intitulè Ate pour etablir lh I 
ſerment de couronnement. Z 
(2) Le parlement avoir fair un bill qui fut appelle le bil} 4 
des droits, & qui contenoit les articles ci-deſſus, ainſi que +4 
divers autres. Ce bill ayant regu enſuite le conſentement 
roy:1, devinr acte de parlement , ſous le titre date dic. 
rant les droits & libertes du ſujet , & etabliſſant la ſuc cen 
& la couronne. Annee 1 de Guillaume & Marie, Seſſion 2 c. 1. 
(3) La liberté de la preſſe ne fut, a proprement parler, 
4 


lement de continuer les reftriftions miſes a ce ſujet. 
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dun roi violateur de fes ſermens, la doctrine de 
W 1a reliftance , cette reſſource finale des peuples 
3 que l'on opprime, fut miſe a Pabri du doute. Par 
rexcluſion donnee a une famille heredicairement 
deſpotique, il fut decide que les ations n'ap- 
WF partieonent pas aux rois. Tous ces principes 
adobeiſſance paſſive, de droit drin, de pouvoir 


1 FF indeſtructible, en un mot, cet echafaudage de 
n WE notions funeſtes, parce qu'elles Etoient fauſſes, 
al ſur lefquelles Vautorite royale avoir porte juſques- 

a, fur detruit ; & l'on y ſubſtitua les appuis ſo- 
ne des & durables de amour de Vordre , & du ſen- 
on! timent de la neceſſite d'un gouvernement parmi 


les hommes. 


—— Ny "II „ 


ll CHAPITRE III 
f Puiſſance legiſlative. 


IJ D, NS preſque tous les royaumes de l'Europe, 
la volonté du prince tient lieu de loi; & Thabi- 
mude y a tellement confondu le droit avec le fait, 
aue les juriſconſultes y font enviſager le pouvoir 
legiſlatif comme eſſentiellement attachè à la qua- 
/io OF litè de roi, & que la plenitude de ſon pouvoir 
leur paroit decouler neceſſairement de la Aan 
tion de ſon titre. 


3 
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Les Anglois , places dans des circonſtances plus 
favorables, en ont juge differemment: ils n'ont if 
pas cru que le deſtin des hommes dat dependre de 
jeux de mots & de ſubrilites ſcholaſtiques; & ils 
n' ont attachè au mot king & au mot roi que 
leur loi connait auſſi, que les idèes que les Latins 
avoient attachecs au mot rex, & les peuples du 
nord au mot cyning. 3 

En limitant donc le pouvoir de leur roi, ils ſe 
ſont trouves plus conformes à Ierymologie: is 
font auſſi plus conformes a la raiſon, en ne laiſ- 4 
fant pas les loix à la diſpoſition de celui qui eſt, 
d'un autre c6re , le depoſitaire de la force pu- 
blique, c'eſt-a-dire , de celui qui a le plus grand 
interet de sen affranchir. 1 

La baſe de la conſtitution d' Angleterre, le grand 
principe auquel tous les autres tiennent, c'eſt i 
que c'eſt au parlement ſeul qu'appartient la puiſ- 
ſance legiſlative, c'eſt-a-dire le pouvoir d'erablir 
les loix, de les abroger, de les changer, de le 
expliquer. | 2 

Les parties conſtituantes du parlement ſont |: | 
chambre des communes, la chambre des ſei- 

gneurs, le roi. 8 
La chambre des communes, autrement 1'al- 
ſemblee des repreſentans de la nation, eſt com- 
polee des CO des differens Cortes de A | 
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gleterre „dont chacun en envoie deux; des de- 
pures des villes, dont Londres, fi l'on y com- 


prend Weſtminſter & Southwark, en nomme 
huit, les autres villes deux ou un; & des de- 
putés des univerſites d' Oxford & de . . 
qui en envoient chacune deux. 

Enfin, depuis Pate d' Union, VEcoſle enyoie 
quarante-cing deputes , qui, joints aux autres, 
font en tout cinq cents cinquante - huit, Ces de- 
putes , quoique .nommes ſeparement, ne ſont 


point cenſes repreſenter uniquement la ville ou 
le comte qui les a envoyes , comme cela a lieu 


par rapport aux deputes des Provinces- Unies 


mais, une fois qu' ils ſont admis , ils repreſentent 
toute la nation. : 
Les qualites requiſes pour ètre membre de la 


chambre des communes ſont, d'etre ne ſujet de 


la Grande Bretagne, & d'avoir un fonds de terre 


de la valeur de ſix cents livres ſterlings de re- 
venu (1), s'il s'agit de repreſenter un comté; 
ou de trois cents livres ſterling, pour reprsfenter 
une ville. | 

Les qualites requiſes pour etre electeur dans un 


IJ comes ſont, d'y poſſeder un fonds libre ( freehold) 


(1) Ce fonds doit avoir été poſſede pendant une ann 


. avant le tems de T'élection, a moins qu'il ne füt parvenu 
7 2 par * 8 mariage , teſtament ou Promoriog a un 
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de la valeur de quarante shillings de revenu. Par 
rapport aux èlecteurs dans les differentes villes, ils 
doivent en etre freemen, mot qui ſignifie hommes 
libres, & qui exprime aujourd'hui certaines qua- 
lifications enoncees dans les charres particulieres. 

Lorſque le roi aſſemble un parlement, le chan- 
celier envoie un ordre au $heriff (1) de chaque 
comte, pour qu'il faſſe proceder a IeleRion des 
depures pour le comte meme & pour les diverſes 
villes qui sy trouvent. Trois jours apres la re- 
ception de l'ordre, le sheriff doit envoyer à ſon 
tour, un ordre aux officiers des villes, pour 
qu'ils aient à faire leur èlection dans les huit jours 
qui ſuivent la reception de l'ordre, en le publiant 
quatre jours a l'avance. Et le 6heriff doit pro- 


plus r6t que dix jours, & pas plus tard que ſeize. 

Les precautions que la loi a priſes pour aſſurer 
à tous égards la liberté des élections, ſont: que 
tout candidat qui, apres la date des writs , ou 
dans le tems de la vacance d'une place, auroit 
donnè des feſtins aux électeurs ou a un certain 
nombre d'entr'eux, ne puiſſe etre elu pour ce 
neu- la. Que celui qui auroit donne ou promis 

(1) Le shérif eſt le magiſtrat qui a ſuccade 4 Pancien comte, 
comet: il reunit les fonctions de juge dans certains cas; de 


r ardien de la paix du roi, C'eſt-à-dire du bon ordre ; & 
'officier mini des cours * de juſtice, 


* — 


ceder lui-meme à Iele&ion pour le comte , pes 
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de donner a un electeur de l'argent, un office 
on une recompenſe quelconque, ſoit, ainſi que 
PelcQteur lui - meme, condamne à cinq cents 
livres ſterling d'amende , & incapable de remplir 
jamais aucun office; avec la faculte cependant , 
pour tous les deux, de ſe racheter de la peine, ſi 
avant conviction, ils font connoitre un 1 coupable 
dans le meme cas. 

Il a ètè ordonne de plus, qu' aucun ſeigneur du 
parlement, ni le ſeigneur lieutenant d' aucun com- 
te , ne s' arrogeroit le droit de ſe mèler de Velec- 


tion. des membres; que les collecteurs des revenus 


publics qui entreprendroient de ſe mèler dans 
les elections, en perſuadant ou diſſuadant les 
eleckeurs, ſeroient condamnes à une amende de 
cent livres ſterling , & declares incapables d' au- 
cun office. Enfin, les ſoldats qui ſe trouveroient 
en quartiers dans une place d' lection, doivent 
S'en Eloigner au moins un jour avant l'election, 
& ne revenir qu'un jour apres qu'elle eſt finie. 
La chambre des ſeigneurs ou des lords, eſt 
compoſee des lords ſpirituels qui ſont, les arche- 
veques de Cantorbery & d' Vork, & les vingt- 


quatre eveques; des lords temporels, quel que 


ſoit le titre qui les diſtingue ; comme de duc, 
comte, baron &c., (1) des ſeize pairs deputés 


(i) Leur nombre qui neſt pas fixe, ſur- tout 4 cauſe des 
D 4 
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par les pairs d' Ecoſſe. Tous enſemble ne forment 


qu'un corps où les voix ſont comptèes indiſtinc- 


tement, & ou la pluralite decide. 
Enfin le roi forme la troiſieme puiſſance qui 
compoſe le parlement : c'eſt meme lui qui a ſeul 


le droit de le convoquer ; c'eft auſſi lui ſeul qui 


peut le diſſoudre ou le proroger. L'effer d'une diſ- 
ſolution eſt , que le parlement ceſſe entierement 
d'exiſter; la charge des deputes eſt finie; & lors 


d'une convocation, il faut en Elire de nouveaux. 


Une prorcgation eſt un a;ournement a un terme 
fixe par le roi : juſqu'a ce terme le parlement eſt 


ſimplement interrompu, & la ä des depu- 


res ſuſpendue. 
Lorſque le parlement 3 aſſemble „ ſoit qu'il le 
faſſe en vertu d'une convocation, ſoit que, com- 
poſe de membres elus precedemment, il ſe raſſem- 
ble à Vexpiration du tems pour lequel il avoir t 


pProrogè (1), le roi s'y rend en perſonne, revetu des 


marques de fa dignite, & il ouvre la ſeſſion, en 


erpoſant au 5 retat & les an as la 


cas de midbeſts. eſt environ 100. Ils ſont lords par leur 
& quelques- uns par creation. 
(1) Le roi doit eon voquer un Ir au moins 

| _ jours avant le tems fixe pour la, premiere aſſemblee. 
ne peut abreger le terme d'une prorogation ue dans les 

deux cas, ou dune rebellion ou danger preſent d'une 

invaſion Etrangere; il doit alors en donner connoiſſance qua- 

torze jours auparavant. 


DE EN ANGIETERARW 
nation, & en l'invitant à sen occuper. Cette pre- 
ſence du roi, reelle ou repreſentee, eſt abſolument 
requiſe dans une premiere afſemblee ; c'eſt elle qui 
donne la vie aux corps legiſlatif, & qui les met 
en mouvement. 

Lorſque le roi a fait fa aan „il ſe retire. 
Le parlemeat, qui eſt alors ſaiſi des affaires de la 
nation, $'en occupe, & eft exiſtant, juſqu'a ce 
qu'il ſoit proroge ou diſſous. La chambre des pairs 
& celle des communes $'aſſemblent ſeparement 
les premiers ſous la preſidence du lord-chancelier, 
les autres ſous celle de leur orateur; & les deux 
chambres $'ajournent elles-memes , chacune de ſon 
cote, aux jours qui leur conviennent. | 

Comme chacune des deux N a la 1 
tive ſur les reſolutions de l'autre, & qu'il n'eſt pas 
à craindre qu'elles empietent fur leurs prèrogati- 
ves mutuelles, non plus que ſur celles du rei, qui 
a pareillement ſa negative, tout ce qu'elles jugent 
convenable au bien de l'etat, fans reſtriction, peut 
faire l'objet de leurs deliberations reſpectives. Tel- 
les ſont, par exemple, de nouvelles bornes a don - 
ner a l'autoritè du rot, ou de nouveaux pouvoirs 
à lui accorder ; de nouvelles loix a établir, ou des 
changemens à faire aux anciennes. Enfin les diver- 
ſes ſortes de reglemens ou d'erabliſſemens publics, 
les divers abus de — „& les reme- 
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des à y apporter, ſont à chaque ſeſſion objet a 


Pattention du parlement. a 
ll y a cependant une obſervation importante à 
faire. Les bills relatifs aux ſubſides doivent abſo- 
lument commencer dans la chambre des commu- 
nes: les ſeigneurs ne peuvent s occuper de cet ob- 
jet que ſur une prèſentation de leur part: & elles 
ſont {i jalouſes de ce droit, qu'elles ne ſouffrent 
jamais qu'ils apportent aucun changement aux bills 
qu'elles leur remettent a ce ſujet, & qu'ils faſſent 


autre choſe que les accepter ou les _ pars: 5 


ment & ſimplement. 


A cela pres, chaque membre dans chaque cham- þ 
bre, propoſe la matiere qu'il juge a propos. Si, 


apres deliberation, on trouve qu'il convient qu'on 
sen occupe, on Vinvite a mettre ſa propoſition 
par ecrit. Si, apres avoir ete plus mùtement exa- 


minèe, elle paſſe, on la remet à l'autre chambre, 
pour qu'elle sen occupe a ſon tour. Si celle-ci la 


rejette, elle reſte ſans effet; ſi elle Taccepte, il ne 


manque plus au 5/7 que la ſanction du conſente- 


ment royal. 
L orſqu'il n'y a aucune allaire 8 le roi 
attend ordinairement la fin de la leſion (1 D „ou 


9 Une A eſt le tems qui s' eoule entre 9 
du parlement & la prorogation : elle dure dans les tems ordi- 
naires environ quatre mois, & il y en a une annee 


AY Lan Sy» 


(3 
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du moins qu'il y air un cerrain nombre de bills, 
pour ſe declurer. Alors il ſe rend au parlement; 
avec la meme ſolemnite avec laquelle il Ya ouvert; 
& pendent qu'il ſiege ſur ſon trone, un ſecrètaire, 


qui a la liſte des bills, lit, & donne ou refuſe a 


meſure, le nne den royal. 
Si c'eſt un bill public qui ſoit accepts, le ſecre- 


taire dit, le roi le veut. Si c'eſt un bill prive, il 


dit, ſoit fait comme il eſt defire. Si C'eſt un bill 
concernant des ſubſides, il dit, le roi remercie ſes 
loyaux ſujets , accepte leur benevolence , & auſſi le 
vyeut, Et enfin, fi c'eſt un bill auquel le roi ne 
juge pas a propos de conſentir, le ſecretaire dit 
le roi S'adviſera 3 ce qui eſt une maniere douce de 
le rejeter. 

Il eſt, au reſte, aſſez ſingulier que le roi d'An- 
gleterre $'exprime en frangois dans ſon parlement : | 
C'eſt un reſte de la conquete ( 1) , qui $'eſt con- 


ſerve, ainſi que preſque toutes es choſes de forme 
qui ſubſiſtent, lors meme que les choſes eſſen- 


tielles changent; & le juge . di à ce 


- (1) Guillaume le conquè rant ajouta aux autres change- 
mens qu'il fit, Pabolicion de la langue Angloiſe dans les 
8 ubliques 8 dans les cours de juſtice, & y ſubſti- 

3 u'on parloit de ſon tems. Ce ne ſut que 

Wed 3 ue ' Anglois commenca a fe retablir 
dans les . — e- ls vient · le grand nombre d' anciens 
_ Francois au on retrouve _— le ſtyle des loi d' An- 
terre. | | 
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ſujet: « Ceſt la derniere marque qui nous reſte 
„de notre eſclavage; & il eſt bon que nous la 
» conſervions, parce qu'elle nous rappelle que 
» notre liberté peut perir, ayant été autrefois de- 
» truite par une force etrangere. » 
Lorſque le roi a declare ſes diverſes volontés, 
il proroge le parlement. Les bills qu'il a rejetes , 
reſtent ſans force: ceux auxquels il a aſſenti de- 
viennent I'expreſſien de la volonte du plus grand 
pouvoir que I'Angleterre reconnoiſſe; ils ſont ce 
que ſont en France les edits (2) enregiſtres, ce 


(1) On appelle en France edits enregiſtres , ceux des edits 
du roi qui ont 6re couches ſur les regiſtres de la cour du 
parlement. Le mot parlement cependant , n'exprime pas en 
France comme en Angleterre, Paſſemblee des Etats du 
royaume. Les parlemens Francois ne ſont que les cours de 
Juſtice. Celui de Paris, qui a la ſur- intendance ſur tous 
les parlemens provinciaux, fut inſtituè de la mème maniere 
& pour les memes fins que Paula regis fut introduite dans 
la ſuite en . ſavoir pour Padminiſtration publi- 
que de la juſtice, & pour decider des differens entre le roi 
& {es barons. C'eſt en conſequence des jugemens paſſes en 
parlement , que les rois ont procede, quand ils ont pu, 4 
la ſaiſie des domaines de tel ou tel ſeigneur ou prince, & 
qu'ils les ont reunis a la couronne. Le parlement de Paris, 
| ainſi que toutes les autres cours de juſtice, fonde ſes juge- 
mens ſur ceux des Edits ou ordonnances du roi qui ont ere 

deja enregiſtres par cette cour. Lorſque ces ordonnances 
paroiſſent accabler le ſujet, le parlement refuſe de les en- 
regiſtrer , non que cette aſſemblee prerende avoir quelque 
part dans le pouvoir legiflatif, mais parce qu'elle n'eſt pas 
aſſurte que l'ordonnance produite ſoit reellement la volonte 
du roi; & alors elle procede a faire des remontrances a ce 
ſuiet, auxquelles le roi defere quelquefois; ou, sil eſt re- 
ſolu de mettre fin a toute oppoſition , il ſe rend en per- 
ſonne au parlement, y tient ce qu'on appelle un lit de juſ- 
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qu'etoient a Rome les populiſcites; en un mot, ils 
font des loix. Et, quoique chacune des parties 
conſtituantes du parlement eũt pu dans origine , 
refuſer a ces loix Pexiſtence ; il faut deſormais, 
pour les annuller, la reunion de toutes trois. 
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Lo le parlement eſt proroge ou diſſout, 
il ceſſe d'exiſter ; mais ſes loix ſubſiſtent: le roi eſt 
_ charge de execution, & muni du pouvoir nece(- 
faire pour la procurer. 

Mais , au lieu qu'en fa capacit politique de 
Pun des ordres du parlement, c'eſt-a-dire , par 
rapport a la portion qui lui compete de la puiſ- 
ſance legiſlative, il eſt ſouverain, & n'allegue-que 

ſa volontè lor{qu'il donne ou refuſe ſon conſente- 
ment; charge de I'adminiſtration publique, il n'eſt 
que magiſtrat, & les loix, ſoit celles qui exiſtoient 
avant lui, ſoit celles auxquelles par ſon aſſenti- 
ment il a donné exiſtence , doivent diriger ſa 
conduite , & l'obligent auſſi bien que ſes ſujets. 
I. La premiere prerogative du roi, en ſa qua- 


tice, declare que l ordonnance qui eſt devant eux eſt reel- 
lement ſa volonte, & en ordonne l'enregiſtrement A PFott- 
cier prepoſe pour le faire ordinairement. 1 
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lite de magiſtrat ſupreme, a pour objet 'admi- 
niſtration de la juſtice. 19. Il eſt la ſource de tout 


pouvoir judiciel ; il eſt chef de tous les tribunaux; 5 


les juges ſont regardes comme y etant ſes ſubſti · 
tuts; tout s' paſſe en ſon nom; les ſentences doi- 
vent etre munies de ſon ſceau, & ſont exècutèes 
par ſes officiers. 

29. Par une fiction de la lot, il eſt ee 
comme le proprietaire univerſel du royaume; il 
eſt cenſe directement intereſſe dans tous les delirs ; 
& c'eft conſequemment en ſon nom que la puni- 
tion $'en pourſuit par- devant les tribunaux. 


39. Il a le droit de faire grace, c'eſt-+-dire , de 
remettre la peine qui a Ete prononcee a ſon inſ- 


rance. 


II. La ſeconde prerogative du roi, eſt d'&tre la : 


fontaine d'honneur, c'eſt-à dire, le diſtributeur des 
titres & des dignites. Il crèe les pairs du royaume; 
il confere les differentes charges, ow dans les tri- 
bunaux, ſoit ailleurs. 


III. Le roi eſt le ſur-intendant du commerce; il 
fixe les differens poids & meſures; il a ſeul le 5 
de battre monnoie, & il peut Conner cours Sa 1 


monndie etrangere. 

IV. Il eſt le ſuprime chef de legliſe. En cette, 
qualité il nomme aux eveches & aux deux arche- 
vechès; & il convoque Vaſſemblee du clerge. Cette 
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_aſſemblee. eſt formee en Angleterre ſur le modele 


du parlement : les eveques forment la chambre 
haute; les depures des dioceſes & des chapitres 
particuliers forment la chambre baſle; le con- 
ſentement du roi eſt neceſſaire pour la validite des 


reſolutions, & il a le droit de proroger ou diſſou- 


dre la convocation. 
V. Il eſt generaliflime ne des forces de terre & 
de mer; il a ſeul le pouvoir de lever des trou- 


pes, d'equiper des flottes, de batir des fortereſſes, 
& il nomme a tous les poſtes. 
Vl. left, relativement aux nations etrangeres, 
le repreſentant & le depolitaire de toute la puiſ- 


{ance & de toute la majeſte de la nation; il envoye 


& regoit les ambaſſadeurs; il contracte les allian- 


ces; il a le droit de declarer la guerre, & de faire 


. la poix, aux conditions Ry cf juge a pro- 
pos de conſentir. 


VII. Enfin, ce qui ſemble 1 mettre le comble a 
tant de pouvoirs, c'eſt une maxime fondamentale 


que le roi ne peut faire mal (the King can do no 


wrong ). Ce qui ne ſignifie pas, au reſte, qu'il n'a 
Ps la puiſſance de faire mal, mais qu'il eſt hors 


de Vatt2inte des tribunaux, * 10 ſa nee eſt 


ſacree & OP ja $54 x © 
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CHAPITRE V. 


; rcp ag que la conflitution” a donntes au pouvoir 
du roi. 


E. N lifant le numè ration des pouvoirs que les loix 


d' Angleterre confient au roi, on ne fait comment 
les concilier avec Videe d'une monarchie qu'on 
nous dit etre limitee. Non; ſeulement le roi reunit 

toutes les branches du pouvoir execurtif ; non-ſeu- 
lement il diſpoſe de toute la puiſſance militaire: 


il eſt encore, ce ſemble, le maitre de la loi elle- 


meme, puiſqu'il appelle, & fait diſparoitre a ſon 
gre, le pouvoir legiſlatif. On lui trouve donc, au 
premier coup-d'ceil, tous les pouvoirs qt ont ja» 
mais revendique les monarques les plus abſolus; 
& Pon cherche cette liberte dont les Anglois ſe 
glorifient. 

Mais les repreſentans du peuple ont encore „& 
c'eſt dire aſſez, ils ont encore, actuellement que 
la conſtitution eſt etablie , la meme arme qui a ere 
_ aſſez puiſſante pour erablir. C'eſt toujours de 
leur liberalite ſeule que le roi peut obtenir des ſub. 
ſides; & aujourd'hui que, par une ſuite des pro- 
gres du commerce & de leſprit de calcul, tout 

| | | s' value 
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s'value en argent; aujourd'hui, que ce metal eſt 
le grand reſſort des affaires, on peut dire que ce- 


lui qui depend, par rapport a un article {i impor- 
tant, eſt, quel que ſoit d'ailleurs ſon pouvoir no- 
minal, dans une entiere dependance. 

Et c'eſt le cas où ſe trouve le roi d'Angleterre. 
Il n'a, par lui - meme, preſque pas de revenu, 


Quelques droits hereditaires ſur Pexportation des 
laines, droits qui, depuis Perabliſſement des ma- 
nufactures, ſont tacitement annulles ; une branche 


de Vexciſe qui, ſous Charles II, tut attachee a 
la couronne pour la dedommager des ſervices 
militaires qu'elle abandonnoit, & qui, ſous Geor- 
ges premier, a étè fixee a ſept mille livres ſter- 
ling; un droit de deux shillings ſur chaque ton- 
neau de vin importe; les debris de vaiſſeaux, 
dont le proprietaire n'eſt pas connu ; les baleines 
jetèes ſur la core; les cygnes nageant dans le cou- 
rant des grandes rivieres, & quelques autres re- 
liques feodales , ſont tout ce qui reſte aujourd'hut 
de l'ancien domaine de la couronne. 

Le roi d'Angleterre a donc, il eſt vrai, le droit 
de lever des armées & d'&quiper des flottes; 
mais ſans le concours de ſon parlement, il ne 
peut les entretenir. Il peut donner des places & 
des dignités; mais, ſans ſon parlement, il ne 
peut en payer les appointemens. Il peut declarer 

"BE 
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la guerre, mais, ſans ſon parlement, il lui eſt 
impoſlible de la ſoutenir. En un mot, la puiſſance 


royale, quelque grandes que ſoient ſes prèroga- 


tives, deſtituee , ainſi qu'elle eſt du pouvoir des 
impoſitions, eſt un grand corps qui n'a point en 
ſoi le principe de ſon mouvement: c'eſt un vaiſ- 
ſeau Equipe, fi l'on veut, complètement, mais 
auquel le parlement peut, quand il veut, retirer 
les eaux & le mettre à ſec, comme auſſi le re- 
mettre a flot, en accordant des ſubſides. 

Nous voyons effectivement, que depuis l'eta- 
bliſſement de ce droit qu'ont les repreſentans du 
peuple, d'accorder ou de refuſer des ſubſides à la 
couronne, leurs autres privileges n' ont fait que 
croitre. Quoiqu'originairement ils ne fuſſent admis 
dans le parlement que ſur le pied le moins avan- 
tageux, ils trouverent bientot moyen, en joi- 
gnant leurs petitions aux bills de ſubſides, d'avoir 
part A la legiſlation z & quoique cette maniere 
de parvenir à leurs fins fut ſimplement toleree au 
commencement par la cour, ils ſurent la conver- 
tir dans la ſuite en un vrai droit, en declarant 
formellement ſous Henri IV, qu'ils ne s occupe- 


roient 4 Pavenir de l'objet des ſubſides, que lorſ- 


que le roi auroit fait une reponſe preciſe a leurs 
petitions. ee 
Dans les tems ſuivans, on a vu les communes 


voir d 
une le 


bill d. 
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ſe ſervir toujours avec ſuccès de ce moyen, 
pour elaguer de leur gouvernement les reſtes de 
deſpotiſme qui faiſoĩent encore partie de la pre- 
rogative royale: toutes les fois qu'elles ſe ſont 
miſes ſerieuſement en devoir de corriger les abus 
de pouvoir qui $'etoient glifſes dans Padminiſ- 
tration, ſubſides & plaintes ſe ſont tenus par la 


| main, pour me ſervir de expreſſion du chevalier 


Wentworth; & cette methode a toujours produit 
effet deſire : en general, toutes les fois que les 
communes, en conſequence de ce qu'un bill leur 
paroiſſoit eſſentiel au bien public, ont joint à 


un bill de ſubſides, il n'a guere manque de paſ- 


— 
„ 


(i) En rapportant cet uſage que les communes ont de 


tems en tems fait de leur pouvoir d'accorder ou de refuſer 
des ſubſides, je n'ai eu daurre intention que celle de mon- 
trer la grande efficace de ce pouvoir qui eſt unique ſujet 
de ce pitre. Cela eſt meme alle ſi loin (& ce trait con- 
firme ce que Jen ai dit), que les ſeigneurs de la chambre 
haute ont cru devoit former entre eux une eſpece de con- 
federation pour ſauver leur autoritè legiſlative du danger 
ou la mettoit Puſage que les communes faiſoient de ce pou· 
voir de taxation; & cette chambre s' eſt fait en conſequence 


une loi, de rejeter conſtamment les bills accouples a un 
bill de ſubſides. | | | | 


- © quilibre,, ne füt A la fin renverſce. 


ſubſide qui, pour les grandes exertions de fot 
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CHAPITRE VI I. 
| Continuation du meme ſujet. 


| M. 1s cette FLE de la prerogative des com- Een 
munes, & fa facilite d'etre miſe en jeu, avan- ( 
tages neceſſaires pour elever la conſtitmion , ſont Iune 
peut- etre, trop conſidèrables, aujourd'hui qui 
ne faut que la maintenir. I! pourroit Etre a crain- 
dre que, le parlement uſant de toute I'etendue 
de ſes droits, le ſouverain, reduit au deſeſpoir, 
ne ſe portat à des extremites dangereuſes, ou 1 
que la conſtitution, qui ne ſubſiſte que par le-. 


TCeieſt- la un cas que la prudence du parlement 
2 ſu prevoir. Il Seſt, a cet egard, impoſe de 
loix; & ſans toucher 4 fa prerogative elle meme, ent 
il en a modere Pexercice. L'uſage a depuis long & 
tems prevalu, qu'au commencement d'un regne | 
&& dans la forte d'epanchement qui a lieu ent 
un roi & ſon premier parlement, on accord 
au roi, pour ſa vie, un ſubfide anmeel (10 


1 oir, ne le ſouſtrait point à influence df; 


1 * 


(x) C'eſt ordinairement environ 800, O00 liv. ſterling. 
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communes, mais qui le met du moins en état 
de ſoutenir la dignite de la couronne, & lui 
accorde, à lui qui eſt le premier magiſtrat de 
la nation, une . independance que la loi a don- 
nee auſſi aux magiſtrats qui ſont charges ſpecia- 
lement de I'adminiſtration de la juſtice. (1) 
Cette conduite du parlement a menage a lerar 
ont une reiſource admirable. Quoique , par Varrange- 
wil nent des choſes, les grandes uſurpations ſe - 
trouvent impraticables, il eſt poſſible, il eſt ine. 
vitable meme , que, par une ſuite de effort 
ſourd & continuel du pouvoir  executif, il ſe 
"a liſe enfin des abus: & la ſurabondance de pre- 
. ogaive que le parlement a ſagement miſe en 
ſerve, vient en fournir le remede. A la fin de 
iaque regne, la /ifte civile & conſequemment 
: forte d'independance qu'elle procuroit , pren- 
tent fin. Le ſucceſſeur trouve un tròne, un ſcep- 
re & une couronne, mais il ne trouve ni pou- 
dir, ni dignitè mème: & avant de lui donner 


co Les douze grands juges. Leurs commiſſions qu'on leur 
"nnott jadis ſouvent durante bene placito , doivent main- 
nant toujours « etre donnees diu ſe bene geſſerint, 
& leurs ſalaires doivent etre Ras; mais ils peuvent ètre 
depoſes ſur une adreſſe des deux chambres v. Star. 13 de 
I. 711, . 2. Enfin par un acte de la premiere annte du 
= nt, les commiſſions des juges doivent reſter en 
if nonobſtant la mort du roi; & ce qui les met hors 
la dependance de Vheritier preſomptif, pour la conti- 
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une poſſeſſion reelle de toutes ces choſes, le 
parlement a le pouvoir de faire à revue de le 
tat & de corriger les abus qui s'etoient introduits 
pendant le regne precedent ; & ainſi la conſtitu- 
tion eſt peut-Etre ramenèe à ſes principes. 
L'Angleterre jouit donc en cela d'un avantage 
tres grand, & que tous les erats libres ont cherche 
a ſe procurer, je veux dire de celui d'une refor- 
mation periodique. Mais les moyens que les le. 
giſlateurs avoient imagine ailleurs, ſe trouvoient 
toujours ſujets, dans la pratique, aux plus ti- 
cheuſes conſequences. Les loix qui devoient n. 
mener a Rome Vegpalite , eſſence d'un gouverre- 
ment democratique , y furent toujours incxeci- 
tables; la tentative ſeule penſa renverſer la rep: 


blique : & Voperation que les Florentins appel © 
loient repigltar il ftato , weut pas de meilleur, 
ſuites. C'eſt que tous ces differens remedes eroicnſſ ii 
detruits d'avance par les maux m&mes qu'ils dF d 
voient guerir; & plus les abus etoient grand 1c 


plus il etoit impoſſible de les corriger. ti 
Mais le moyen de reforme que le parleme nc 
d' Angleterre a ſa ſe menager, eſt d' autant pi te 
aſſure, qu'il va moins directement à ſon but. 6 
ne s oppoſe pas de front a Vautorite uſurpee; 1 
ne Vattaque pas dans le milieu de fa courſe, I fur 
dans le plein eſſor de ſon exercice : il va 2 
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chercher à ſa ſource, & dans le principe de ſa 
vie. Il ne s'efforce pas de la renverſer: il en 
ene rve les reſſorts. | 
Ce qui augmente la douceur bs W 
c'eſt qu'elle ne s adreſſe qu aux uſurpations elles- 
memes , & evite de heurter, ce qui ſeroit bien 


plus terrible, Vorgueil des uſurpateurs. Tout ſe 


paſſe avec un ſouverain qui juſques la n'a point 
eu part aux affaires, & dont l'amour propre n'eſt 
point engage. Enfin, on ne lui arrache point ce 
qu'il convient qu'il abandonne : c'eſt lui - meme - 


qui en fait le ſacritice. 


Tout cela eſt ſingulièrement confirms par bs 
evenemens qui ſuivirent les regnes des deux Henri. 


Toutes les barrieres qui defendoient les peuples 


contre les excurſions du pouvoir, avoient ete ren- 
verſees; le parlement, dans ſon effroi, avoit ete _ 
juſques a ſtatuer que les proclamations, c'eſt-a- 
dire, les volontes du roi, tiendroient lieu de 
loi: () c'en etoit fait, ce ſemble, de la conſ- 
titution. Cependant, 3 la premiere occaſion d'un 
nouveau regne , on vit la liberte commencer à 
reparoitre. (2) Et lorſqu'enfin la nation, en- 

(1) Statur 31. Hain FIT, c. 8. 

(2) Les loix de trahiſon, * 1 ſous Henri VIII, que 
le juge Blackſtone appelle un tag enorme de trahiſons ab- 


ſurdes & inouies , & le ſtatut qu'on vient de citer, furent 
abolis au commencement du regne d' Edouard VI. ſucceſ- 


"Ks 


ſeur Henri VIII. 
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tierement revenue de ſon long aſſoupiſſement, 


eut de nouveau Poccaſion d'un changement de. 
ſouverain, cet amas enorme d'abus , qui s ëtoient 


accumulès ou confirmes pendant cinq regnes ſuc- 
ceſſifs, furent entisrement enleves , & les ancien- 
nes loix furent retablies. 

Ill y a plus: cette reforme fi etendue , & qu'on 


pourroit appeller une ſeconde creation de la conſ- 


titution, $'executa ſans produire de ſecouſſes. 
Charles, ainſi qu'Edouard Pavoit fait avant lui, 
(1) conſentit a tout; & Padte appelle la peri- 
tion des droits, de meme que celui qui acheva 
enſuite Fouvrage , furent ſanQtiones, ow my 


_ ferir. 


It eſt vrai que de grands malheurs FOR! , 
mais ils furent cauſes par des circonſtances par- 
ticulieres. Dans les tems qui precederent le regne 
des Tudors, la nature & les droits de la puiſſance 
royale n'ayant jamais bien ete definis, le pouvoir 
exorbitant des princes de cette maiſon n'eut pas 
de peine à introduire des prejuges , meme extra- 
vagans: ces prejuges ayant- eu cent cinquante 
 annees pour $'enraciner, ne purent Etre ſecoues 
Lobo: moyen dun mouvement violent des eſprits; 


) Ou, ce qui revient au meme, le due de Sommerſet 
m ogcle, maternel , qui ètoit regent du royaume ſous le 


« 
1 
4 
J 
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ce mouvement continua après action, & il fut 
porte a Vexces par les querelles de religion qui 


ſurvinrent. 


. 


C HAPIT RE VII. 


Nouvelles limites. 


| L communes ne ſe ſont cependant pas tota- 
lement repoſces ſur les avantages de la grande 
| prerogative dont elles ſont les depoſitaires. 


Quoique cette prerogative ſoit , en quelque fa- 
con, inattaquable, elles n'ont pas laiſſe de mon- 
trer à ſon ſujet, la plus grande jalouſie. Jamais 
elles n'ont ſouffert , comme nous avons deja 


dit, qu'un hill de ſubſides commencar ailleurs 


que chez elles; & tout changement qu'on vou- 


droit y faire, eſt ſurement rejete. Si les commu- 
nes ne $'etoient pas irremiſſiblement reſerve Ve- 


xercice d'un droit auquel leur exiſtence etoit atta- 
chee, il autoit pu gliſſer, a la fin, dans le corps 


qu'elles y auroient laiſſè prendre part. Si d'autres 
que les repreſentans du peuple, avoient pu offrir 
le produit des ſueurs & des travaux du peuple, le 
Pouvpir exëcutif efit bientòt oublie qu'il n'exiſte 
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que pour Vavantage du public. () 

Dun autre core, quoique cette meme preroga- 
tive ſoit d'un effet, pour ainſi dire, irreſiſtible , 
le parlement n'a rien neglige de ce qui pouvoit 
y ajouter ou du moins la faciliter: &, ſans diſ- 
puter au ſouverain ſes prèrogatives, il a mis par- 


(1) Comme la cour a la prerogative inconteſtable d'ap- 
prouver ou ide rejeter tel bill qu'elle juge à propos, ainſi 
que de convoquer, proroger & diſſoudre le parlement quand il 
lui plait; ce dernier ne feroit nullement afſure qu'on au- 
roit egard a ſes bills, ni mème qu'on lui permettroit de 
aſſembler , n' toit le beſoin qu'a la cour de ſon aſſiſtance: 
e danger a cet egard eſt mème plus grand pour les com- 
munes que pour les ſeigneurs, dont la dignite eſt heredi- 
taire, inherente à leurs perſonnes, & qui forment un corps 
permanent dans l'état; au lieu que les communes $'eva- 
nouiſſent entièrement toutes les fois qu'il y a diſſolution : 
il n'y a donc aucune exageration dans ce qu'on a dit plus 
haut, que leur exiſtence m&me depend du pouvoir qu'elles 
ont d'accorder des ſubſides à la couronne. : | 
+ Engagee par ces conſiderations, & ſans doute auſſi par 
un ſentiment de devoir envers ſes conſtituans, a qui ce 
droit de taxation appartient originairement, la chambre 
| baſſe a de tout tems eu le plus grand ſoin de ne pas ſouf- 
frir qu'il ſe paſſit la moindre choſe qui pũt ſervir d' ex- 
emple, & donner le plus "foible pretexte a entamer ce 
droit. De-la cette chaleur, ou plutdr ce reſſentiment avec 
lequel elle a toujours rejete juſqu'a l'ombre de change- 
ment propoſe par les ſeigneurs dans ſes bills de ſubſide s. 
Cependanr les ſeigneurs n'ont point renonce a leur prèten- 
tion d'y faire des changemens ; & ce n'eſt que par Vexrreme 
. vigilance & perſeverance des communes à rejeter ſans exa- 
men, toute alteration quelconque faite a leurs bills de ſub- 
des, que cette pretention des lords eſt reduite a un ſim- 
ple droit, fi ce reſt inutile, du moins dormanr. Le pre- 
mier trait de mefintelligence a ce ſujer entre les deux cham- 
bres, ſe manifeſta en 1671; & le lecteur, curieux de fa- 

voir les raiſons allegutes alors de part & d'autre, peut les 
voir au long dans le premier volume des Debats de la cham- 

bre des communes. 33 . 
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tout des reſtrictions expreſſes à Vexercice de la 
puiſſance royale, & il a trace autour d'elle des 
bornes fortement marquèes, en faiſant pour cet 


effet avec le roi diverſes conventions expreſſes & 


ſolemnelles. (1) 
Par exemple, le roi a, fans contredit, le droit 


excluſif d' aſſembler le parlement: mais il doit en 
aſſembler un au moins dans Veſpace de trois 
ans; & cette obligation que le peuple impoſoit 
deja au roi dans des tems fort anciens, fut enfin 
confirmee par un acte paſſè la ſeizieme annee du 
regne de Charles II. 

Outre cela, comme il pourroit $'enſuivre les 
conſequences les plus fatales, fi des loix qui au- 
roient un rapport eſſentiel avec la liberte pu- 
blique , pouvoient Etre ſtatuees dans des parle- 
mens aſſembles ſubitement & imparfaitement , il 
a cre etabli que les lettres circulaires, pour en 
convoquer un, ſeront Emantees au moins qua- 
rante jours avant ſa premiere afſemblee. Pour la 
meme raiſon il a ere ſtatue, que le roi n'abregera 
point le terme une fois fixe par lui, de la proro- 
gation, ſi ce n'eſt dars les cas de rebellion ou de 


(1) Les loix faites pour obliger dans un état tel pouvoir, 
qui n'y peut erre I&galement force par ua autre pouvoir a 
les obſerver (par exemple la couronne circonſtanciee comme 

elle l'eſt en Angleterre); de pareilles loix, dis-je, ſont tour 
au plus des conventions ou des traités, faits avec le peu- 
ple en corps. | 
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danger imminent d'une invaſion étrangere: dans 
run & Vautre cas, il en faut donner connoiſlante 
quinze jours d'avance. (1) | TEE 
Le roi eſt le chef de Vegliſe: mais il ne peut, 
ni toucher a la religion etablie , ni exiger compte 
de la foi des particuliers. (2) Il ne peut m&me 
profeſſer la religion que l'ëtat a ſpecialement in- 
terdite ; & le prince qui la profeſſeroit eſt declare 
incapable d'heriter, poſſeder ou jour de 1 cou - 
ronne de ces royaumes (3). 8 
le roi eſt le chef des tribunaux: mais il ne 
peut rien changer aux maximes & aux formes 
que la loi ou Vuſage ont conſacres : il ne peut 
meme influer en quoi que ce ſoit ſur la decifion 
des affaires particulieres ; & Jaques premier, af- 
ſiſtant au jugement d'une cauſe, fut averti par le 
juge qu'il ne pouvoit delivrer d'6pinion (4). 
Enfin, quoique les crimes ſe pourſuivent en ſon 
nom, il ne peut le refuſer aux particuliers =_ 


(1) Stat. 20, Geo. II, 

(2) La convocation , dit Vaſſemblze du clergè, dont le 
roi eſt le chef, ne doit regler que les choſes purement ec- 
cleſiaſtiques , & ne peut toucher aux loix, coutumes & ſta- 
tuts du royaume. Stat. 25. Henr. VIII. c. 19. | 

0) A. 4. Gn. 3c M, Stat. 2-. ©oli 

(4) Cela a fait depuis un article expres du ſtatut de la 
ſeizieme année de Charles premier, le meme qui ſup- 
prima la chambre etoilee : Soit ſemblablement declare que , 
ni /a Majeſle, ni ſon conſeil prive nont juriſdiction , pou- 
voir ou autorits d'examiner ou mettre en queſtion , determi- 
ner ou diſpoſer des biens des ſujets de ce royaume. Stat. * 
18 E. . cap. 10 5. 10. 
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ont des plaintes à former. 

Loe roi a le droit de battre monnoie, mais i 
ne peut altèrer le titre. 

Le roi a le pouvoir de faire grace, mais il ne 
peut exempter de la reparation particuliere d'une 
offenſe. Bien plus, la loi a voulu que dars le cas 
d'un meurtre, la veuve ou le plus prochain heri- 
tier, euſſent le droit de pourſuivre le meurtrier: 
& le pardon du roi, ſoit qu'il efit precede le juge- 
ment rendu en conſequence de cette pourſuite , 
ſoit qu'il efit ete accorde enſuite , eſt abſolument 
ſans effet (1). | 

Le roi a la puiſſance militaire : mais ſur cet 
article encore, il n'eſt point laiſſè a fa volonte. 
Il eſt vrai que, par rapport aux forces de mer, 
comme elles ont Vineſtimable avantage de ne pou- 
voir etre tournees contre la liberté de la nation, 
en meme tems qu'elles ſont le plus ſr boulevard 
_ deliſle, il peut les entretenir ſuivant qu'il le juge 
a propos; & il n'eſt a cet egard, que ſous la reſ- 
triction generale de recourir au parlement pour 
en obtenir les moyens. Mais par rapport aux 
forces de terre, comme elles fourniſſent un moyen 
immediat de renverſer toutes les barrieres , le roi 


e La ſi dont il eſt fair mention ici, ſe nomme 
un Appel; & elle doit Erre infirove. cans Tag & jour après 
la perpd tration du crime. e 


are r rden 
ne peut en avoir ſur pie ſans le conſentement 


expres du parlement : la garde de Charles Il, fut 
declaree anticonſiitutionelle ; (1) & Varmee de 


Jaques fut une des raiſons qui le firent dẽtrö- 


ner. (2) 
Cependant aujourdhui que les princes ſont ſur 
le pied d' entretenir en tems de paix, ces nom- 


breuſes armees qui ſervent de pretexte & de 
moyen pour fouler les peuples; un état qui veut ſe 


maintenir eſt oblige, juſques a un certain point, 


d'en faire de meme. Le parlement a donc juge a 
propos d'etablir un corps permanent de troupes 


qu'on a porte a environ trente mille hommes, 
& dont le roi a la diſpoſition. | 
Mais ce corps n'eſt etabli que pour une annee : 


au bout de ce terme il eſt licentie par le fait; & 


comme il ne peut Etre queſtion de le confirmer , 
mais de Ietablir de nouveau, & comme &'il n'eſit 
jamais exiſte, le diſſentiment d'un ſeul des trois 
ordres eſt aſſez pour Vempecher. 


Il y a plus: les fonds, pour le payement de ce 


corps de troupes, ſont aſſignés ſur des impoſi- 
tions qui ne ſont jamais etablies que pour une 


annee z (3) & il faut pareillement, au bout de ce 


(10 II 1 avoit portee juſqu- à 4000 hommes. 

(2) Une armee permanente, ſans le conſentement du par- 
lement , eſt contre la loi, a dit depuis l'art. 6 du bill des droits. 
(3) taxe ſur les terres & ſur la dreche. | 


DE TL AN TCE TERRE. 79 
terme, les r6tablir de nouveau. (1) En un mot, 
ce moyen de defenſe que les circonſtances ont fait 
Juger neceffaire, pouvant, d'un autre cote, deve- 
nir ſi funeſte, n'a ete joint a lerat que par un lien 
legerement aſſurè, & qu'on eſt maitre de lacher a 
la premiere apparence de danger. ( 2 ) 

Mais ces loix preſcrites a Iautorite du roin *euſ- 
ſent point ere ſuffiſantes. Comme elles ne ſont, au 
fond, que des barrieres morales qu'il pourroit ne pas 
toujours reſpecter: comme l'influence que les com- 
munes ont ſur ſes operations par un refus de ſubſi= 
des, intereſſe trop tout l'etat , pour devoir $'applis- 
quer a toutes les violations particulieres & à des 
_ details d'adminiſtration : enfin, comme ce moyen 
lui-meme pourroit Etre, juſques a un certain 
point elude, ſoit en manquant aux promeſſes qui 
ont procure des ſubſides, ſoit en les appliquant 
à d'autres uſages qu'a ceux auxquels ils ſont deſ- 
tines ; la conſtitution a fourni de plus aux com- 
munes un moyen d'oppoſition immediate aux mal- 
verſations du gouvernement , en leur donnant le 
droit d'en pourſuivre les miniſtres. 


Le roi lui meme eſt, il eſt vrai, hors de rat 


(10 II faut que le parlement renouvelie auſſi chaque an- 
nee Pate qu'on appelle mutiny act, qui autoriſe les divers 
conſeils de guerre a punir la deſobeiffance & la deſertion. 
Il peut donc refuſer au roi juſques au nerf de la diſci- 
pline militaire. 


(2) Jajouterai à ces diverſes reſtrictions miſes au pou- 
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teinte des tribunaux, parce que, $il en Etoit un 


qui put le juger, ce ſeroit ce tribunal & non pas 
lui, qui auroit finalement le pouvoir execurif : 


mais, d'un autre cote, il ne ſauroit agir ſans 
avoir des miniſtres de ſes actions; ce ſont donc 
ces miniſtres, c'eſt-a-dire, ces inſtrumens indiſ- 
penſables, que Jon attaque. 


Si, par exemple, les deniers publics ont 6s 


employes d'une maniere contraire aux intentions 


voir du roi, celle du ſerment qu'il pr#te a ſon couronne- 
ment: reſtriction qui, ſi elle ne peut avoir la preciſion d'une 
loi proprement dite, comprend ſous elle toutes les loix , 
& a d'un autre core l'avantage d' etre plus ſolemnellement 
declaree, & ſur-tout d'influer plus ſur Popinion publique. 


Voici la traduction de la formule qui a ere erablie lors de 


la revolution. 
„ LC'archeveque. ou eEvEque devra dire: prometrez-vous & 
jurez-vous ſolemnellement de gouverner le peuple de ce 
royaume d' Angleterre, & de ſes diverſes poſſeſſions, con- 
formement aux ſtatuts faits en parlement & a leurs loix 
& coutumes ? Le voi ou la reine devront dire: je pro- 
mets ſolemnellement de le faire. | 
„ Archev&que ou EvEque. Voulez-vous faire, autant qu'il 
ſera en votre pouvoir, que la loi & la juſtice ſoient exé- 
cutèes avec merci dans tous vos jugemens ? Roi ou reine: 
je le veux. SE 
» ArchevEque ou evEque. Voulez-vous maintenir de tout 
votre pouvoir les loix de Dieu, la veritable profeſſion 
de Pevangile, & la religion proteſtante telle qu'elle eſt 
Etablie par la loi ? Er voulez-vous conſerver aux éveques 
& au clerge de ce royaume & aux égliſes qui leur ſont 
confiees, tous les droits & privileges qui leur appar- 
tiennent ou appartiendront, ou a chacun d'eux ? Roz ou 
reine: je promets de faire toutes ces choſes. 
vo Apres cela le roi ou la reine mettant la main ſur les 
» ſaints Evangtles, diront : les choſes que J'ai ici promiſes, 
» je les ferai & obſerverai : ainſi Dieu naſliſte. Et enſuite 
v ils baiſeront le livre. 1. Guil. & M. ſtat. 1. c. 6 
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de ceux qui les avoient accordès, on pourſuit ceux 

qui en avoient le maniement. S'il s'eſt commis 
quelque abus d'autorite, ou, en general , quelque 
choſe de contraire au bien de erat, on pourſuit 

ceux qui en ont Ete ou les inſtrumens ou les mo- 

teurs (1). | 

Mais qui ſera le juge qui prononcera dans un 
rel proces ? Quel ſera le tribunal qui ſe flattera de 

donner un jugement libre, lorſqu'il verra ſe pre- 
ſenter a ſa barre le gouvernement lui- meme com- 
me accuſe, & les repreſentans du peuple comme 
accuſateurs ? 

Ceeſt devant la chambre des pairs que la loi in- 
dique aux communes de porter leur accuſation , 
C'eſt a-dire , devant des juges que leur dignite, 
d'un core, oor independans, & qui, de l'autre, 
ont un grand honneur à ſoutenir dans cette noble 

fonction, on ih ont toute la nation pour ſpecta- 
„ teurs. 

Lorſque [impeachment a te 0 aux ſei- 
gneurs, ils ordonnent, pour Vordinaire, Vempri- | 
ſonnement de accuſe. Au jour deſigne, lui & les 
as depuiès de la chambre des communes comparoiſ- 
1 ſent : le bill d'a ccuſation eſt lu en fa preſence zon 


(1) C'eſt ainſi qu'au eommencement de ce ſiecle les com- 
munes accuſerent le comte d'Oxford , qui avoit conſeille 
le traits de partage; & le chancelier lord lord Sommers qui y 
avoit appoſe le grand ſceau. | 

F 
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lui accorde un conſeil & du tems pour travailler à 
fa defenſe; & a l'expiration du terme, l'informa · 
tion & la procédure ſe ſuivent, jour pour jour & 
A huis ouverts, & tout eſt rendu public par la 
voie de Vimpreſſion. 

Mais, quelque facilite que la loi accorde au 
prevenu pour ſa juſtification, c'eſt du fond meme 


de la choſe, du merite intrinſeque de fa conduite, 


qu'il doit tirer ſes moyens. Il ne lui ſerviroit de 
rien, pour juſtifier une conduite criminelle, d'al- 
leguer les ordres du ſouverain; ou, paſſant con- 
damnation fur les choſes qu'on lui impute, d'en 


produire le pardon obtenu du roi (1). C'eſt con- 


tre admin iſtration elle-m&me que la procedure 


s' inſtruit; elle ne doit donc y avoir aucune part: 


le roĩ ne peut nĩ en arreter ni en ſuſpendre le cours; 


(1) Dans les anciens tems ce point n' toĩt rien moins que 
clairement dErermine. En 1678, les er ayant pour- 
fuivi le comte de Danby, il oppoſa quand il fut devant la 
barre le pardon du roi 2 Faccufation. Cela fit naitre de 

ndes altercations qui ne ſe terminerent gu e par la diſ- 
lution de Te parlement. Dans la ſuite il fur ſtatue, ſtat. 
12 & 13, Guill. III, c. 1. « Qu'aucun . quoique 
paſſe ſous le grand ſceau, ne pourra etre allegu contre une 
accuſation- intentèe par la chambre-baſle v 

Je demandai un jour à un Anglois fort verſs dans les loix de 
ſon pays, ſi le roi pourroir faire grace à un homme condam- 
ne en conſequence d'une accuſation intentte contre lui par 
les commanes? Il me repondit: les Torys vous diront qu'out, 
les Whigs que non; mais il n'importe guere 3 „que 
4a queſtion. ſoit decidee. La grande fin, ublic 3 ef 
obtenue , lorſqu'un miniſtre corrompu , of 44 ſa place 
avec dechonneur , & que toute fa e eſt eie aus 


yeux du public. 
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U voit, ſpectateur immobile, devoiler la part qu'il 
peut avoir eue aux illegalites de ſes ſerviteurs; & 
il entend fa ſentence dans la condamnation de ſes 
miniſtres. 

Moyen admirable ! qui, en ecartant & and 
ſunt des miniſtres prevaricateurs , apporte tout de 
ſuite le remede aux maux de letat, & indique for- 
iement les bornes où le pouvoir doit ſe renfermer; 
qui ote le ſcandale du crime & de Vautorite reus 
nis, & qui tranquilliſe les peuples par un gratz“ 
acte de juſtice : moyen, en cela ſur- tout, ſi utile, 
que c'eſt au defaut d'un pareil que Machiavel at- 
tribue la ruine de fa republique ( 1). 

Enfin toutes ces precautions pour aſſurer les 
droits du parlement pris en general, c'eſt-a dire, 
ceux de la nation, contre les efforts du pouvoir 
executif, auroient ete vaines, fi ſes membres eux- 
memes y Etoient reſtés expoſes. Ne pouvant atta- 
quer ouvertement les deux corps, & par la reu- 
nion de toutes ſes prerogatives livrer un aſſaut ge- 
neral, il eũt, en ſubdiviſant ces memes preroga- 
tives, gagne ſecretement une entree, & tantòt par 
Finteret, tanto6t par la crainte, dirige les volontes 
generales, en influant ſur celles des individus. 

Mais les loix, qui pourvoient fi efficacement A 
la ſüretè du peuple, ne pourvoient pas moins a 
0 Diſcours politiques. Liv, I. chap. VII. — | 
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celle des membres, ſoit de la chambre des pairs, 


ſoit de celle des communes. On ne connoit en An- 


gleterre ni ces commiſſaires qui trouvent coupables 


tous ceux qu'il convient a Pambition qu'ils ſoient 
rraites comme tels, ni ces empriſonnemens ſe- 
crets qui ſont ailleurs les moyens du gouvernement. 
La forme & les maximes des tribunaux ſont iné- 
branlablement preſcrites; & chacun ayant un droit 
invariable a n'etre juge que par elles, peut ſuivre, 
ſans crainte, la voix du patriotiſme. Enfin, ce qui 
met le comble a ces precautions , c'eſt que c'elt 


une maxime fondamentale « que la liberte de pro- 


» pos, les diſcuſſions & procedes en parlement, 
» ne doivent ęétre ni pourſuivis, ni mis en queſ- 
„ tion en aucun tribunal ou lieu, hors du parle- 
ment (1 ). » eh. 

Les légiſlateurs, d'un autre cots „n ont pas ou- 
blie que Vinteret peut, auſſi bien que la crainte, 
impoſer ſilence au devoir. Pour prevenir ſes effers 
il a te ſtatue, que toutes perſonnes intereſſees 
dans la perception des taxes creees depuis 1692, 
les commiſſaires pour les priſes, ou charges de 


pourvoir a la ſubſiſtance des troupes & des flottes, 


les controleurs des comptes de Varmee , les 
agens de regimens, les commis dans les differen; 
bureaux de finances; & en general toutes perſon 


(1) Bill des droits, art. 9. 
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nes ayant un nouvel office ſous Ia couronne, crèèe 


depuis 1705, ou une penſion durant plaiſir, ou 
pour un terme, ſont incapables d'etre elus mem- 
bres de la chambre des communes. De plus, tout 
membre actuel de la chambre des communes, qui 
accepte un office ſous la couronne ( 1), perd ſa 
place, & ne peut ſiẽger que dans le cas ou il ſe- 
roit reeluw. . | 
Telles ſont les precautions des legiſlateurs, pour 
prevenir influence de la grande prerogative d'ac- 
corder les graces : precautions qui ont été priſes 


ſucceſſivement & a meſure que le beſoin $'en eſt 


declare , & qui ſont dues a des cauſes puiſſantes & 


capables d'en faire etablir de nouvelles, fi jamais 


ks circonftances le requierent ( 2 ). 


() A moins qu'il ne s'agiſſe d'un officier , dans Parmés 


ou ſur la flotte, qui parvient. a un nouveau poſte. _ 

(2) Rien ne prouve plus Vefficace des cauſes qui aſſu- 
rent la liberte Angloiſe , & que nous aurons occaſion d'ex- 
poſer enſuite, que ces victoires que le parlement remporte 
de tems en tems ſur lui-mème, & dans leſquelles ſes mem- 
bres oubliant les vues quelconques de leur ambition, ne 
penſent qu'a leurs intèrèts comme citoyens. 3 

Depuis que ceci eſt écrit il s'eſt fair un reglement ex- 
cellent pour la deciſion des elefions conteſtees. Aupara- 
vant, la chambre les decidoit aſſez ſuperficiellement, & 
les ti moins n'eroient point interroges ſous ſerment; mais, 
par un acte paſſe dans cette ſeſſion, cette deciſion eſt com- 
miſe à des jurés ou à un comité de quinze membres, for- 
me de la maniere ſuivante : de tous les membres qui doi- 
vent ètre preſens au nombre de cent pour le moins, on 
en tire au ſort quarante- neuf: de ceux-ci, chacun des can- 
didats d'un coup de plume en efface un alternativement, 
juſqu'à ce qu'il n'en reſte que treize qui, avec deux autres 
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Libertè particuliere. 


nerale, c'eſt-a-dire, des droits de la nation comme 
nation, & de ſon influence ſur le gouvernement. 
Il nous reſte a parler actuellement d'une choſe fans 
laquelle cette libertè generale , manquaat abſolu- 


ment ſon but, ne ſeroĩt qu'une affaire d'oſtenta- 


tion, & meme ne ſauroit ſubſiſter: j entends la li- 
berte des individus. 063 
La liberte particuliere, ſuivant la diviſion des 
juriſconſultes Anglois , eſt formee , premierement , 
du droit de propriete. c'eſt-a-dire, du droĩt de 
jouir excluſivement des dons de la fortune ou des 
fruits quelconques de ſon induſtrie : ſecondement, 
du droit de ſuretè perſonnelle : troiſiemement, de 
ha faculte locomotive , ſoit liberté priſe dans un 
ſens plus particulier. £- 
Chacun de ces droits, diſent encore les juriſ- 
conſultes, eſt inherent à la perſonne de tout An- 


ehoiſis d' entre tous les membres de la chambre par cha- 
cun des candidats, forment le comité: enſin pour s aſſurer 
du nombre de cent membres, toute autre affaire dans | 
chambre eſt ſuſpendue, juſqu'a ce que les operations ſuſdi- 
. Er wn Eo eh h 


| N ous n'avons parl6 juſen'tci que de la liberte ge- 
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glois: ils lui ſont un droit de naiſſanre; & il ne 
peut en ètre privè, qu'en vertu de jugemens ren- 
dus conformemenr à la loi du pays. En eſſet, ce 
droit de naiſſance Etant exprime en Anglois par 
un ſeul mot, & qui eſt le mème que celui qui ex- 
prime le droit du roi a fa couronne ( birth- right), 
lui a ete ſouvent oppoſe, dans des tems d' oppreſ- 
ſion, comme un droit, d'une moindre etendue ſans 
doute, mais d'une ſanction Egale A celle du ſien. 

Un des principaux effets du droit de propriete 
elt, que le roi ne peut exiger de ſes ſujets aucune 
portion de ce qu'ils poſſedent; il doit attendre 
qu'ils lui en faſſent eux-mEmes le don: & ce droit 
qui, comme on Ia vu, eſt par ſes conſequence le 
rempart de tous les autres, a de plus l'effet pre-' 
ſent de prevenir une des grandes cauſes rags 
ſion. 

Par rapport aux atteintes Anat le droit de 
propriete peut etre expoſe de particulier à parti-' 
culier, je crois que j aurai tout dit, lorſque Jaurat 
dit qu'il n'eſt en Angleterre aucun homme qui puiſſe 
s oppoſer a la force irrefiſtible des loix; que les ju- 
ges ne pouvant etre prives de leur place que ſur 
une accuſation du parlement, l'effet du credit au- 
près du prince, ou auprès de ceux qui approchent 
de la perſonne du prince, ne ſauroit influer ſur les 
jugemens; que les juges ne pouvant prononcer, 


— 
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que joafrue le point de fait a ete ctabli par, des 
hommes nommes, pour ainſi dire, au choix des 
parties, l'effet des paſſions particulieres, par con- 
ſequent l'acception des perſonnes, eſt bannie des 


tribunaux. Cependant, pour ne rien laiſſer à de 


ſirer ſur la choſe dont j'ai entrepris de donner une 
idee, je dirai , en general , quelle eſt la juriſpru- 


dence qui a lieu en Angleterre. 
Lorſque les Pandectes furent retrouvees à 3 


phi, les eccleſiaſtiques , qui etoient alors les ſeuls 
hommes en etat de les entendre, ne negligerent 


pas cette occaſion d' augmenter influence qu'ils 


avoient deja ; & ils les firent recevoir dans la plus 
grande partie de PEurope. L'Angleterre , qui etoit 
deſtinee à avoir une conſtitution ſi differente de 
celle des autres etats, devoit avoir la ſingularité de 
plus de rejeter le droit Romain. 

Sous Guillaume le-Conquerant, & ſous les rois 
qui le ſuivirent, une foule d'eccleſiaſtiques etrangers 
S'introduiſit a la cour d'Angleterre. Leur credit, 
qui pouvoitetre ailleurs regarde comme une choſe 
indiffèrente, ne le fut pas dans un pays, ou le ſou- 
verain étant tout · puiſſant, acquerir du credit ſur 
ſon eſprit c'etoit acquerir la puiſſance meme. La 
nobleſſe Angloiſe vit, avec la plus grande jalouſie, 
le pouvoir d'hommes d'un etat fi different du ſien, 


& aux coups duquel elle Etoit immediatement ex- 
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poſee; & elle crut que ce ſeroit y mettre le comble, 
que d'adopter des loix que ces mEmes hommes 
cherchoient à introduire & dont ils ferotent ne- 
ceſſairement les depoſitaires & les interpretes. 
II arriva donc, par un haſard aſſez ſingulier, 
que les loix Romaines apportees en Angleterre par 


des maines, s'y aſſocierent a Videe du pouvoir ec- 


cleſiaſtique; exactement comme la religion de ces 
memes moines , prechee dans la ſuite par des rois 
qui pretendoient a eEtre deſpotiques, s'y aſſocia 


avec I'idee du deſpotiſme. La nobleſſe les rejeta 
dans tous les tems, meme avec humeur (1); & 


Puſurpateur Etienne, qui avoit inceret de ſe la con- 
cilier, alla juſqu'a en defendre Verude.. | 

L'arrangement des choſes établiſſant, comme 
nous l' avons vu, une grande communication entre 
la nobleſſe & le peuple, la haine du droit Romain 
s'etendit de proche en proche; & ces loix, que 


leur ſageſſe en bien des cas, & ſur tout leur eten- 


due, euſſent di faire recevoir quand la juriſpru- 
dence Angloiſe etoit elle meme au berceau , eprou- 


verent de la part des gens de loi Voppoſition la 


plus conſtante. Et comme ceux qui cherchoient a 


(1) La nobleſſe declara. ſous le regne de Richard IT, « Par- 
v ce que le royaume dAngleterre n'etoit devant ces heures, 
v ne alentent du roy notre Seignior, & Seigniors — 4 
» lement, unques ne fera rule ne governè par la ley civil v. 
Rich, Parlementa Weſtmonaſterit , 3 Febr. Anno 11. 
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les introduire, renouvellerent ſouvent leurs tenta- 
tives, il ſe fit à la fin une forte de conjuration 
parmi les laiques, pour les releguer dans les uni- 
verfites & dans les monaſteres (1). | 
Cette oppoſition alla au point, que Forteſcue , 
chief juſtice & enſuite chancelier ſous Henri VI, a 
Ecrit un livre iotituls de laudibus legum Anglie , 
n il ſe propoſe d'etablir la ſuperiorite des loix 
Angloiſes ſur les loix civiles; & pour ne rien laiſ- 


ſer a deſirer ſur cet article, il leur donne Vavantage 


de Vanciennete, & en fait remonter * bien 
avant la fondation de Rome. | 


Cet eſprit s'eſt meme conſerve jup des tems 


e & avoir le nombre de paragra- 
phes que Hale, qui Ecrivoit ſur la fin du dernier 
ſiecle, a employe (2) à prouver que, dans le peu 


1 Je pourrois faire voir, fi cela Etoit de mon ſujet, 
liberté de penſer en matiere de religion, qui a regne 

dle * — tems en Angleterre, tient aux mèmes cauſes que 
ſa liberté politique: toutes les deux ſont dues à ce que 
ceux qui dans d' autres Etats trompent le peuple , ou voient 
avec plaifir qu'on le trompe, y ont &te forces de ſe le 
reunir & de Peclairer. Au reſte les frequens changemens 
de religion, que le preſident Henault reproche a VAngle- 
terre dans ſon Abrege Chronologique, dailleurs excellent, 
de Fhiſtoire de France, ne prouvent nullement une diſpo- 
ſition ſervile dans le peuple ; il ne prouvent autre choſe 


ue Pequilibre „du'il y avoit alors entre le grand nombre 


de ſeRtes: il n'y en avoit aucune qui ne pit etre la domi- 
nante des que le ſouverain jugeoit à propos de fe decla- 
rer pour elle; & ce n'etoit pas VAngleterre , comme on 
croit a la premiere lecture, c'etoit ſon ron qui 
changeoit de religion. 
(2) Dans ſon „ loi. 
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de cas ou la loi civile eſt admiſe en Angleterre, elle 
n'y a point force en vertu d'une deference aux or- 
dres de Juſtinien ( choſe qui ſirement n'aveit pas 
beſoin de preuves), on ſent que ce chief juſtice , 
qui etoit en meme tems un tres-grand juriſcon- 
ſulte, avoir conſerve a cer egard une forte de cha- 
leur de parti. 

Aujourd'hui encore, les juriſconſultes Anglois 
attribuent la liberte dont ils jouiſſent, & dont d' au- 
tres nations ſont privecs, a ce qu'ils ont rejere le 
droit Romain, tandis que ces nations Pont accepre : 
ce qui eſt prendre leffet pour la cauſe. Ce n'eſt pas 
parce que les Anglois ont rejete le droit Romain, 
qu'ils ſont libres; c'eſt parce qu'ils Etoient libres, 
ou du moins parce qu'il y avoit chez eux des cau- 
ſes qui devoient A la fin y etablir la liberté, qu'ils 
ont pu rejeter le droit Romain. Lors meme qu'ils 
PFauroient admis, les cauſes qui les ont mis en tat 
de rejeter le tout, les auroit auſſi mis en etat 
de rejeter la partie qui ne leur auroit pas convenu; 
& ils auroient vu qu'il eſt tres - poſſible de recevoir 
les deciſions du droit civil au ſujet des ſervitudes 
urbaines & ruſtiques, ſans adopter pour cela ſes 
principes au ſujet du pouvoir des empereurs (1). 
Ceſt de quoi la Hollande fourniroit la preuve , 


(1) Ce qui effraie ſur-tout les juriſconſultes Anglois, eſt 
le 5. 1. T. 4. L. I. du Dig. _ priucipi placuerit , legis 
bet vigorem. | 
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s'il n'y avoit pas celle qui eſt beaucoup plus fra p- 


pante, de l'empereur d'Allemagne, qui, quoique 


dans Iidee de ſes peuples ſucceſſeur au trone meme 


des Cefars, n'a pas, a beaucoup pres, le pouvoir 
du roi d'Angleterre; & la lecture des divers trai- 
res, qui lui otent juſqu'au droit de nommer aux 
principaux offices de I'Empire, raſſure ſuffiſam · 
ment contre l'eſprit de ſoumiſſion illimiree , qu'on 
voudroit regarder comme decoulant neceſſauement 
de admiſſion du droit civil. 

La loi qui a donc lieu en Angleterre eſt , ce qu'on 


y appelle la loi non ecrite, appellee auſſi la com- 


mune loi, (common law) & la loi ſtatuèe, (Ha- 
tute law). 


La loi non ecrite eſt ainſi appellee „ non queelle 


ſoit tranſmiſe uniquement de bouche, de genera- 


tion en generation , mals parce qu'elle n'eſt fon- 
dee ſur aucun acte connu de la puiſſance lepiſla- 


tive. C'eſt de la coutume immemoriale qu'elle tire 
fa force; & elle a ſon origine ſoit dans les ancien- 
nes loix Saxonnes, ſoit dans les actes de parlement 
poſterieurs a la conquete, ſur- tout ceux qui ſont 
anterieurs au tems de Richard I, & dont les ori- 
ginaux ſont perdus. 

Les principaux objets qui ſont regles par la 
commune loi, ſont l'ordre des ſucceſſions, les dif- 
ferentes manieres d'acquerir la propriete , & les 
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diverſes ſolemnités requiſes pour la validits des 
contrats : tous articles par rapport auxquels. elle 
differe du droit civil. Ainſi, par la commune loi, 


les terres deſcendent a Paine, a Pexcluſion de tous 


ſes freres ou ſceurs : ainſi encore, la propriere $'ac- 
quiert par Vecriture ; au lieu que par le droit ci- 
vil il falloit de plus la tradition, &c. 

La ſource ou ſe puiſent les deciſions de la com- 
mune loi eſt dans ce qu'on appelle preteritorum 
memoria eventorum ; & elle fe trouve dans la col- 
lection des jugemens qui ont Ete rendus de tems 
immemorial, & qui, ainſi que la procedure qui y 
a rapport, ſont ſoigneuſement conſerves ſous le 
titre de records. Afin que les principes que cette 
ſuite de jugemens etablit ſoient connus, les extraits 
en ſont donnes au public ſous le nom de reports; 
& ces reports remontent, par une ſuite reguliere, 
juſqu'au tems d'Edouard II, incluſivement. 

Outre cette collection qui eſt volumineuſe, il y 


| encore quelques anciens auteurs dont Pautorite 


eſt grande parmi les juriſconſulres. Tels ſont Gan- 
vin, qui ecrivoit ſous Henri II; Brafon., qui ecri- 
voit ſous Henri III; Fleta & Littleton. Parmi les 
Ecrivains plus modernes, eſt fir Edward Coke. 
chief juſtice ſous Jaques I, qui a ecrit quatre li- 


vres d'inſtituts, & qui eſt aujourdhui Voracle de 


la commune loi. 
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Lua loi non ecrite comprend de plus quelques 
coutumes particulieres, qui ſont un reſte des an- 
ciennes loix Saxonnes, Echappees au dèſaſtre de la 
conquete. Telle eſt celle appellee de Gavelkind , 
dans le comte de Kent, par laquelle les teres font 
partagees entre les fils egalement : & celle qui eſt 
appellee Borough Englisb, & a lieu dans quelques [ 
diſtricts, par laquelle les terres paſſent au cadet. 
Le droit civil eſt auſſi relegue dans la loi non 
Ecrite, parce qu'il n'eſt recu, non plus, qu'en 
vertu d'une coutume immemoriale. Il eſt ſuivi 
dans les cours eccleſiaſtiques , dans la cour de l'a- 
miraute, & dans les cours des deux univerſites : 
mais il n'y eſt que lex ſub lege graviori; & ces 
differentes cours doivent ſe conformer aux actes 
du parlement & au ſens qu'y donnent les cours de 
la commune loi, & ſont ſoumiſes à leur inſpection. 
Enfin, la loi ecrite eſt la collection des divers 
actes de parlement, & dont les originaux ſont ſoi- 
gneuſement conſerves, ſur- tout depuis le regae ; 
d' Edouard III. Sans entrer dans les diſtinctions ] 
que les juriſconſultes font a leur egard , d'ates pu- gui 
blics ou particuliers, abrogatoires ou declaratoi- pou 
res, extenſifs ou reſtrictiſs de la commune loi, il avo 

ſuffira de dire qu' tant Refer de la reunion des con 
trois volontes de la puiſſance lepiſlative, ils redui- 
| ſent au ſilence, dans tous les cas où ils prononcent 
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& la commune loi & les ſtatuts anterieurs; & les 
juges doivent en prendre connoiſſance & pronon- 
cer en conformite, lors meme que les parties n- 
gligeroient de les alleguer, a moins ward ce ne 
ſoient des actes particuliers. 
Les differens tribunaux pour yadminifleutics de 
la juſtice ſont, independamment de het pe- 
tites cours particulieres. | 
I. Lacourdes communs plaids hin pleas. 
Elle faiſoit anciennement partie de / Aula regis , 
mais ce tribunal ſuivant toujours la perſonne du 
roi , & les particuliers trouvant beaucoup de dif- 
ficultes a obtenir juſtice d'un tribunal fans ceſle 


ambulant, ce jfut un des articles de la grande 


charte, que la cour des communs plaids auroit 
dorenavant un lieu fixe (1); & depuis ce tems 
elle a ſiege a Weſtminſter. Elle eſt compoſee du 
lord chief juſtice des communs plaids , & de trois 
autres juges : les appels , ſoit writs, ou ecrits der- 
reur , ſont portes a la cour du banc du roi. 

II. It y ale tribunal appelle la cour de PEcki- 
quier. C'etoit originairement un tribunal erabli 
pour juger les cauſes ou le roi, ſoit ſes ſetviteurs, 
avoient interet, & qui ſucceſſivement eſt venu à 
connoitre de toutes. Il eſt compoſe du chief baron 


(1) 8 3 non ſequantur 7 yon ab 0 
tantur in aliquo loco certo. Magna charta, cap. II. 
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de I'Echiquier, & de trois autres juges. Les writs 


Terreur ſont portes a la cour de la chambre de 


Echiguier. 


III. Le tribunal du banc du roi, King's Benc, 


forme la partie de ! Aula regis qui ſubſiſta apres 


le demembrement de la cour des communs plaids. 


Ci'eſt le tribunal dont l autoritè eſt la plus etendue : 


il a la ſur-intendance ſur toutes les diverſes corpo- 


rations, & il retient les diverſes jurisdictions dans 
leurs bornes reſpectives. Il connoit, ſuivant le but 
de la premiere inſtitution, de toutes les cauſes cri- 
minelles, & meme de pluſieurs cauſes purement 
civiles. Il eſt;compoſe du lord chief juſtice du King's 
Bench, & de trois autres juges. Les writs d'erreur 
en ſont portes a la cour de la chambre de VEchi- 
quier; ou, dans le plus grand nombre de cas, a la 
chambre, ou plutòt, maiſon des pairs. 


IV. II y a la cour de la chambre de ! Echiguier. 


Cette coeur, ſuivant qu'elle eſt formèe, recoit les 
writs derreur ou de l'Echiquier, ou du King's 
Bench. Lorſqu' elle eſt compoſee des douze juges 
qui forment les tribunaux dont nous venons de 
parler, & quelquefois du chancelier, elle a pour 
fonction de deliberer ſur des cauſes importantes & 
difficiles, avant que le jugement en ſoit prononce 

dans les cours ou elles ſont pendantes. 
V. La cour du lord chancelier. Independam- 
ment 


Jt 
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IV. La cour de la chambre de I'echiquier. Quand 
cette cour eſt formèe par les quatre barons, ou 
juges de Vechiquier , avec le chancelier & le treſo- 
rier de la dite cour, elle s'aſſemble comme cour 
dequite 5 eſpece d' inſtitution fur laquelle on ſera 
quelques remarques dans le chapitre ſuivant. Quand 
elle eſt formee par les douze juges, auxquels fe 
joint quelquefois le grand chancelier, fa fonction 
| eſt de deliberer, quand on s'y rapporte a tems & 
d'une maniere convenable , & donner ſon avis ſur 
Wl des cauſes importantes & difficiles , avant qu'on 
t en decide dans les cours ou elles pendent. 


— 
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CHAPITRE IX. 


= 8,” droit obſerve en Jngleterrs quants aux matieres 
r. civiles. 


2 C ce qui concerne la maniere dont on admi- 
os niſtre la juſtice en Angleterre , relativement aux 
matieres civiles, & Veſpece de loi qu'on y obſerve 
a cet Egard, on peut faire les obſervations ſui- 
vantes. 

D'abord on remarquera z que pour entamer un 
proces en Angleterre, & le premier pas qu'on fait 
ordinaĩrement pour intenter une action, c'eſt de 

Tome I. . | 


Loss rrrr os? 

commencer par ſaiſir, d'autorite publique, la 
perſonne qu'on veut attaquer. Ceci a pour but de 
s' aſſurer de ſa comparution devant le juge, ou du 
moins lui faire donner des ſüretes à cet effet. Dans 
la plupart des pays de l'Europe, ou on a imite les 
formes introduites dans le droit civil des Romains, 
ſous le regne des derniers empereurs, une diffe- 
rente mẽthode a été recue pour forcer un homme 
à paroitre devant un tribunal. La pratique ordi- 
naire eſt de lui intenter cauſe , en le citant une cc 
ſemaine d' avance, par un officier public, a paroi- ¶ ac 
tre devant la cour de juſtice : fi on n'a aucun epard MW m 

a la dite citation, deux fois reiteree , la partie de- 
mandereſſe, ou fon procureur, eſt admiſe a faire, ¶ 1o 
devant la cour , lecture formelle de fa demande, m 
qui alors lui eſt accordèe, & elle peut enſuite or 
paſſer a l' execution (1). ſo 
Dans cette maniere d'agir, on regarde comme da 
un axiome , que celui qui refuſe de paroitre de · ¶ vo 
vant un juge, pour repondre a l'accuſation du ti 
autre, apres avoir été duement cite , reconnoit ! 
- juſtice de la dite accuſation; & cette ſuppoſition 
eſt très · juſte & très · raiſonnahle. Cependant I 
(1) Une perſonne contre qui un ãugement de cette eſpece: 
.Et6 rendu, (ce qu'on appelle en France un jugement par dt. 
faut), peut aiſement obtenir d'en etre relevee : mais comm 


elle. devient alors à ſon tour en quelque facon demandereſſe, 
og agg abandonner la cauſe dans cette ſeconde periode, 


. "I 7 


n'y a plus de recours. 


-. 


— 
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pratique ci-deſſus mentionnee de $'aſſurer de la 
perſonne de celui qu'on pourſuit en juſtice , quoi- 
qu'elle ne ſoit pas fi douce dans ſon execution que 
celle qu'on vient. de decrize , ni meme plus effi- 
cace , paroit neanmoins plus prompte, & eſt plus 
volontiers miſe en uſage dans les tems où les tribu- 
naux d'une nation commencent à ſe former, & 
qu'on Etablit des regles de juſtice diſtributive; 
& il y a apparence qu'on la ſuit en Angleterre 
comme une continuation des methodes qu'on 
i- adopta e les loix etoient encore mal after- 
gard mies. | 
de- Dans les tems dont nous Be quand les 
air, loix commencent à ſe former dans un pays, rad- 
ide, miniſtration de la juſtice entre les individus, eſt 
ſuite ordinairemeht confice aux m&mes perſonnes qui 
ſont revetues de Vautorite publique & militaire 
nme dans V'Etat. Les juges qui jouiſſent d'un tel pou- 
de- voir, aiment agir promptement dans leurs opera- 
du tions; ils conſiderent le refus d'un homme de pa- 
it k coitre devant eux, non pas tant comme un ſubter- 
tion fuge, pour $'eviter de faire ce qui eſt de droit, 
t k que comme un mepris de leur autorite & une 
infraction aux loix: en conſequence ils ſe regar- 
4%, dent comme obliges d'en tirer raiſon; & il fort 
le, i auſſi-rot un ordre de capias pour ſaiſir le delin- 
io, quant con tumax. Un ordre preliminaire de cette 
G 2 
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eſpece eſt devenu d'uſage avec le tems, & eff if 

regardè comme la premiere demarche a faire dans 0 
un proces; il eſt donc aſſez ordinaire dans les tri- 
bunaux d'Angleterre, ſi je ſuis bien informé, 
qu'on lache un erdre de capias avant le writ 0 
ginal meme „(qui contient la citation qu'a faite 
le demandeur & un expoſe en forme de ſon cas 
ou qu'il y ſoit joint par un ac etiam capias & em- 
ploye en mEme tems. On peut ſe reſſouvenir qu'en 
Angleterre, Paula regis , que le roi mEme preſ- 
doit, Etoit originairement la cour ordinaire de 
juſtice pour tout le royaume, tant en matieres 
civiles que criminelles , & a continue ſur ce pied iſ 
juſqu'a ce que par la ſuite la cour des * com 
muns en a été ſeparee. | b 
A Rome, on Fadminiſtration de la juſtice civile 
fut d'abord confite aux rois, enſuite-aux conſuls, 
la methode de ſaiſir un homme contre qui on for- 
moit une accufation quelconque, avant que de 
rendre un jugement contre lui , fut pareillement 
adoptèe, & continuee apres inſtitution du tri- 
bunal du preteur , à qui la branche civile de lau- 


toritè des conſuls fut enſuite donnee & cela dura ba 


hacur 
e ſaiſſ 
ur di 
(1) 4, 


fort long-tems , c'eſt-2-dire juſqu's Pepoque ol il 
ſe fit de grands changemens dans le droit civil des 
Romains, ſous le regne des derniers empereurs; 
ce qui lui donna la forme que nous lui voyons au- 
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jourd'hui dans les codes ou collections qui nous 


en reſtent. 

Il s' introduĩſit meme a Rome un degré de vio 
lence tres - ſingulier , dans la methode qu'on em- 
ployoit pour $'aſſurer de la perſonne contre qui 
on formoit une accuſation legale. En Angleterre , 
la maniere de ſe ſaiſir d'un homme en pareil cas, 

sexecute par le moyen d'un ordre à cet effet, 
qu'on ſuppoſe avoir ete donne a un officier pu- 
blic , (ou au $heriff qui le fait agir ) de la part du 
roi meme. Mais a Rome, chacun devenoit une 
eſpece d'officier public dans fa propre cauſe, pour 
aſlurer la prerogative du preteur ; & ſans mentrer 
aucune permiſſion legale ou marque d'autorite 
ublique , on avoit le droit de ſaiſir de force fa 
partie, par-tout oli on la trouvoit. Voici comment 
ela ſe pratiquoit : le demandeur ( a&or) ſommoit 
Yremierement Paccuſe ( reum ) à haute voix de le 
uvre au tribunal du preteur (1). Quand le defen- 
eur refuſoit d'obeir a cette ſommation, le de- 
andeur, en pronongant les mots licet anteſtart , 
queroit des aſſiſtans d' tre temoins du fait, dont, 
dur les en faire reſſouvenir, il leur touchoĩit 4 
nacun les oreilles; & puis ſe metroit en devoir 
e ſaiſir ſon antagoniſte, en lui paſſant les bras au- 
ur du cou (obtorto collo), s'efforgant ainſi de 


0 Ad tribunal ſequere , in Jus ambula ! 
G 3 


for- 


nent 
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le trainer devant le preteur. Quand la perſonne 


de ſuivre le demandeur , ce dernier Etoit oblige, 
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accuſee Eroit, par vieilleſſe ou maladie, hors d'erar 


par la loi des douze tables, de lul fournir un che- 
val (jumentum dato). 

Cette maniere dapir fut cependant mitigee dans 
h ſuite , quoique fort tard & A pas lents. D'abord 
I devint illicite d'apprehender un homme dans (; 
propre maiſon , vu que c'etoit la demeure de fe 
dieux Penates. Les femmes de bonne famille ( ma: 
tronæ) furent enſuite a Pabri de la ſeyerite de l 
ſuſdite coutume, & on ne pouvoit plus les mener 
de force devant le tribunal du preteur. La mi- 
thode de mettre une perſonne malade ou Agee mal fed 
gre elle ſar un cheval, ſemble avoir &te abolie di NU 
rant les derniers tems de la republique. Les fi PO 
majeurs & les eſclaves affranchis n'eurent plu dar 
dans la ſuite le pouvoir de citer leurs peres ou an- 


ciens maitres, ſans en avoir obtenu la permiſſoſ i d 
expreſſe du preteur, ſous peine de cinquante pie due 
ces d'or. Cependant juſqu'au tems de Pline, lar doi 
cienne coutume de citer ou mener de force devaſ Peu 
un juge, continua de ſubſiſter en general ; quoi de 
que de celui d'Ulpien, la néceſſit d'obtenir u Al 
ordre expres du preteur $'etendit à tous les cas i bon 

à toutes les perſonnes ; & ſous le regne de Con * 
0 


tantin on commenca d'etablir la methode de fa 


DE 1 AnGTIZF®E#RRE. te: 
des citations légales, en fe ſervant d'un officier pu- 
blic nomme à cet effet. Apres cela il ſe fit encore 
d'autres changemens dans la precedente loĩ; & 
ceſt de-la qu on a empruntè la methode de proce- 
der dont on ſe ſert aujourdhui dans le continent de 
Europe. 

De meme en Angleterre on peut obſerver les 
changemens qui s'y firent dans le droit & la prati- 
que d'arrèter les perſonnes qu'on pourſuivoit en 
juſtice , quoiqu'auſſi lentement & auſſi tard que 
ceux qui s opererent dans lar6publique ou Pempire 
des Romains, pour ne pas dire plus; ce qui prou- 
ve les grands & divers obſtacles qui arretent la per- 
fetion des loix dans chaque nation. Ce ne fut 
que ſous le regne de Georges I, qu'on fit un edit 


pour defendre les - prealabtes arrets perſonnels . 


dans les cas de dettes au- deſſous de deux livres 
ſterlings; & depuis lors on a etabli ces cours, 
qu'on appelle à juſte titre de conſcience, dans lei- 
quelles de ſemblables demandes de peu de valeur 
doivent ſe decider ſommairement, & oli on ne 
peut employer que de ſimples citations fans priſe 
de corps. Et dernierement on a paſſe un autre bill 
a la propoſition de mylord Beauchamp, dont le 
nom merite d'etre rapporte , par oll la defenſe de 


priſe de corps s'etend à tous les cas de dette au- 
deſſous de dix livres * Bill qui Etoit vingt 
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ou meme cent fois plus important que elevation 
ou la ruine d'un courtiſan favori ou d'un miniſtre 


. d' tat, quoique le public y ait n etre moins 


d' attention. 
Une autre particularité qu'on remarque dans le 
droit civil en Angleterre, c'eſt la grande delica- 
teſſe, les formalités & VexaQtitude-qu'on y em- 
ploye. On peut faire ſur ces rafinemens, qui ſont 
plutot des imperfections, la meme remarque qu'on 
a deja faite ci deſſus au ſujet de la coutume & de 
la frequence des arrets civils en Angleterre; ſavoir, 
qu'ils ſont une continuation des methodes adop- 
tees quand les loix angloiſes commengoient a ſe 
former, & ſont une conſequence de la ſituation 
dans laquelle les Anglois ſe mirent quand ils rejet- 
terent le code deja tout fait du droit civil romain, 
compile par ordre de Juſtinien, que la plupart des 
peuples del Europe a adoptèẽ; & aimerent mieux 
devenir leurs propres legiſlateurs , & elever des le 
fondement I'edifice du code civil de leur nation: 
lequel code, on peut encore obſerver , eſt dans la 
premiere periode de ſa formation, tel que le droit 
romain toit aux tems de la republique & ſous 
le regne des premiers empereurs. 
Le tems auquel le pouvoir d'adminiſtrer Ia ju 
tice aux individus, fut ſepare du pouvoir militaire 
(ce qui arrive tot ou tard dans differens pays) eſt 
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{a vraie periode de l' origine d'un ſyſtèẽme de loĩx, 
regulier dans une nation. Les juges erant aujour- 
d'hui prives du droit attache a lepee , ou ce qui 
revient au meme, Etant obliges d'emprunter ce 


droit d'autres perſonnes, rachent de ien dedom- 


mager dans leurs tribunaux reſpeRifs, & meriter, 


Sil eſt poſſible ,- des egards pour leurs decrets, 


par la grande regularite de leurs procedures , & 
la reputation d'impartialite dans leurs jugemens. 

Alors auſſi les gens de robe commencent à venir 
en foule aux tribunaux qu'ils ne craignent plus 
d approcher, & ajoutent leurs ſubtilitès aux regles 

deja ètablies par les loix ou par les juges. Comme 

il eſt libre de les employer ou non; ſur - tout au 
commencement , & qu'ils craignent que fi l'on 
venoit a croire qu'il ne fallt que du bon ſens pour 
conduire un proces, chacun s' imagineroit en ſa- 
voir autant qu'eux , voila ce qui fait qu'ils inven- 
tent des difficultes pour ſe rendre neceſſaires. 
Comme la vraie ſcience du droit, qui n'eſt autre 

choſe que la connoiſſance d'une longue ſuite d'an- 
ciennes regles & un recueil des cas qui ont pre- 
cede, ne fauroit encore avoir lieu, ils rachent 
d'en creer une artificielle pour ſe donner du cre- 
dit. On a invente pour la forme des diſtinctions & 
des definitions qui expriment les differens genres 
de pretentions d homme a homme; dans leſquelles 
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on dècouvre la meme delicateſſe que les philoſo- 
phes obſervent à ranger les differens ſujets ou 
royaumes dans Ihiſtoire naturelle. Des formes de 
mots, ſous le nom de writs, ou autres pareils , 
ſont inventees pour expoſer les dites pretentions ; 
s ſemblables à des paſſeports, ſervent 4 introduire 
les pretendans au temple de la juſtice. 

Dans la crainte que leurs cliens ne les abandon- 
nent apres la premiere ſeance, comme un malade 
qui ſe contente d'une ſeule viſite de fon medecin 
les avocats inventent d'autres ceremonies & d'au- 
tres termes d'art, afin de pouſſer plus loin le pro- 
ces & les plaidoyers; & pour s'aſſujettir d'autant 
mieux leurs cliens, ils viennent a la fin à bout de 
rendre chaque erreur qui a rapport aux regles de 
leur art, que ce ſoit dans les noms ou les faux plai- 
doyers & autres, de rendre, dis- je, de telles be- 
vues d'une auſſi grande conſequence qu'une infrac- 
tion aux loix de la plus ſtricte juſtice. Sur le fon- 
dement des ſuſdites definitions & diſtinctions, 
metaphyſiques, de cas & d' actions, on Eleve en- 
core nombre de queſtions de droit, comues ſeu- 
lement de ceux qui en ſavent les detours. 

Die telles ſubtilitès dans Fadminiſtration de la juſ 
tice ne peuvent que paroitre fort Etranges & me- 
me ridicules a un nouveau-venu qui les obſerve 
pour la premiere fois. Cependant, il faut avouer, que 


ue 


cles futurs,c'eſt,en grande partie, pour ne pas rap- 
porter d'autres motifs, à cauſe qu'il s eſt tellement 


juriſconſultes de Rome, dans la vue de groſſir les 
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lors de la premiere inſtitution des magiſtratures & 
des tribunaux civils, les ceremonies & les diver- 
ſes formalites ſont tres · neceſſaires pour attirer à 
ces tribunaux & la confiance de ceux qui y ſont 
preſentes , & le reſpect entier du public; & par 


ce moyen ſuppleer au manque d'autorite militaire 
qui, juſqu'alors, avoit ere le principal appui des ju- 


ges. Ces memes formalites & ces regles d'art ſer- 
vent encore à donner de l'uniformitè aux dèmar- 
ches des avocats & des cours de juſtice, à fixer & 
aſſurer les regles qu'ils ètabliſſent entr eux. Et ſi 
tout le ſyſteme de rafinement dont nous parlons 
continue ſur ce pied juſques bien avant dans les ſie- 


f 
| 
; 
i 
| 
| 


incorpore avec les branches eſſentielles du droit, 
qu'il feroit dangereux ou du moins très- difficile | 
de Ven ſeparer; & on pourroit, a cet epard, le | 
comparer a un echaffaudage dont on ſe ſert pour | 
clever une maiſon, qui, quoique deſtinè ſenlement 
a poſer les materiaux & ſoutenir les ouvriers, ſe 
trouve ſubſiſter encore long- tems après que le bit 
ment eſt fini, parce qu'on croit qu'il ſeroit dange- 
reux de 'orter ſitor, | 
Ces ſingulieres formalites de Gbit & de prati- 
que rafinees, avoient ete inventees par les premiers 
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regles expoſces dans les loix des douze tables; quĩ 


n'etant qu'en petit nombre & gravees ſur le cuivre, 


pouvoient etre connues de chacun auſſi bien que 


deux: c'etoit meme une coutume generale de fai- 


re apprendre ces loix aux enfans, comme le rap- 
porte Ciceron. 5 

Les juriſconſultes romains inventerent auſſi des 
definitions très exactes, de mEme que des claſſes 
differentes de cas & d' actions; & quand un hom- 
me avoit une fois fait choix de ce genre particulier 
d' action, par lequel il vouloit faire valoir ſes droits, 


il r'etoit plus en fon pouvoir de le changer. On 
inventa de plus des formes fixes de mots, appellees 


actiones legis, dont il falloit abſolument ſe ſervir 
pour expoſer ſa demande. La partie elle meme 


devoit reciter les dits mots devant le prèteur; & i, 


par malheur, il venoit à en omettre ou en ajou- 
ter un ſeul qui parũt changer la realite de ſon cas 
ou de fa demande, il perdoit ſon proces. C'eſt a 
quoi Ciceron fait alluſion , quand il dit: « Nous 
» avons un droit civil conſtitue de telle maniere, 
„ qu'un homme qui n'apas procede comme il de- 


» voit, eſt mis hors de proces. » (1) On trouve 


auſſi une obſervation de la meme nature dans 
Quintilien, qui $'exprime ſur ce ſujet comme ſuit: 


() Ita jut civile habemus conſlitutum , ut cauſd cadat is 


qui non quemadmodum oportet egerit. De Juvent. 11. 19. 


— An tf > wad ms ac 


my < = 


2 D ANG ITEZ TERRE. To9 


» Hy a encore un autre danger; car ſi on veſt 
» mepris ſur un mot, on eſt confidere comme 
» ayant manque dans chaque point de ſon pro- 
» ces.» (t) De pareilles ceremonies & formes 


de mots adaprees a Vexercice du droit, Etoient de 


plus neceſſaires pour admettre les reponſes & re- 
pliques reciproques des par ties, exiger & recevoir 
des ſiiretes, produire des temoins, &c. 

Des ſuſdites acbiones legis, les juriſconſultes 
& les pretres sien Etoient reſerves ſoigneuſement 

la connoiſſance particuliere, de mème que de ces 
jours auxquels la religion ne permettoit pas aux 
tribunaux de s'aſſembler (2). Un certain Ch. Fla- 
vius, ſecretaire d'Appius Claudius, étant venua 
divulguer le ſecret de ces formes importantes 
(action pour laquelle il fut enſuite promus par le 
peuple} , les juriſconſultes en inventerent de nou- 
velles, qu'ils commencerent a coucher par Ecrit en 
ſe ſervant de caracteres particuliers ; mais un 
membre de leur propre corps les trahit encore, 
& la nouvelle collection qu'il publia fut appellee 
jus ælianum d'apres ſon nom, Sex. Xlius, . 
comme la precedente avoit ete nommee , jus 
flavianum. Cependant il ne paroit pas que Vin- 


| (1) Eft etiam periculoſum, quum fi uno verbo fit erratum, 
zord cauſd cecidiſſe videamur. Inſt. Orat, 111, 8. vII. 3. 


(i) Dies Faſti & Nefaſti. 
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| Nuence des juriſconſultes ait beaucoup diminus 


par ces deux collections: car outre les inſtructions 
de cette eſpece, il faut encore la pratique; & les 
collections generales dont nous parlons, de meme 
que le grand nombre de livres qu'on a publics ſur le 
droit anglois, pourroieat a peine mettre un homme 
en Etatd'entrer dans la robe, ou du moins d'acquerir 
aſſez de connoiſſances pour conduire un proces (1). 

Les juriſconſultes modernes ſe ſont beaucoup 
alambiques pour decouvrir & mettre au jour les 


formulæ du droit ancien dont nous parlons; en 


quoi ils ont eu reellement un grand ſucces. Les an- 
ciens auteurs comiques, tels que Plaute & Teren- 
ce, leur en ont beaucoup fourni; les mots uſitès, par 
exemple, pour reclamer la propriete d'un eſclave, 
ſe trouvent frequemment dans leurs ouvrages (2). 


(1) Les juriſconſulres de Rome avoient pouſſe leur adreſſe 


aux objets de juriidiction volontaire auſſi bien qu'a ceux 
die juriſdiction contentieuſe, & avoient inventé des forma- 


lires particulieres, des formes de mots, des diſtinctions & 
definitions; quant aux obligations d'homme a homme, aux 
ſtipulations, donarions, epoutlailles, & ſur- tout les teſta- 
mens; en i ils avoient montré une grande delicateſle, 
beaucoup de rafinement, une exactitude & une regularite 
furprenantes. Les juriſconſultes anglois n'ont pas pris tan! 
de peine ſur les objets de juriſdiction volontaire, il s'en faut 
meme de beaucoup. | . 

. (2) Les paroles adreſites au demandeur par Vaccuſe, quand 
ce dernier paroiſſoit au jour pour lequel il avoir ere force 
de donner caution, étoient celles- ci, & telles que Plaute les 
rapporte, Curcul. 1. 3. V. . « On es- tu toi , du 
» nras oblige a donner fiirete? oli es- tu roi qui me cites! 
„ voici je me preſente devant toi, preſeptes-toi auſſi de- 


co 
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Tt y a beaucoup d'affinitè entre les ſuſdites 
afiones legis , & les writs dont on fe ſert 
dans les cours de juſtice d'Angleterre. Ces writs 
ou ordres ſont calques & adaptes a chaque bran- 


che ou denomination d'action, comme detention, 


» vant moi. » A quoi le demandeur repondoir , & me voici. v 
L/accuſe repliquoit, « que dis- tu maintenant? „ alors le 
demandeur repondoit, « je dis. (A4io) puis ſuivoit le 
formule des paroles par leſquelles il vouloit exprimer ſon 
action. Ubi tu es, qui me vedatur es? ubi tu es qui me 


| citaſh ? Ecce ego me tibi ſiſto; tu contra & te mihi ſiſte , &c. 


Si, par exemple, l'action etoit intentee pour des effers- 


| voles, la peine ou le dedommagement qu'on exigeoit Etoir 
| de rendre deux fois la valeur; & les paroles uſitees Etoient, 


Aio decem aureas mihi furto tue abeſſe , teque eo nomine 
vigentt aureas mihi dare oportere. Pour ouvrage fait, comme 
nettoyer les habits , &c. Aio te mihi tritict modium de quo 
inter nos convenit ob polita veſlimenta tua , dare oportere. 
Pour recouvrer la valeur d'un eſclave tue par un autre ci- 
toyen, Aio te hominem meum occidifſe , teque mihi quan- 
tum ille hoc anno plurimi fuit dare oportere. Pour dom- 
mages cauſès par un animal vicieux, Aio bovem mævii ſer- 
vum meum , ſtichum , cornu petiiſſe & occidiſſe , eoque no- 
mine ma vium aut ſervo æſtimationem preftare, aut bovem 
mihi noxà dare, oportere; ou Aio urſum mavii miki vul- 
nus intuliſſe, & mavium quantum equius meliùs mihi dare 
oportere &c. &c. | 

On peut obſerver que Peſpece particuliere de dedommage- 
ment, ordonn6e par la loi pour le cas en litiſpendance, 
etoit expreſſement deſigne dans la formule qu*employoir le 
demandeur ; & quant a ceci on ne devoit pas s' trom- 
per. Ainſi, dans la derniere formule ci-deſſus, les mots 
quantum æquius melius, font voir que le preteur devoit 
nommet des juges inferieurs ou arbitres, pour taxer le 
dommage fait, & decider finalement ſur le cas, ſuivant 
les inſtructions qu'il leur donnoit auparavant; ces paroles 
etant excluſivement adaptèes au genre d' actions qu'on ap- 


| pelloit arbitrarizx. Dans les actions intentees pour exiger 


Pexecution de conventions non-Ecrites , on exprimoit la 
convention mEme dans la formule ; telle que celle rappor- 
tee ci-deſſus pour ouvrage fait par le demandeur, &c. &c. 
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amendes , incident ſur cauſe , ' faux calculs, pades, 


Sc. & tout cela exige la meme. exactitude que 
les formulæ du droit romain rapportees ci-deſſus: 
il y a autant a craindre d'en faire un mauvais uſa- 


ge que d'y manquer en partie; & pour me ſer- 
vir des ter mes d'un auteur anglois qui a Ecrit ſur 


le droit, je dirai a ce ſujet, « que les writs 


„ doivent &tre bien adreſſes, ou il ſont nuls... 


» Dans tous les writs il faut avoir ſoin de les 
» coucher & de les dreſſer ſuivant l'exigence du 
v cas, & doivent etre ſuivis conformement dans 
» tout le cours de l'action. « (1) 


Les memes formalites ſe remarquent pareille- 


ment dans les plaidoyers & dans la maniere de 


conduire les proces en Angleterre , qui avoient lieu 


dans les procedures de Vancien droit romain ; & 
comme les juriſconſultes de ce tems-14 avoient 


leurs acfionis poſtulationes & editiones , leurs 


_ inficiationes , exceptiones, ſponſiones , replicu- 
tiones , duplicationes, &c. de meme en Angle- 


terre les avocats ont leurs demandes, reponſes , 
repligues, dupliques , redup liques , retorſions, 
ſurretorſions & c. Une ſcrupuleuſe exactitude eſt 
encore neceſfaire dans le menagement de ces plai- 
doyers : voici ce que dit a ce ſujet un auteur 


 anglois qui a écrit ſur le droit: » quoique an 


ty Jacob Diction. de droit. Voy. Prit. 


« de 
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» de plaider & Ihabilere avec laquelle on Vexer- 
e » ce fuſſent par leur nature & leur but, deſti- 
: v nes ſeulement a rendre les faits clairs & in- 
1 » telligibles, & a proceder dans les jugemens 


v d'une maniere ſire & convenable , ils nen ont 
Ir v pas moins degenere de leur ſimplicite primitive. 


ts » Les plaideurs & meme les juges, etant devenus 
- » trop ponQuels a cet egard, les procedures ſe 
es v ſont peu a peu remplies de traits delicats'& de 
du » phraſes recherchees , ce qui a donne lieu a la 
ns v ruine de pluſieurs proces, pour $'etre attaches a 
| v des objections purement triviales. » (t) 
e- On peut cependant mettre cette difference en- 
tre les actiones legis dont on fe ſervoit a Rome, 
| & les writs qu'on emploie aujourd hui en Angle- 
terre; C'eſt que les premieres pouvoient ſe creer, 
quand il en falloit de nouvelles, par le preteur ou 


urs juge du tribunal, ou, en de certains cas, par le 
ca- ¶ corps des juriſconſultes meme ; au lieu que les 


| writs, quand il en eſt beſoin pour des cas im- 
prevus , ne peuvent etre dreſſes que par un tribu- 
nal ou juge particulier, ſeul reveru de cette auto- 
rite, ſavoir la haute-cour de chancellerie ; qui a 
auſſi le privilege excluſif d'octroyer les anciens 
writs pour les divers cas qu'ils concernent. Et 
les juriſconſultes ont attache une telle importan- 


(1) Cunningham, Diction. de droit. Voy. Plaidoyers. 
Tome I. H 


314 Co NSTITUTITI OV 
ce a ſon pouvoir ſur ces deux articles, qu'ils lui 
ont donne, par preeminence, le nom d'officina 
juſtitiæ. Outre cela les writs originaux, quand ils 
ſont une fois dreſſes, ne peuvent ſe changer que par 
ordre du parlement. (1) 

On ſent ſi bien dans les tribunaux d'Angleterre, 
I'importance de ces inſtrumens de droit, qu'on 
ne donne entree à aucune cauſe qui n' en eſt pas 
accompagnee. Car quelqu' important ou intereſ- 
fant que ſoit un cas, le juge n'y fait aucune at- 
tention, juſqu'a ce qu'il voye le writ qu'il a ac- 
coutume, ou du moins qui ſoit ſorti de la vraie 
ſource: il n'a ni yeux pour voir ni oreilles pour 
entendre. Et quand un cas d'une nouvelle eſpe- 
ce ſe prèſente, pour lequel il n'y a encore point 
de writ , & que le grand - chancelier ou les juges 
(1) Les writs emanes l4gitimement , ſont auſſi neceſſaires 
a Pexecution de divers procedes actuels qui peuvent avoir 
lieu dans le cours d'un proces, comme faire entendre des 
rempins &c. Les noms qu'on donne aux differens genres 
de writs, ſont tires ordinairement des premiers mots la- 
tins par oùò ils commengoient , quand ils etotent congus el 
cette langue; ou du moins de quelque mot remarquable qui 
Sy trouve; ce qui donne lieu a des expreſſions un peu du- 
res, & pas trop intelligibles. Ainſi un pone eſt un writ 
qu'on accorde, en certain cas, pour obliger quelqu'un a 
donner caution (Pone per vadium & ſalvos plegios). Un 
fubpzna ſert a obliger des tèmoins, & quelquefois d autres 
perſonnes a paroitre devant un tribunal. Une action de 
gui tam eſt celle qu'un delateur intente pour avoir 4 
part d'une amende fxee par quelque loi peEnale: le writ 


porte, Oui tum pro Domino rege, quam pro ſcipto in hi 
padte ſequitur, &c, &c. FE 
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de la chancellerie ne conviennent pas de la crea- 
tion d'un nouveau, ou trouvent la choſe tres-dif- 
ficile, le grand conſeil national, Ceſt- a-dire ls 
parlement, en prend alors connoiſſance: par la ſa- 
geſſe reunie de ſes membres, on parvient a raſ- 
ſembler les vrais mots qui developpent le myſtere; 
le juge recouvre alors le libre uſage de ſes ſens; & 
par la creation dun nouveau writ, empire des 
Itribunaux acquiert une nouvelle force. 2 

Enfin, ces ordres precieux, ces brevets de 
grand prix (HBrevia), comme on les apelle auſſi 
par preeminence, qui ſont elixir & la quin- 
teſſence du droit, ont 6rt6 commis a la garde par- 
ticuliere d'officiers nommes à cet effet, dont les 
bureaux tirent leurs noms des inſtrumens dont ils 
e ſervent chacun en particulier, pour la ſrete du 
depot dont ils ſont charges, un étant appellẽ le bu- 
reau du panier ( Hamper) & J autre de la petite r 
e (Smalbag). (1) 

Cependant, a dire la verite, la creation d'un 
writ, quand il s'agit d'un nouveau cas, eſt une 
hoſe plus difficile qu'on ne le croit en general. 


un importance meme qu'on attribue à ces formules 

n N 

ures Ide droit, ſuffit pour qu'elles en ayent en effet. 

= > (1) Hanaperium & Parva baga: il eſt pas hors de pro- 
writ pos obſerver ici que ces deux mots latins ne ſe trouvent 


A bd Nas dans les ouvrages de Ciceron. Dans le bureau de la 
mall-bag ſont denoſes les writs qui concernent les affai- 
res du roi; & dans celui du Hamper, ceux qui ont rap- 
part à celles des ſujets. H | 

2 


W „%. T_T 


te, la creation d'une telle loi qui doit s'appliquer l 
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Comme tout ce qui ſe fait ſans ces mots cons 


. eſt nul dans un tribunal ordinaire, de meme 


{ 
avec eux tout devient legal, c'eſt-a-dire qu'ils au- WM de 
toriſent une cour de juſtice a decider de droit fur ¶ di 
toute eſpece de proces auxquels ils ſervent d'intro- WM les 
ducteurs. C'eſt pourquoi la creation d'un nouveau N do 
writ, eſt de la mEme conſequence que l'etabliiſe. IM ju! 
ment d'une nouvelle loi, & ſur tout d'une nature & 
generale : donc, lorſqu'un nouveau cas ſe preſen. ¶ tio 


dans la ſuite A tous les cas ſemblables , eſt reelle 
ment une choſe difficile; ſur - tout quand on Pot 
ignore encore quelle eſt la meilleure maniere de a d 
pourvoir au cas en queſtion , ou meme lorſqu'i les 
n'eſt pas encore decide fi on y doit pourvoir ef. N uon 
fectivement. La compoſition d'un nouveau writ i 


en pareil cas, eſt une demarche que les gens 
de robe ou les juges ne ſe haſardent pas volon- 


_ tiers de faire de leur chef, pas meme de conſule Julte 
les loix à cet effer. genu 


Vu donc la difficulte qu'il y a a creer de nou- 
veaux writs d'un cote , & 'abſolue nẽceſſité de 
tels writs dans les tribunaux inferieurs de l'autre, Ne pr 
ils enſuit que pluſieurs eſpeces nouvelles de pre- N Anf 
tentions & de cas imprevus qui ſe preſentent de („ 


tems a autre, [conſequences inevitables des pro- Fonſul: 
gres du commerce & de la civiliſation des mœurs] Is gen 
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ne font laiſſes in faru u, & reſtent comme autant 
de vides dans le corps du droit, ou pour mieux 


u- 
fir dire comme tout autant de lieux inacceſſibles que 
ro. les loix d'a preſent ne ſauroient atteindre : c'eſt 


21 donc un grand defaut dans adminiſtration de la 
ge. juſtice , qui devroit ètre ouverte a tout individu, 
ure & trouver des remedes a toute eſpece de preten= 
en- tions que les hommes peuvent Etablir l'un contre 
uer lautre. | | $520 
lle. Pour remedier a cet inconvenient , ou plutot 
pour le pallier en quelque forte , on a eu recours 
ed des fictions dans le droit anglois, par leſquelles 
les writs , Etant detournes de leur preſente deſtina- 
- of. tion, ſont rendus applicables aux cas dont ils ne 
dependent en aucune maniere. 10 
Les fictions de droit de Veſpece dont nous par- 
ons n'etoient pas inconnues des anciens juriſcon- 
ſultes romains; & comme une preuve de leur in- 
penuite a cet Egard, on peut rapporter ce genre 
ation dans laquelle une fille s appelloit un fils (1). 
Dn pourroit auſſi citer pluſieurs exemples de Puſa- 
ge pretendu des writs dans les tribunaux inferieurs 
Angleterre. Un expedient tres-remarquable de 


(1) De Pexemple ci- deſſus on peut conclure , que les juriſ- 
onſulres romains avoient plus . d'autorire que le parle- 
ent "Angleterre ; car c'eſt un principe fondamental chez 
es gens de robe de ce pays-la, que le parlement peut tour, 


cepte faire une femme d'un homme, & vice ver/d. 


| 
| 
| 
| 
| 
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ce genre paroit dans la methode qu'on emploie 
ordinairement pour ſe faire payer de certaines det- 
tes, devant le tribunal des plaids communs ; tel- 
les fi je ne me trompe, que le ſalaire di pour ou- 
vrage fait, indemnitè pour executions d'ordres re- 
Fues, &c. le writ qui eſt delivre en ces cas |, ef 
fondè ſur la ſuppoſition que la perſonne qu'on at. 
Taque a commis la faute ſur le terrein du deman- 
deur, & force ſes barrieres & enclos; & ſous 
cette denomination le defendeur eft amenè devant 
le tribunal : ce writ , qui a été celui que les 
juriſconſultes ont trouve convenir le mĩeux pour 
introduire devant un tribunal inferieur les eſpece 


de pretentions dont on parle, eſt appelle en ter- 


mes de Vart un clauſi fregit. Pour amener quel 
qu'un devant le tribunal du banc du rot, pour r. 
pondre à des demandes à - peu près ſemblables i 
celles ci-defſus, on lache un writ, appelle un 1 
titat, dans lequel on pretend que Paccuſe ſe ca 


che malicieuſement, & ſe tient en embuſcad 


dans quelque province, differente de celle ou | 
cour ſiège; les expreſſions uſitèes dans le vf 
Etant, « qu'il court ga & là & ſe tient cache » 
quoique ce ne ſoit la vraie intention ni du pr. 
cureur ni de la partie &avancef un tel fait. | 

Le meme principe de ſtricte adherence a 
certaines formes depuis long- tems erablics, 
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zuſſi Etè la cauſe que les avocats ont introduit 
dans leurs procedures , des noms empruntes de 
perſonnes qu'on ſuppoſe tenir lieu de cautions; & 
en certains cas il paroit que le nom d'une perſon- 


ne imaginaire eſt-inſere dans un writ avec celui du 
principal accuſe, comme ayant part a la meme 


cauſe. Une autre preuve de cette extreme defe- 


rence que les avocats & les juges ont pour de 
certaines anciennes formes dont ils s'eloignent plus 


a regret que de la vèritè meme des faits , ſe pre- 
ſente dans Vexpedient ci-deſfſus mentionne, qu'on 


employe pour introduireles cauſes ordinaires devant 


la cour de Vechiquier, afin d'y etre juges ſuivant le 
droit commun; qui eſt en declarant que le de- 
mandeur eſt debiteur du roi, quoique ni la dite 


cour, ni le procureur de la perſonne leſce n'inſiſ- 


tent ſerieuſement ſur cette aſſertion (1). 


( ] Encore une autre preuve de la ſtricte adherence des 
juriſconſultes anglois à leurs anciennes formes établies: 


meme par preference a la verite des faits , ſe trouve dans 
la maniere d'extcuter Pafte meme cite dans ce chapitre , 
paſſè ſous le regne de George I, pour prevenir les arrers 
perſonnels pour dettes au-deſſous de 40 ſhellings. Si Pac- 
cuſe, après avoir recu en perſonne copie de la procedure , 
ne paroit pas aux jours fixes,, on a coutume de ſuppoſer qu'il 
eſt d&ja comparu, & la cauſe s avance ſur cette ſuppoſition : 
on a auſſi recours a des noms de cautions imaginaires. 

Les habirans de Bengale , & des autres provinces de I'In- 
de orientale , ont ere prodigieuſement ſurpris , dit-on, des 
rafinemens, fictions, & ſi1brilites des loix d'Angleterre quand 
aux matieres civiles, qui furent introduites parmi eux il ny 
a que peu d' années; & il neſt ſũrement pas douteux qu iR 
Ten ayent étè cffetivemenr fort ſurpris. 


H 4 
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C HAPIT RE X. 
Continuation da meme ſujet. Les cours 
deguitè. 


1 il y a des bornes aux fictions & 
aux ſubtilites du droit, dont nous avons parle dans 
le chapitre precedent ; vu que ces detours ne ſau- 


roĩent remedier a tous les cas qui peuvent ſurvenir, 


A moins que de laiſſer accumuler un trop grand 
nombre d'erreurs ; il y a eu meme des exemples 
ol la fauſſe application des writs , dans les tri- 
bunaux, a été reprimee par autorité ſuperieure. 
Ceſt pourquoi, pour eviter cet inconvenient, c'eſt- 
2-dire pour ëtendre I'adminiſtration de la juſtice 
_ diſtributive à tous les cas poſſibles, en la de- 
pageant des difficultes attachees a l'art, qui fe 
ſont inſinuees peu-a-peu dans ſon cours, pour 
obvier a cela, dis- je, on a Etabli en Angleterre une 


nouvelle eſpece de tribunaux, appelles —_ de- 


quite. LOAN 
La plupart des gens, $'etant fait une fauſſe idee 
de ce mot d' cuite, ont congude certains prejuges de 
emploi des tribunaux, dont nous parlons; & il 
paroit qu'on croit generalement que les juges qui 


y liegent, ne doivent ſuivre que les regies de la 


emer 
er d. 


ublic 


ribun 


% 
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pure Equite ; par où le peuple ſemble vouloir en- 
tendre, que dans un tel tribunal, le juge peut a ve- 
lonte ſuivre ſes propres mouvemens, & fonder ſes 
| deciſions, comme il le juge à propos, ſur les cir- 
conſtances particulieres & la ſituation de ceux qui 
ſe preſentent a lui. Meme le docteur Johnſon, 
dans fon dictionnaire abrege, donne la definition. 
ſuivante du pouvoir de la cour de chancellerie , 
conſidèrèe comme cour d'&quite : d le chance- 
= E lier, dir-il, a le pouvoir de moderer & d'a- 
V doucir la loiecrite , & n'eſt aſſujetti lui-meme 
; V qua celle de la nature & de la conſcience: v 
pour laquelle definition on cite comme autorités le 
„ [Wedoyen Swift, & Cowell qui etoit juriſconſulte. 
On pourroit alleguer d'autres exemples d'avecats 
+ ui ont manque_ d'exact itude dans leurs defini- 
tions du vrai emploi des juges d cguite. Et le doc- 
teur meme ſuſnommè n'eſt ſur aucun ſujet une au- 
torite meEpriſable. 
It eſt ſar. que le pouvoir des juges Fequitd n ne. 
fauroit Etre de changer, de leur chef, le droit 
crit, C'eſt-a-dire les actes de Parlement, & ainſi 
aire violence aux loix. Leur charge conſiſte ſeu- 
ement, comme on le prouvera dans la ſuite, a trou- 
er des reparations pour les cas auxquels le bien 
public exige qu'on remedie , & auxquels les 
ibunaux ordinaires genes par leurs formes & 
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anciennes inſtitutions, ne ſauroient b ou 
en d'autres termes les cours d eguitè ont le droit 
d adminiſtrer la juſtice aux individus, ſans etre ge- 
RES par les loix, mais par les difficultes attachees 
à la robe, & que les juriſconſulres ont de tems en 
tems inventees dans les tribunaux ordinaires , & 
auxquelles les juges qui y ſiegent ont Sans hank 
anion. 


On reconnut bient6t à Rome * neceſſite d'un 


emploi de cette nature, & cela par les memes rai- 
ſons alleguees ci-deſſus. Car il eſt aſſez remarqua- 
ble que le corps de la robe en Angleterre, en re- 
fuſant d'adopter le code des loix romaines, tel 
qu'il exiſtoit dans les derniers tems de l'empire; ſe 
ſoit ſeulement aſſujetti aux memes difficultes qu'e. 
prouvoient les anciens juriſconſultes de Rome, 
pendant qu'ils elevoient edifice de ces memes 
loix. Et on peut auſſi obſerver que les juriſconſul- 
tes anglois ou les juges ſe ſont ſervis a-peu-pres 
des memes expediens que ceux que les „ 
tes romains avoient adoptes. 

Le preteur , dans l'ancienne Rome, $'etoit ar- 
rogè, par la ſuite du tems, cette charge de jug? 
d'equitè, comme une addition au pouvoir judi- 
claire qu'il poſſedoit auparayant (1). Au commen—- 


(1) Le preteur poſſedoir ainſi deux branches diſtinctes dau- 
toritè judiciaire, de la mème maniere que la cour de echt 
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cement de année de ſon élection „ le preteur de- 


claroit les changemens pour les cas nouveaux & 
Epineux qu'il ſe propoſoit de faire pendant le tems 


 - de ſaprefeQure; dans le choix & ſur la propriete 


deſquels il eroit fans doute dirige , ſoit par ſes pro- 
pres obſervations , pendant qu'il etoit hors de 
charge, ſoit par les inſtructions d'habiles juriſcon- 
ſultes ſur ce ſujet. Le preteur montroit cette de- 
claration in albo, comme on l'exprimoit. Les 


. Juriſconſultes modernes ont fait pluſieurs conjec- 


tures ſur la vraie ſignification de ces mots; une 
de leurs ſuppoſitions, qui paroĩt des plus vraiſem- 
blables, eſt que Ved:Fum du preteur , ou articles 
qui contenoient les nouvelles deciſions pour les cas 
futurs , etoit ecrit ſur une muraille PIs za ne 


& de ſon tribunal. 


Entre les cas auxquels avoient pourvu les pre- 
teurs romains comme juges d'equite, on peut met- 


tre les fils emancipes, & les parens d'alliance 


( cognat: ) , quant au droit d'heritage. Par la loi 
des douze tables on ſuppoſoit que les premiers 
avoĩent ceſſè d'etre enfans de leur pere, & en con- 
ſequence on leur refuſoit leur portion à Iheredite 
paternelle: quant aux parens d' alliance, il n'en 
etoit pas rg dans Particle des loix qui trai- 


quier en Angleterre ; qui ſuivant Poccaſion , ꝰᷣaſſemble tantòt 
comme cour ordinaire; & rantor comme cour d"'cquite, 
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toient du droit de ſucceſſion, n'etant fait mention 
que de parens de ſang (agnati ). Donc par l'edit 
unde liberi le preteur permettoit aux Emancipes 
de pretendre a I heritage de leur pere (ou grand 


pere) conjointement avec leurs freres ; & par ce- 


lui d'unde cognati les parens d'alliance Etoient mis 
en poſſeſſion de I'heritage d'un allie , quand il n'y 
avolit point de parent de ſang. Ces deux genres 


Cheredite n'etoient cependant pas appelles here- 
ditas, mais ſeulement bonorum poſſeſſio; ces de- 
nominations étant tres - exactement diſtinguees , 


quoique l'effet qui en reſultoit fut exactement le 
- meme (1). COTE 
De meme, les loix des douze tables n'avoient 


(1) Comme Pautorite des peres, a Rome, Etoit ſans bornes, 
& duroiĩt toute leur vie, il arrivoit aſſeʒ ſouvent qu'on Eman- 
cipoir des fils, ſoit pour la ſiirere ou la ſatis faction des perſon- 
nes qui formoient quelque entrepriſe avec eux. Cette autorite 
des 2 avoit ete pouſſee ſi loin par les loix de Romulus, 
confirmees enſuite par celle des douze tables, qu'ils pouvoient 
vendre leurs fils comme eſclaves juſqu'à trois fois, ſi apres la 


premiere ou ſeconde ils venoient a recouvrer leur liberté: ce 


n'etoit donc qu'à la troiſieme fois que les fils redevenoient 
libres, qu'ils pouvoient entièrement ſe ſouſtraire a Pautorite 
paternelle. Sur cette maxime de droit etoient fondees , la for- 
malitè particuliere & la me thode d*emanciper les fils. On ap- 
portoit d'abord des balances & quelque monnoie de cuivre; 
ſans ces formalites tout auroit ete nul: & enſuite le pere fai- 
ſoit une vente en due forme de ſon fils a la perſonne nommee 
peur Pacheter, qui devoit auffi-tor Vaffranchir : ces ceremo- 
riies ſe repetoient trois fois. Cinq temoins devoient etre pre- 
ſens, outre un homme pour tenir les balances (libripens), & 
un autre (anteſtatus) pour rappeller aux temoins dans Focca- 
ſion Vimportance de Paffaire qu'ils avoient devant les yeux. 


conn 


frau 
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6x6 de reparation que pour les cas de vol; & il 
n'y Etoit point fait mention de ceux ou les biens 
ſe trouvoient enleves de force (action qu'on ne 
regardoit pas a Rome d' auſſi mauvais œil que le 
vol, qui Etoit conſidèrè comme un crime parti- 
culier aux eſclaves). A la ſuite du tems le preteur 
accorda indemniſation à ceux a qui il arriveroit 
d'etre prives de leurs biens par violence, & les 
autoriſa a exiger quatre fois la valeur de la perte, 
de ceux qui avoient commis le fait malicieuſe- 
ment. S cui dolo malo bona rapta efſe dicentur 
ei in quadruplum JUDICIUM DABO. | 
De plus, ni la loi des douze tables, ni celles 
qui ſe firent enſuite dans les aſſemblees du peuple, 
navoient pourvu qu'a très peu de cas de fraude. 
En ceci de meme le preteur intervint comme juge 


6 d'equite , quoique cela n'arriva que du tems de 
5 Ciceron; & promit dedommagement aux perſon- 
„ nes leſees, dans les cas ou les loix preſentes. n'en 


| accordolent aucune. Que dolo malo fata efſe 
 dicentur , fi de his rebus alia acbio non erit, & 
cauſa juſta eſſe videbitur , JUDICIUM DABO (1). 


il faiſoĩt aufli connoitre les formules particulieres qu'on devoit 
employer pour qu'il le mit enſuite en execution. Le pr teur 
qui le premier donna Vedit ei- deſſus; ſe nommoir Aquilius, 
comme le rapporte Ciceron dans cette elegante hiſtoire bien 
connue des ſavans, & dans laquelle il rapporte l'eſpece de 
traude dont on accuſa fauſſement Canius, chevalier romain , 


() En meme tems que le pre teur propoſoit un nouvel edit, 


was _ CONFSTIILTUTLIDY 


Par de ſemblables edits , les preteurs accorderent 
avec le tems, des indemniſations aux femmes 
mariees dans de certains cas, & auſſi aux mi- 
neurs ( minoribus viginti-quingue annis ſuccurrit 
pretor, &c.) (1). 


Les cours d'equite etablies en Angleterre, ont o 
pareillement pourvu a un tres- grand nombre de te 
cas, ou eſpeces de demandes, auxquelles Jes tri- no 
bunaux ordinaires , genes par leurs ceremonies & po 
leurs dogmes particuliers ſur le droit, ne ſauroient me 
acquieſcer. Ainſi elles peuvent, en certains cas, I ne 


accorder des actions pour & contre des enfans, 


— il acheta une maiſon de plaiſance & des jardins, pres de 
yracuſe en Sicile. Ciceron ſinit ce recit par obſerver que Ca- 
nius fut laifſe ſans recours, « vu qu'Aquilius, ſon collegue & 
» ſon ami, n'avoit pas encore publié ſes formules ſur la 
» fraude n. Quid enim faceret ? nondum enim Aquilius, col- 
lego - ſamiliaris meus, protulerat de dolo malo formulas. 
„III. 14. 
(1) La collection ou le ſyſteme de loix qui s' toĩt forme d'u- 
ne ſuite d' edits publics: en divers tems par les prèteurs, fut 
appellé jus pretorium , & auſh jus honorarium (qui ne lioit 
pas etroitement). Les loix des douze tables, de m&me que 
celles qui avoient de tems en tems regu leur ſanction dans l'af- 
ſemblee du peuple , s appelloient par excellence, jus civile. 
La diſtin&ion etoir preciiement la meme que celle qui a lieu 
en Angleterre, entre les loix ordinaires & ſtatuces , & le droit 
ou la pratique des cours d'equite. Les deux branches de la 
charge judiciaire de preteur ertotent tres-diſtintes; & il y 
avoit, de plus, cette difference tres-ſenlible entre ſes deci- 
ſions , comme juge de droit civil, ou comme juge d'equite, 
c*eſt que les premieres ètant fondees ſur le jus civile, Etoieat 
perperuelles; au lieu que les dernieres devoient &tre propoſes 
dans le courant de Pannee , & erojent con{equemment appel- 
lees actiones annuæ, ou octiones pretorie; comme les prece- 
dentes s appelloĩent aciiones civiles, ou actiones perpetue. 
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nonobſtant leur minorite - - & pour & contre des 
femmes marices , malgre la protection de leurs 
| maris. Celles-ci peuvent meme, en certains cas, 
| intenter proces a leurs epoux devant une cour d' 
| quite. Les executeurs teſtamentaires peuvent &tre_ 
obliges a payer interet de Vargent qu'ils ont long 
tems entre mains. Les cours d'equite peuvent 
nommer une commiſſion pour entendre les rap- 
ports de remoins abſens. Quand d'autres preuves 
t manquent, elles peuvent exiger le ſerment de 'u- 
„ne ou l'autre des parties; ou en pareil cas forcer 
un marchand a produire ſes livres. Elles peuvent 
„ auſſi confirmer un titre d'une terre, quoique les 
e 
a ecrits en fuſſent perdus, &c. 


. Le pouvoir des cours d'equite en Angleterre, 
2 dont la cour de chancellerie eſt la principale, doit 


| fans doute ſon origine au droit qu'avoit deja celle- 
fur ci de créer & d'octroyer des writs. Quand il fe 
ne prèſentoĩt de nouveaux cas Epineux , pour leſquels 
il failoit une nouvelle eſpece de writ, les juges de 
lieu chancellerie, trouvant neceſfaire que la juſtice efit 
eh ſon cours, & en meme tems ne voulant pas pour- 
voir generalement & a perpetuirs aux Cas qui leur 
ire, WW etoient preſentes, en creant de nouveaux writs , 
ſees les juges, dis- je, ordonnoient aux deux parties 
el. de fe preſenter devant eux, afin de ſe procurer une 
ntormation auſſi complete que poſſible, quant 


a8 Coe STTI TUT Io 


aux circonſtances du cas; & puis rendoient juge: iſ 


ment là-deſſus par forme d'eſſai. 

C'eſt , ſans doute, A une telle origine & Aa d 
telles circonſtances que les cours d'equire en An- 
gleterre, doivent leur prèſente inſtitution. Vu | 


preèciſion des idees que l'on ſe forme aujourdhui 


du pouvoir des magiſtrats & des juges , on peut a 
peine fe figurer que cette eſpece de tribunaux, 
quelqu' utiles qu'ils ſoyent, puiſſent etre autoriſes, 
En effet, dans les tems meme de leur Etabliſſe- 
ment, leurs procedures n'etoient pas exemptes 
d oppoſition; & dans la ſuite, meme encore ſous 
le regne d' Elizabeth, il fut decide dans Vaffaire 
de Colleſton & Gardner, que tuer un ſequeſtre de 
la cour de chancellerie, dans l'exercice de ſon em- 
ploi, n'etoit pas un aſſaſſinat; lequel jugement 
ne pouvoit Etre fonde , que ſur ce que la commiſ- 
ſion du ſequeſtre , & conſequemment le pouvoit 
de ceux qui le faiſoient agir, n'etoient pas legi- 
times (1). Cependant Vautorite de ces tribunaur 
| $'eſt fixèe avec le tems; une des branches qui 
Conſtituent le corps des loix regoit meme à pre- 
| (1) Lorſque le chevalier Edouard Coke etoir preſident du 
banc du roi, & milord Elleſmere, grand chancelier , ſous le 
regne de Jacques I, une diſpute tres-vive $'eleva entre les 
cours ordinaires & celles 4*equire, dont il eſt fair mention au 
chap. 4. du IITe. livre des Commentaires du juge Blackſtone; 


ouvrage dans lequel le ſujet des cours d'equire auroit pu er 
plus erendu. F | - 


ſent 
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f ſent des appels des ſentences qui y ſont pronoñ· 


| quels leur legitimite eſt generalement reconnue. 


ul BY tems $'eſt introduite en chancellerie, quant aux 
ta | procedures. Apres que cette cour a regu une re- 
„date, on envoie un writ de ſub pena à la per- 
8 ſonne en delit, pour lui commander de paroitre. 
th Si elle ne le fait pas, on ordonne une ſaiſie con- 
tes trelle; & fi on rẽpond un non inventus, Ceſt · à- 
885 dire, ſi elle ne ſe trouve pas, on la proclame; 
ur puis on nomme une commiſſion pour Vapprehen- 
0 der comme rebelle, & la commettre dans la pri- 
em don de la Fleet. Si Vaccuſe continue A ne tenir 
_ aucun compte de ces divers ordres, on depeche 


un huiſſier pour le ſaiſir; & ſi cela ne ſe peut, 
on permet un ſequeſtre de ſes biens de terre juſ- 


de chancellerie, comme tribunal d equitè, a in- 
ſenſiblement acquis, pour forcer à comparution 


nt i il paroĩt qu'elle n'y a pas eu autant de ſucces ; du 
e had a. 4 o » 

e ls moins les auteurs qui ont écrit ſur le droit, & 

— dont Jai eu occaſion de voir les ouvrages , tien- 


nent pour maxime , que la cour de chancellerie 
eat Ne fauroit porter atteinte aux biens, mais ſeule- 


Tome I. 5 I 


© cees ; & je ne doute pas qu'on ne put produire 
pluſieurs actes de la legiſlation entiere, dans leſ- 


Voici quelle eſt Veſpece de marche, qui avec le 


qu'a comparution. Tel eſt le pouvoir que la cour 


devant elle. Quant A execution de ſes decrets , 
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ment a la perſonne; & conſequemment celui qui 
refuſe de ſe ſoumettre a ſes ordres doit ſeulement 
Etre commis a la priſon de la Fleet (1). 

A cette occaſion jobſerverai , que Vautorite du 
grand chancelier , en Angleterre, comme juge d'e- 
quite, eft plus etroitement limitee, que celle que 
les preteurs de Rome avoient pu prendre. Ceux-ci 
reuniſſoient en eux - memes le double emploi de 
decider ſur les cauſes ſuivant le droit civil ( jus 
civile), & ſuivantle droit piëtorien, ou loi d' 
quite 3 il n'y avoit pas non plus d'autre tribunal 
qui put les controler : d'ou il arrivoit que leurs 
deciſions dans le cours de equite etoient fort arbi- 
traires. D'abord , ils n'avoient pas aceoutumè de 
ſe faire une regle invariable d'adherer à la teneur 
de leurs propres edits, pendant Pannee entiere de 
leur charge; & ils s'arrogeoient le pouvoir de les 
changer comme ils le jugeoient a propos. Pour 
remedier a un ſi grand defautdans Padminiſtration 

(1) La cour de chancellerie fut apparemment la premiere 
des deux cours d'equire qui ait Ere etablie : comme c'eroit le 
tribunal ſupreme du royaume , il etoir le mieux en erar de for- 
mer Vetabliſſement d'un office ou pouvoir, qui d' abord devoit 
naturellement donner lieu a pluſieurs objections. La cour de 
Fechiquier, comme on peut le ſuppoſer, ſuivit ſeulement le- 
 xemple de la cour de chancellerie : & pour d'autant mieux af- 
ſurer le nouveaupouvoir qu'elle s' arrogeoit, elle trouva meme 
neceſſaire de ſe ſervir de toute la force dont elle etoit capable 
ainſi tant le trẽ ſorier que le chancelier de Iechiquier fiegeans 


(ou ſont ſuppoſes ſiẽ ges) dans ce tribunal , quand il s aſſem- 
ble comme cour d'equite, OS 
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de la juſtice , il ſe fit une loi ſeulement I'an de 
Rome 687 (pas long tems avant Ciceron ) , qui 
fut appellee lex cornelia, du nom de C. Corne-, 
lius, tribun du peuple, qui la propoſa ſous le con- 
ſulat de C. Piſo, & Man. Glabrio. Par cette loi 
il 6toit ordonnè qu'a Vavenir les preteurs devroĩent 
canſtamment rendre leurs ſentences ſuivant leurs 
propres Edits, fans y rien changer durant toute 
année de leur prefeQure. Quelques juriſconſul-i 
tes modernes produiſent un certain ſenatus - con- 
ſalte pour le meme effet, qu ils diſent Etre man 
cent ans auparavant; pendant que d'autres dou- 
i- dent de ſon authenticitè: cependant en le ſuppo- 
de fant vrai, la ſanction de la loi ci-deſſus, montre 
ur uon n'y avoit pas fait toute l'attention qu'on 

de auroit dit. | 

les Quoiqu'on eũt mis un frein au pouyoirarbitraire 
yur des preteurs, dont nous avons parle ci-devant , 
jon ils retenoient encore un autre privilege , égale- 
nent nuiſible; qui étoit que chaque nouveau ma- 
"1c Nsiſtrat, en entrant en charge, Etoit libre de n'a- 
bor. Ndopter que ce qu'il lui plaiſoit, des edits de ſes 
predeceſſeurs, & de rejetter le reſte: d'où il sen- 
c iuroit que les loix ou edits pretoriens , quoique 
alcules pour un ſi grand nombre de cas impor* 
ans, n'6toient reellement en force qu'une ſeule 

1 


ze CON STT TTR 
znnee, tems que duroit Vemploi de preteur (i 

Il ne fe fit meme aucun reglement pour remplir a 

grand vide dans la juriſprudence romaine, avayt 
le tems de l'empereur Adrien; ce qui eſt une a” 
tre preuve remarquable de Iextreme lenteur av 
laquelle ſe font les rẽglemens utiles qui concerten d 
le bien general de chaque nation. Sous le rege * 
| de cet empereur dont Je parle, on fit „ par ſo ; en 
_=z ordre, la collection des plus utiles Edits des ancien Pe 
prèteurs, ou plutõt on en compoſa un ſeul edit g 4 
'neral , qui deyoit enſuite ſervir de regle à tous EH le 
juges civils dans leurs deciſions , & fut à cauſe t ; le 


cela appelle edit perpetuel ( perpetuum edi@un/M © 
Cet edit, quoiqu'il n'exiſte plus, devint bien © 
fameux; tous les juriſconſultes de ce tems a 
commenterent à envi ; & Pempereur m&me penlf n 
que C'etoit une action ſi glorieuſe pour ſon rege lo! 
d'avoir opere un fi grand ouvrage , qu'il ſe cru ** 
- a Cauſe de cela, un ſecond Numa (2). : Ka 
(i) Ces edits de leurs predeceſſeurs en charge , que les pr : le 
teurs trouvoient 2 propos d'adopter , s'appellotent edi&ta tram 

- fitia ; ceux qu'ils publiotent eux-mEmes (avec les changem%W 
qu' ils avoient fair dans les precedens) sappelloient edicta no an 
A cauſe du pouvoir ci-deſſus mentionnè qu'exercoit chip ſou 
nouveau preteur a ſon tour, leurs Edits ètoient quelque des 
diſtingues du nom de leges annug, loix annuelles. Voy. Ort une 
in Ver. I. 42. ER = ble 
(2) Il fe fit encore pluſieurs autres grandes collection £09 
loix, apres Vedir perpètuel dont on aparle; y ayant eu une nes , 


pece d' mulation entre les empereurs romains, quant 4% 


croiſſement du droit. ... Enfin, ſous le rẽgne de J uſlinies : 
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Mais 5 en Angleterre 5 les cours d'Equite 5 
E nonobftant la juriſdiction etendue qu'elles ſe font 
Y arrogees avec le tems, n'ont jamais empiètè ſut 
celle des autres tribunaus. Car ceux ci continuent 
: dexiſter ur le meme pied qu'autrefois , & ſe trou- 
. vent Etre un frein permanent aux innovations & 
Jen general aux procedes de celles-1a. Et ici on 
peut remarquer* les moyens auſſi extraordinaires 
YE queefficaces , mis en uſage de part & d'autre par 
: les tribunaux des deux eſpeces, pour balancer 
leur autorite reciproque. Par fon privilege excluſif 
de creer & d'envoyer des writs, la cour de chan- 
cellerie a pu empècher les tribunaux ordinaires de 
u arroger la connoiſſance des nouveaux cas aux- 

quels il n'avoit pas encore été pourvu par aucune 
_ bi en force, & reunir ainſi en eux- mEmes le pou- 
cu voir de juges d'6quite A celui de juges de droit 

commun; accident qu'on avoit ſujet de craindre. 

Dun autre coté, les tribunaux ordinaires ont ſeuls 

le droit d'infliger chatiment (ou accorder indem- 


on publia ce fameux recueil , appelle le Code Juſtinien , qui, 

WS fous differens titres, comprend les loix romaines , les edits 
quefi des preteurs , & les reſcrits des empereurs ; & le tout recut 
une egale ſanction. C' ëtoit la un evenement a-peu-pres ſembla- 

dle a celui qui aura lieu en Angleterre, ſi jamais il ſe fait une 


10ns 6 : coalition entre les cours ordinaires & celles d'equire ;. des lors 
une e les deux eſpeces de tribunaux ſeront également obliges de cal- 
2 088 Uuer leurs deciſions ſur la maſſe entiere des cas precedens qui 


lic OE ere juges , du moins de ceux qu'il ſera poſſible de com- 
9 piler & de former en un ſeul corps de loix. 
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niſation) dans les cas de violence ou les delibers! i 
tions des cours d equitè trouveroient de I'obſtacle; 
& par ce moyen ont Et& en tat de mettre un frein (M 


aux entrepriſes de celles-ci, & empecher qu'elles 


ne $'erigeaſſent en tribunaux de droit commun & 


d'Equite ; reunion également dangereuſe. 
De l'état preſent des cours d'equite en Angle- 


terre, eu egard aux tribunaux ordinaires , il en eſ : 
reſults qu'elles ont ere reellement maintenues dans 
des bornes qu'on peut appeller exactes, fi on con- : 
ſidere la nature de leurs fonctions. D'abord, elle; 
ne peuvent ni toucher aux actes de parlement , ni 
a la pratique etablie des autres tribunaux , encore 
moins annuller les jugemens deja rendus dans ces 
derniers; comme les preteurs romains avoien | 
quelquefois coutume de faire, quant aux deciſion {Y 
de leurs predeceffeurs , & quelquefois m#me quam 
aux leurs propres. Les cours d'equite ne peuvent 
pas meme connoitre des cas où il eft poſſible que | 
les autres tribunaux portent remede. Meme ls 
cours ordinaires ont defendu fi vaillamment ls 
bords de leurs frontieres , qu'elles ont empechi 
celles d'equite de ſe ſervir de la methode de non- 
mer des jures; tellement que lorſque dans une 
cauſe deja commencee , dont le tribunal de h 
chancellerie doit connoitre , les parties viennen JM 
'a S'en rapporter à la juſtice ſur quelque fait parti 4 


= 
ih 7 
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eulier (de la verits ou fauſſete duquel une aſſem- 
blee de jures doit decider ) , dans ce cas, dis- je, 
la cour de chancellerie eſt obligee de renvoyer la 
cauſe a celle du banc du roi, pour y ètre jugee 
en dernier reſſort (1). Enfin l' exemple de la regu- 
larite des demarches uſitèes dans les tribunaux or- 
dinaires , $'eſt communique aux cours d'equite 5 
& on conſerve ſoigneuſement des regiſtres des 
plaidoyers, deliberations & actes de ces tribunaux- 
ci , pour ſervir de regles a Vavenir dans leurs ju- 


gemens (2). 


_ C'eſt pourquoi ron decouvre que bien loin qu'un 


junge d'<quite puiſſe adoucir & moderer , ( c'eſt- 


a-dire changer) le droit écrit ou les ſtatuts, il 
ne peut pas mème apporter d'alteration aux loĩix 
non écrites, c'eſt-3-dire, à la pratique etablie 


dans les autres tribunaux, non plus qu'aux juge- 


mens qui y ſont fondes, ni meme $'immiſcer 
dans les cas auxquels les loix Ecrites ou non 
ecrites ont deja pourvu en general , & dont il eſt 
poſſible que les cours ordinaires prennent connoif- 


ſance. | | 


AP Voyez Cunningham & Jacob, Di&ionn. de droit 5 
m. 5 | 
(2) Le maitre des archives eſt le depoſitaire de ces regiſtres, 
comme le titre de fon emploi le deſigne. $a charge dans la 
cour de chancellerie eſt de grande importance, vu Py peut 


lier & terminer les cauſes en Pabſence du chance- 


14 
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De toutes les obſervations ci· deſſus il s'enſai 5 
que quant aux cours d'equite , telles qu'elles ſont 
Erablies aujourd'hui en Angleterre, on en peut 
donner la definition ſuivante 5 ſavoir . qu'elles ſont 
une eſpece de legiſlation inferieure & experimen- 
tale, continuellement occupee a decouvrir & a 
pourvoir aux reparations par voye de droit, dans 
les cas auxquels , ni les tribunaux ordinaires , ni 
lecorps entier des juriſconſultes n'ont encore trou- 
vè a propos on pratiquable de fixer aucune loi. En 
quoi elles doivent $'abſtenir de $'immiſcer dans 
les cas auxquels elles trouvent qu'on a dejapourvu 
en general. Ua juge d'equite doit auſſi adherer 
dans ſes deciſions , au ſyſteme des ſentences deja 
prononcees dans ſon tribunal , & dont on conſer- 
ve à cet effet ſcrupuleuſement les regiſtres. 
De cette dernĩere circonſtance il s enſuit encore, 
qu'un juge de quitè, par Puſage meme qu'il fait 
de ſon pouvoir, en diminue continuellement la 
partie arbitraire ; vu que chaque nouveau cas qu'il 
decide , & chaque propoſition qu'il fait, devient 
une borne , qu'on $'attend que lui & ſes ſucceſ- 
ſeurs en charge ne paſſeront pos. 

Pour conclure , on peut encore ajouter ici, 
que les appels des ſentences paſſèes dans les cours 
C'equite ſont portes a la chambre des pairs: cette 
ſeule circonſtance peut faire voir qu'un juge d' 
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quite eſt aſſujeiti a de certaines regles fixes, ou- 
tre celles de la ſimple nature & de la pure conſcien- 
ce; un appel étant naturellement fondè ſur la ſup- 
poſition que quelques regles de cette elpece ont Ete 
neglipees. 

Certe diſcuſſion fur le droit d'Angleterre, s eſt 
trouvee beaucoup plus longue que je ne me letois 
propoſe d'abord; elle a meme, a ce que je m'ap- 
percois , groſſi cet ouvrage de deux nouveaux cha- 
pitres. Cependant, Pavoue que j'ai ere d' autant 
plus tente de traiter un peu au long le ſujet des 

cours d'equite, que j'ai decouvert le defaut (qu'on 

peut appeller conſtitutionel ) concernant le pou- 
voir arbitraire de cette eſpece de tribunaux, qui 
s' eſt appuyee de Vautorire apparente des gens de 
robe & d'habiles praticiens; & que je n'ai trou- 
ve dans aucun livre qu'on eùt effaye ouvertement 
de le refuter , ni meme de definir la nature & le 
vrai but des cours d'equite. 


8 8 


CHAPITRE XI. 


e criminelle. 


| J E me propoſe de ä actuellement d une choſe 
qui, quoiqu'elle ne faſſe pas en Angleterre, & 
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meme ne doive faire nulle part, partie des pou- 
voirs conſtitutionels, c eſt- dire, des prerogati- 
ves au moyen deſquelles les pnifſances de I'Etat ſe 
balancent mutuellement; d'un autre core, inte- 
reſſe eſſentiellement la ſùretè partieuliere, & par 
contre- coup la conftitution elle- mème : c'eft la 
Juſtice criminelle que je veux dire. Mais avant 
que d' expoſer quelles ſont a cet egard les loix 
d'Angleterre, il eft certaines choſes que je pric 
qu'on obſerve. 

Lorſqu'une nation confie à un certain nombre 
de perſonnes, ou a une ſeule, le depot de la force 
publique, elle ſe propoſe deux choſes : Pune , 
de reſiſter plus ſarement aux aggreſſions du de- 
| hors; autre, de maintenir au dedans la tran- 
quillite. 

Pour parvenir au premier but „ Chacun ſacrifie , 
juſques a un certain point, de fa propriete, quel- 
quefois meme de fa liberte 3 mais, quoique le 
pouvoir de ceux qui fe trouvent les chefs de! Etat, 
puiſſe tre par 1a tres-conſiderable , cependant on 


ne peut pas dire que la liberte = ſoit apres 


tout dans un grand danger; parce que, dans le 
cas ou le prince tourneroit con nation une 
force qu'il ne doit employer que pour elle, cette 
nation, fi elle etoit veritablement libre, par ou 
Jentends ſi elle n'avoit point de prejuges poliii- 
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ques , At très- bien les moyens de pourvoir A 
fa ſüreté. 

Par rapport au ſecond but, c'eſt-3-dire, à la 
tranquillite interieure-, independamment de nou- 
veaux facrifices de fa liberte , chacun doit encore, 
cequi eſt bien plus delicat, faire celui d'une par- 
tie de ſa ſũretè perſonnelle. 

La puiſſance legiſlative, placte par la nature 
des choſes humaines dans Valternative , ou d'expo- 
ſer les particuliers a des dangers qu'elle peut extrẽ- 
mement diminuer, ou de livrer ! Etat aux maux 
qui ſont ſans limites, de la violence & de Panar- 
chie , ſe voit forcee de rendre chacunde ſes mem- 
bres acceſſible aux attcintes de la force publique z 
&, en leur retirant le benefice du pacte ſocial, de 
les laiſſer a leur foibleſſe individuelle vis a-vis de 
la puiſſance , relativement immenſe, des execu- 
teurs des loix. 

Il y a plus: au lieu que e cette puiſſance devoit , 
dans le premier cas, éprouver une fi grande reac- 
tion; ici elle ne doit en rencontrer aucune; & la 
| loi eff obligee d'aller juſques à interdire la tenta- 
tive meme de la reſiſtance. C'eſt donc à regler un 
pouvoir ſi dangerenx , & à faire enſorte qu'il ne 
ſoit employè qu'a ſon but, c'eſt-a-dire, vèritable- 
ment & uniquement au maintien de l'ordre, que 
la legiſlation doit ſe ſurpaſſer elle · meme. 


„ from 
Mais il y a ceci de très · important à obſerver $ 
C'eſt que plus la nation $'eſt reſerve de pouvoirs, 
plus elle a mis, par conſequent , de bornes a celui 
des executeurs des loĩx, plus auſſi les precautions- 
doivent etre ingenieuſement recherchees. 

| Dans un Etat oi par une ſuite d'evenemens, on 
en eſt venu au point que la volontè du prince tient 
lieu de loi, il Etend a volonte, & fans reſiſtance, 
une oppreſſion generale ; les plaintes- memes ſont 
etouffees 3; & chaque objet particulier, indiſcerna- 
ble à ſes yeux, trouve une ſorte de ſùretè dans ſon 
neant. Par rapport au petit nombre de ceux qui 
Papprochent, comme ils ſont, d'un autre cote , 
les inſtrumens de fa grandeur, ils ne peuvent avoir 
que des caprices a redouter; danger , contre le- 
quel, s'il regne une certaine douceur dans les 
meeurs , ils ſont juſques a un certain point raſ- 


ſureés. 


Mais dans un Etat où les exbcuteurs des loix 
trouvent a chaque pas des obſtacles , leurs paſ- 
ſions , meme les plus fortes, ſont continuellement 
miſes en jeu; & cette portion de la force publi- 
que, qui eſt, entre leurs mains, Vinſtrument qui 
doit aſſurer a lEtat la tranquillite, devient facile- 
ment une arme très dangereuſe. 

Et pour ne prendre d' abord que le cas le plus 
favorable, ſuppoſons celui d'un prince qui a en 
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tout les intentions les plus droites; ſuppoſons en- 
core, qu'il ne prète jamais l oreille aux ſuggeſtions 

de ceux qui ont interet de le tromper : mais il ſera 
ſujet à erreur; & cette erreur qui, je le veux en- 
core, ne viendra que de ſon attachement au bien 
public, pourra neanmoins le conduire à agir com 
me s il avoit des vues toutes oppoſèes. 

Dans les occaſions qui ſe preſenteront, & il 
Sen preſentera ſouvent , de faire le bien de IEtat 
en paſſant par-deſlus les regles, raſſure , d'un core, 

par ladroiture de ſes intentions, &, de l'autre, 
n'erant pas naturel qu'il emploie beaucoup de 1a. 
gacue a decouvrir les conſequences facheuſes d'ac- 
tes dans leſquels ſa vertu-meme fait qu'il ſe com- 
plait, il ne verra point que, pour obtenir un 

avantage preſent, il donne atteinte aux loix qui 
font la ſuretè de la nation, & que ces actes, fi 
louables quand on regarde a leur principe, ouvrent 
la breche par laquelle doit un jour entrer la 
tyrannie. 

Bien plus: il ne comprendra pas meme les bie 
tes qu on pourra lui faire: inſiſter deſſus lut parot- 

tra la choſe la plus injurieuſe : amour propre, 
peut etre ſans qu'il sen doute, viendra ſe mettre 
de la partie; il pourſuivra avec chaleur ce qu'il a 
commence de ſang froid; & fi les loix n'y ont 
pas pourvu , il pourra Etre dans la bonne foi, & 
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traiter comme ennemis de Etat des hommes dont 
tout le crime ſera, ou d'avoir plus de lumieres que 
lui, ou d'avoir ete dans une meilleure poſition 
pour juger de l'effet des choſes. 

Mais c'eſt faire beaucoup d'honneur a la nature 
humaine, de ſuppoſer que ce cas, d'un prince 
qui n'a jamais l' intention d'augmenter ſapuiſſance, 
ſoit un cas bien ordinaire. L'experience atteſte, 
au contraire , que les caracteres les plus heureux 
ne reſiſtent pas a la rentatien du pouvoir: il n'a 
de charmes qu autant qu'il met en erat d'aller plus 
loin; & Pautcrite , deteſtant juſques à l'idèe de 
liens, ne ceſſe de s'agiter qu'elle ne s' en ſoit en- 
fin affranchie. 
|  Renverſer ouvertement toutes les 1 & ſe 
porter tout a coup pour maitre abſolu, ſont des 
choſes que nous avons dit etre impraticables; 
mais, d'un autre cote, ces pouvoirs de la nation, 
qui bornent celui du prince, ne peuvent avoir d'ef- 
fet qu autant qu'ils ſont mis en jeu par des particu- 
liers: tantòt c'eſt un citoyen qui , par la publicité 
& la force de ſes plaintes , ouvre les yeux de la 
nation; tantot c'eſt un membre actuel du cor: 3 
Egiſlatif , qui propoſe une loi pour remedier a un 
abus de l'autoritè ; ce ſera donc contre ces parti” 
culiers que le prince va porter tous ſes efforts (1). 


(1) Par le prince Jentends tous ceux qui, avec quelque 
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II le fera mème autant plus ſirement que, 


ſuivant Verreur ordinaire à ceux qui gouvernent, 


il croira que loppoſition qu'il Eprouve , quoique 
generale , ne tient qu'a une ou deux tètes; & an 
milieu des calculs qu'il fera, d'un core, de la 
petiteſſe de obſtacle qui ſe preſente a ſurmonter, 
&, de l'autre, de Pavantage decifif de Punique 
coup qu'il croie avoir à frapper , il ſera excite 


par le deſeſpoir de ambition, qui ſe voit ſur le 


point d'echouer , & par la plus violente de tou- 


tes les haines, je veux dire celle qu 'a precede le 


mepris. 


Dans la ſuppoſition que je fais toujours dune 


nation veritablement libre, des procedes mili- 
taires ne ſont pas des choſes auxquelles le prin- 
ce puiſſe ſeulement penſer: une telle violation du 
pacte ſocial, jointe à lhorreur du moyen, le met- 


troit a coup ſir en danger. Mais d'un autre core, 


comme il a jure de reuflir, à defaut d'autres 
reſſources il jettera toute ſon activitè du core des 
moyens que la loi luia laiſſe, de deployer la force 
publique; & (i elle n'a pas pourvu, pour ainſi dire, 


A tout, il fera ſervir le peu de precautions qu'elle 


aura priſes , à couvrir ſes injuſtices ; il ſe portera 
avec force vers ſon but particulier, en parlant fans 


ceſſe du bien generalz & il detruira les defenſeurs | 


titre & dans quelque Gouvernement que ce ſoit, font * 


tete des affaires. 
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de la loi, à Fabri des formes qu'elle a pré- 
ſentes. (1) 


Il y a plus: b des maux preſens 


qu'il pourra faire, fi la legiſlation ne s' interpoſe 
pas a temps, les coups trapperont ſur la conſtitu- 
tion elle - mème; & la conſternation venant à 
Erre generale, chacun ſe trouvera enchaine, dans 
un état qui aura toutes les apparences d'etre libre. 

Non-ſeulementla ſuretè du citoyen,mais celle de 


Petat lui-meme, exigent donc les plus grandes pre- 


cautions dans l'etabliſſement de la puiſſance neceſ- 
faire, mais fi redoutable, d'infliger des peines. La 
premiere a prendre, celle meme ſans laquelle il 
eſt impoſſible den prevenir les dangers, c'eſt qu'el- 
le ne ſoit jamais laiſſee a la diſpoſition , ni meme 
a Vinfluence de celui qui eſt le depoſitaire de la 
force publique. 

One autre precaution indiſpenſable , Ceſt que 
cette puiſſance ne ſoit pas placee non plus dans le 
corps legiſlatif : & cette precaution fi neceſſaire 


dans tout erat, l'eſt bien d'avantage, lorſqu'il n'y a 


qu'une petite partie de la nation qui ait une part 
actuelle au pouvoir legiſlarif. 
(7 S'il Eroit quelqu'un qui m' accuſãt de calomnier la 


nature humaine, car ce neſt qu'elle que j accuſe ici, je 
le prierois de jetter les yeux ſur Vhiſtoire de Louis XI, de 


Richelieu, & ſur- tout, fur celle Angleterre avant la ré- 


volution: il y verroit l' ambition redoubler de ruſe & d'ac- 
tivite „ meſure qu elle perdoit les moyens de ſe ſatisfaire 


Si 
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Fi le pouvoir judiciel etoit entre les mains de la 

partie legiſlative du peuple, non-feulement ily au- 
roit Pinconvenient fi grand d'etre indépendant; 
mais il produiroit, de plus, le mal extreme d'Ster 
ce qui identifie cette partie avec le tout, c'eſt-4- 
dire, une ſujettion commune aux memes regles. 
Le corps legiſlatif, qui ne pourroit, ſans ſe perdre 
lui-mEme, erablir ouvertement, & par ſes loix, des 
exceptions en faveur de ſes membres, les introdui- 
roit par ſes jugemens; & le peuple ſe donneroit 
des maitres, en ſe nommant des reprèſentants. 

Le pouvoir judiciel doit donc abſolument reſi- 
der dans un corps ſubordonnè & ſoumis, non dans 
ſes actes particuliers, a I'egard deſquels il doit etre 
comme un fanRuaire, mais par rapport a ſes prin- 
cipes & A ſes formes, que c'eſt a la puiſſance le- 
giſlative alui preſcrire. Comment ce corps ſera-t-il 
compoſe ? c'eſt a 'egard de quoi il faut encore de 
nouvelles precautions. 

Dans un erat ou le prince eſt le maitre abſolu , 
de grands corps de judicature ſont tres-convena- 
bles , parce qu'ils refſerrent juſques a un certain 
point Pacception des perſonnes, qui eſt Ja ſuite 
Inevitable de cette forte de gouvernement. D'ail- 


leurs ces corps, quelles que ſoient leurs prerogati- + 


ves, etant, au fond dans Verat de la plus grande 


foibleſſe, n'ont que leur integrite & leur conſtance 
Tomes J. K 
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2 obſerver certaines regles & formes, pour s'atti- 
rer le reſpect des peuples: & par- là ils en impo- 


ſent au prince lui- mème, & lui Stent la penſèe d'en 


faire les inſtrumens de ſes fantaifies (1). 
Mais dans une monarchie veritablement limitee, 
Ceſt- à· dire, dans celle ou le prince, par le droit & 


par le fait, ne ſoumis aux loix, ces grands corps de 


judicature ſe trouveroient contraires au principe 
de la conſtitution, qui ne veut pas qu'il exiſte quel- 
que part plus de puiſſance qu'il n'en faut pour le 
but qu'on ſe propoſe; outre qu'un tel ſurcroit, dans 
les viciſſitudes de la fluctuation inevitable dans un 
rel Etat , pourroit devenir tres-dangereux. 


(1) On a en vue ici les parlemens francois , & notamment 
celui de Paris, qui, à la rete de tous les autres, forme un 
corps fi cor ſide rable „ qu'on Va vu citer pour ſe rendre 
comme un quatrieme ordre aux etats-generaux du royaume. 
Ce corps, dont le poids eſt augmente par la circonſtance 
que ſes membres tiennent leurs places a vie, a eu conſtam- 
ment Pavantage, dont nous avons parle, d'en impoſer, & 
d' etre au-deſſus de toute crainte & acception de perſonnes 

ur l'adminiſtration de la juſtice tant criminelle que civi- 

: auſſi la cour l'a-t- elle trouvè {i difficile a menager, que 
les miniſtres ont quelquefois dil nommer des juges parti- 
culiers, ou commiſſaires , pour faire le proces a ceux qu'ils 
voulojent perdre. | | 

Mais cet avantage n'eſt que local, & relatif ſeulement au 
gouvernement francois, qui eſt une monarchie abſolue, avec 
des reſtes conſidèrables d' ariſtocratie. Dans un tat libre un 
auſſi puiſſant corps, revẽtu du pouvoir de decider de la 
vie, de l'honneur & de la propriere des citoyens, ſeroir 
fort dangereux, comme on va voir; & il le ſeroit ſur- tout, 
{i de tels juges avoient dans Petar britannique le pouvoir, qu' ils 
ont dans tous les autres Etats du monde; de decider en matiere 


de droit comme en matiere de fait. 
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De plus, ce que ces corps ont neceſſairement 
d'impoſant , avantage deciſif lorſqu'il s'agit de 
ſuppleer a la foibleſſe des loix, ſe trouvant inutile 
dans un erat où elles ont pour elles toute la force 
de la nation, auroit encore Pinconvenient d'y faire 
craindre autre choſe que ce You faut preciſement 
que on y craigne. 


Ces grands tribunaux, je veux le ſuppoſer, con- 


 ſerveroient, dans la variete des evenemens, toute 


Pintegrite qui les diſtingue dans des has d'une 
conſtitution differente: ils ne $'informeroient ja- 
mais du credit , bien moins encore des ſentiments 


politiques de ceux ſur le fort deſquels ils ſont ap- 


pelles a decider. Mais ces avantages n'etant point 
fondes ſur la nature des choſes, & leur puiſſance 


paroiſſant les diſpenſer de tant de vertu, on ver- 


roit peut - tre $'etablir l opinion dangereuſe, que 
ſe conformer aux loix n'eſt pas la ſeule choſe que 
requiere la prudence : le citoyen , appelle, dans 
la ſphere ou la fortune Va place, a defendre ſes 
droits & ceux de la nation, redouteroit les con- 
ſequences d'une conduite meme lẽgitime; & quoi- 


que raſſure par la loi, il pourroit tre conſterne 


lorſqu'il en enviſageroit les miniſtres. 
Dans l'aſſemblèe de ceux qui ſont appelles a etre 
ſes juges , le citoyen ne verroit peut etre pas d'en- 
nemis; mais il ne verroit pas d' hommes non plus, 
K 2 
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qu'un rapport de circonſtances piit conduire à $'In- 
tèreſſer a ſon ſort : & leur rang joint ſur-tout A leur 


nombre, lui paroitroit les ſouſtraire à ce qui eſt le 


frein de Vinjuſtice la ou la loi n'a pu en etablir 
dautre, je veux dire les reproches du public. 

Et ſes craintes ſeroĩent conſidèrablement augmen- 
tèes, fi, par admiſſion de la juriſprudence regue 
dans certains Etats, il voyoit ces tribunaux, deja 
fi redoutables , s'envelopper dans une ſorte de 


myſtere, & ſe rendre, pour ainſi dire, inacceſ- 


ſibles (1). 


| (1) Ceci regarde le ſecret de la proctdure, qui vobſer- 
ve par toute l'Europe dans ' adminiſtration de la juſtice 
criminelle , conformement aux regles du droit civil. Des 


un accuſe eſt en priſon, il eſt ſequeſtre de tout le mon- 


de ; juſqu à ce qu'il ait ſubi tous ſes interrogatoires. Un 
ou deux juges ſont nommes pour l' interroger: & il ſe trouve 
ſeul devant eux dans quelque chambre de la priſon. Les 
remoins ſont ouis a part; & il n'eſt admis à les voir que 
lorſqu'on a fini de recevoir leurs depoſiticns : alors on les 
confronte avec lui devant tous les juges , afin que les té- 
moins puiſſent voir fi le priſonnier eſt reellement Phomme 
contre qui ils ont depoſe, & pour que le priſonnier, de fon 
- _ care, puiſſe dire ce qu'il a a objecter contr'eux: cela fait, 

on rejette le remoignage de ceux des temoins qui font trou- 
ves rècuſables: les depoſitions des autres ſont produites de- 
vant les juges, ainſi que les reponſes du priſonnier, qui a 
ere prealablement ſomme de confirmer ces depoſitions, ou 
de les declarer fauſſes; & on lui delivre une copie du tout, 


afin qu'il puiſſe preparer ſa juſtification avec Paſſiſtance d'un 


avocat, qu'on lui 1 alors d'avoir. Les juges, com- 
me nous l' avons deja dit, ont la deciſion de ce qui eſt de 
droit & de fait, comme auſſi de tous les incidens qui peu- 
vent arriver dans le cours du proces, tels que l'admiſſion 
de remoins pour etre ouis en faveur du priſonnier, &c. 

CTeette eſpece de judicature criminelle peut avoir ſon utilitè, 


en tant qu'il ne s'agit que de decouvrir la verite, matiere dont 
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Il ne pourroit penſer , ſans effrot,'a ces vaſtes 
priſons dans leſquelles il ſera peut-etre un jour 
renferme, à ces procedutes. inconnues qu'il fau- 
dra qu'il ſubiſſe, a cette ſeparation totale de la 
ſaciere des autres hommes, a ces longs & ſe- 
crets interrogatoires ol, livre abſolument à lui- 
meme, il n'aura qu'une defenſe paſſive a oppoſer 
aux queſtions varices d' hommes ſur les intentions 
deſquels il ne ſera point ſuffiſamment raſſure, & 
où ſon cœur, fletri dans la ſolitude, ne ſera 
ſoutenu ni par les conſeils de ſes amis, ni par 
les regards de ceux qui feront des vœux pour ſa 
delivrance. n r 

La ſiirete du citoyen, & Popinion de cette 
 firete, étant donc preſque également eſſentiel- 
les à la jouiſſance de la libertè, & neceſſaires 
à ſon maintien; ces deux choſes ne doivent, par 
conſequent, jamais ètre perdues de vue dans 1'e- 


tabliſſement du pouvoir judiciel; & je crois qu'on 


peut, a cet egard, poſer les zegles ſuivantes. 


la diſcuſſion n'eſt pas de mon ſujet : mais en meme temps 
le priſonnier eſt tellement au pouvoir des juges, qui peu- 
vent, meme le dètenir preſque autant 2 leur ſem- 
ble, en multipliant, ou en different ſe 

que par-tout oli elle eſt adoptèe on redoute autant d' etre 
accuſe que d' etre coupable, & que Von y evite, tant qu'on 
pou de ſe meler des affaires publiques. Nous verrons d'a- 
bord combien la maniere de proceder devant des jures , qui 


eſt particuliere a la nation angloiſe , eſt admirablement a- 


daptee a la nature d'un état libre. K 
| 3 
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Premierement, je rappellerai ce que Jai deja 
dit, que le pouvoir judicie] ne doit jamais etre 
place dans un corps independant, beaucoup moins 
encore entre les mains de celui qui eſt deja le de- 
poſitaire de la force publique. 

J'aJonterai que Vaccuſe doit avoir tous les 


moyens poſſibles de defenſe. La procedure, fur 


toutes choſes , doit tre publique. Les tribunaux 


doivent etre tels, & leurs formes telles , qu'ils 


inſpirent le reſpect, & jamais la terreur. Et les 


cas doivent etre ſi bien determines, & les bornes 


fi bien poſees, que ni le pouvoir execurtif, ni les 
juges eux- memes „ ne puiſſent impunement les 
paſſer. 


doit abſolument $'acheter , non- ſeulement par le 
ſacrifice d'une partie de la liberté (ſacrifice, au 
reſte, qui, dans un état bien inſlitue , ne coũ- 
te rien à homme ſage), mais encore par le ſa- 
crifice allarmant d'une partie de la ſirete perſon- 
nelle, en un mot , puiſque tout pouvoir judiciel 
eſt un mal, quoique neceſlaire , il faut ne rien 


negliger de ce qui peut en diminuer les dangers. 


Et comme cependant il eſt un terme ou il faut que 
la prudence humaine s'arrète, comme il eſt un 
moment on le ſacrifice de la ſarete du particulier 


Enfin , puiſque Pavantage de vivre en ſociet6 | 


qu'u 


doit enfin ſe faire, & ou la loi doit l abandonner Al 0 


Df ANY er rA r 
au jugement de quelques perſonnes, c'eſt-a-dire, 
pour trancher le mot, a une deciſion juſques a un 


certain point arbitraire; il faut qu'elle ait reculéè, 


le plus qu'il a te poſſible, ce moment on Parbi- - 
traire doit prendre place, & que , lorſque le ci- 


toyen ſera appelle a voir ſon ſort: decide par les 
lumieres incertaines de la conſcience de ſes ſem- 
blables, elle ait tellement arrange les choſes, 


qu'il y trouve toujours des avocats, & jamais des 
adverſaires. x * "bo 
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CHAPTITRE XIE 


Continuation du meme ſujet. 


* 


Sh ces Glas „ que Jai cru abſolu- 


ment neceffaires pour pouvoir faire connoitre Feſ- 


prit de la juriſprudence criminelle qui a lieu en 


Angleterre , & ce qu'elle a amen, „ je vais 


en donner lexpoſe. 


Lorſqu' une perſonne eſt accu ve de quelque cri- 
me, le magiſtrat, qu'on appelle en Angleterre ja/ 
tice , ou juge de paix, expedie un ordre (Warrant) 
de la faite ſaiſir: mais ce warrant ne peut-erre 
hex un commandement de fe faire amener accuſe; 

it Pentendre, & prendre * ecrit ſes open 
K 4 


us Ces rrrüo rr 
ſes, ainſi que les diverſes informations. S'il rb 
ſüulte de cette enquete, ou que le crime dont on 
accuſe n'a pas ete commis, ou qu'il n'y a pas 
de raiſon d'en ſoupgonner accuſe, il doit le libe- 
rer ſans reſtriction. Si Venquete donne un reſul- 
tat contraire, il doit exiger de accuſe une cau- 
tion de paroitre pour repondre a Vaccuſation, ou, 
dans les cas de crimes contre leſquels la loi pro- 
nonce une peine capitale, I'envoyer reellement 
en priſon, pour ſubir ſon interrogatoire & ſon ju- 
gement aux prochaines ſeſſions. 

Mais la precaution de faire examiner un accuſe 
avant de permettre ſon empriſonnement, n'eſt pas 
la ſeule que la loi ait priſe en fa faveur: elle a de 
plus etablt que fa cauſe ſeroit de nouveau diſcutee, 
avant de lui faire courir le haſard quelconque d'une 
procedure. A chaque ſeſſion, le ſherif nomme ce 
qu'on appelle la grande aſſemblee des jures, (grand 
Jury). Cette aſſemblee doit Etre de plus de douze 
hommes, & de moins de vingt- quatre, & eſt tou- 
jours formee des perſonnes les plus qualifièes d'un 
comtè: ſa fonction eſt d' examiner les preuves qui 
ont ete donnees de chaque accuſation. S'il ne ſe 
trouve pas douze perſonnes dans l'aſſemblẽe qui 
trouvent qu'une accuſation ſoit. fondee, I'accuſe eſt 
incontinent libere; fi, au contraire,.il y en 2 
douze qui $'accordent à trouver les preuves ſuffi- 
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lantes, Vaccuſe eſt dit etre ſous jugement, & eſt 

retenu pour ſubir la ſuite de la procedure. 
Lorſque le jour eſt venu on l'accuſation doit ſe 


juger definitivement,, le prevenu comparoit à la 
barre du tribunal. Le juge, apres lui avoir lu le 


bill qui contient les motifs de fa detention, doit 


lui demander comment il veut &tre juge ; & il rè- 
pond, par Dieu & la loi de mon pays: ce qui 
eſt une reclamation des moyens que la loi lui 
donne pour fa juſtification. Le ſheriff nomme alors 


ce qu'on appelle la petite aſſemblee des jures, 


(petty jury): cette aſſemblee doit etre compolſee 
de douze hommes, choiſis dans le comté ou le 
crime a ete commis , poſſeſſeur d'un fonds de 
terre de dix livres ſterling de revenu; & c'eſt 


leur declaration qui doit decider du mérite de 
Paccuſation. — 


II falloit done i e que Paccuſe eut une 
grande influence ſur le choix de ces hommes, dont 
ſon ſort depend: auſſi la loi lui en a- t. elle accord 
une tres- conſiderable, par le grand nombre de recu- 
ſations qu'elle lui accorde. 


Ces recuſfations ſont de deux ſortes. La premie- 


re qui s'appelle recuſation to the array, (in uni- 


verſum) eſt pour rejetter l'aſſemblèe entiere : elle 


a lieu dans le cas où le ſheriff, qui Pauroit for- 
mee, ne ' PORIFOR etre regards comme perſonne 


R 7a vena ͤ̃̃—ũu A AC oo mee Ae 
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indifferente; par exemple, Sil 6toit intereſſs dard 
Paccufation, &'il etoit parent ou allie de Paccu- 
fateur, ou, en general, de la partie leſee. 
La ſeconde eſpece de recuſation , qui s'appelle 
recuſation to the polls, (incapita) ſe propoſe 
contre les jures pris ſeparement ; & le chevalier 
Coke la diviſc en quatre cas. Celle qu'il appelle 
propter khonoris reſpedtum a lieu lors d'une diffe- 
rence de condition ; ainſi le prevenu pourroit re- 
cuſer un lord dont il verroit le nom fur la liſte. 
Celle propter delictum a pour but d'eloigner un 
homme qui auroit été flerri par un jugement. 
Celle propter defectum ſe propoſe contre un jure , 
(juror) qui ſeroit etranger , ou qui n'auroit pas 
un fonds de terre de la valeur fixee par la loi. Cel- 


le propter affetum eſt pour ecarter tout jure qui 
pourroit avoir quelque interet a la condamna- 


tion de accuſe ; celui, par exemple, avec qui il 
auroiĩt quelque inimitie ; ce lui avec qui il ſeroit 


en proces; celui qui ſeroit parent, alliè ou aſ- 


| focie de Vaccuſateur, ou dune meme corpo- 
ration, &c. (1) 

Enfin, pour raſſurer juſques a Fimagination 
de Faccuſe , la loi lui accorde , fans prejudice 


(1) Lorſque Vaccuſe eſt Etranger . la moitie Jes __ 
doivent etre auſſi Etrangers: c 1 ce qu'on appelle jury 
medietate lingua. 
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aux diverſes recuſations ci deſſus, la recuſation 
peremptorre ; c'eſt à-dire, ſans alleguer de rai- 
ſon, de vingt jures ſucceſſivement (1). | 
Lorſqu'enfin Paſſemblee des jures eſt formee 


& qu'ils ont prete le ſerment, le proces eſt dit 


etre ouvert, & Paccuſateur produit les preuves 
de ſon accuſation. Mais a la difference des re- 


gles preſcrites par le droit civil, les temoins de- 


poſent en preſence de accuſe : il peut leur pro- 
poſer des queſtions, produire des temoins en fa 
faveur , & les faire deEpoſer ſous ſerment. Enfin 
il a un conſeil qui l'aide, non-ſeulement dans 
la diſcuſſion du point de droit qui peut fe trou- 
ver complique avec le fait , mais auſſi dans 
Feclairciſſement du fait lui mème, & qui lui 
indique les queſtions a faire, ou meme les falt 
pour lui (2). 


mn 


Ce ſont 1a les precautions que la loi a priſes 


pour les cas d'accuſations ordinaires ; mais dans 


les cas d'accufarionspour crime de hante trahiſon, 
& de miſprifion de trahiſon, c'eſt-3-dire, de conſ- 


(1) Lorſque ces diverſes recuſations . le pannel | 


qui doit ètre de quarante-huit jures , on en nomme d'au- 
tres, ſur un writ du juge, qui porte decem, ou octo tales; 
& on les nomme les tales. 

(2) Cependant cetre derniere cirgonſtance n'eſt point 
Etablie par la loi, fi ce n'eſt dans les cas de trahiſan ; 


elle n'eſt admiſe que par la coutume, & par Ii * | 


des juges. 


0 7 
2 * 4 3 8 N . — — ſay es 
4 9 __— To "Za nai — S — r 8 ; \ 
R Xx $ * F Y 2 f 


iT 
! 


4 
Z-7 
2 
1 
4 
TY 
. 


lk 
me 7 apr 


* * 


156 cor r e r %o 

piration contre la vie du roi ou contre I'Etat , & 
de non-revelation (1), accuſations qui ſuppoſent 
un parti & des accuſateurs puiſſans, la loi a don- 


nè a Paccuſe de nouvelles reſſources. 
Premierement, aucune accuſation, à moins 


qu'il ne ſoit preciſement queſtion d'avoir attente 


fur la vie du roi, ne peut Etre regue apres trois 
annees ecoulees depuis Voffenſe. 29. L'accuſe peut 
| Independamment de ſes divers droits de recuſa- 
tion, recuſer peremptoirement juſques à trente- 
cing jures. 39. Il peut choiſir deux conſeils , pour 


Taſſiſter pendant tout le tems de la procedure. 49. 


Pour empecher que les iemoins qu'il a a produire 
ne ſoient ecattes, les tribunaux doivent lui accor- 
der , pour les obliger a paroitre , tous les moyens 
de contrainte qui ſont uſites dans des cas pareils. 
5. On doit lui livrer, dix jours avant le jugement, 
en preſence de deux temoins, & pour cing shel- 
lings, une copie de la procedure, qui doit conte- 
nir tous les faits ſur leſquels porte l'accuſation, le 
nom, la demeure & la profeſſion des jures qui 


doivent compoſer l'aſſemblèe, & meme de tous 


les temoins que Von ſe propoſe de produire contre 
lui (2). 


(0 La peine de Ya non-revelation eſt la confiſcation des 


biens, & Pempriſonnement pendant la vie. 
G) Stat. 7. de Guil. III. 2 & 7. Ann. c. 21. Ce der- 
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Lorſque, ſoit dans le cas de haute trahiſon, 


ſoit dans celui de crimes ordinaires, l'accuſateur 
& Paccuſe ont allegue leurs raiſons, & que les 
temoins ont repondu aux queſtions, ſoit des juges, 


ſoit des jures , l'un des juges prend la parole & 


fait une recapitulation de tout ce qui s eſt allegue 
d'eſſentiel. Il ètablit aux jures ce qui conſtitue pre- 


ciſement l'ëtat de la queſtion, & il leur donne 
ſon opinion, non ſur le fait, mais ſur le point de 
droit qui peut ſervir a les guider dans leur deci- 


ſion. Cela fait, les jures ſe retirent dans une cham- 
bre voiſine; ils doivent y reſter, juſques a ce 


qu'ils ſe ſoient accordes entr'ieux, ſans boire ni 


manger & fans feu; a moins que le juge ne le per- 
mette autrement. Leur declaration (veredickum 
doit porter preciſement que le prevenu eſt coupa- 
| ble ou non coupable , du fait dont on Vaccuſe. 
Enfin, la maxime fondamentale de ce genre de 
procedure , eſt que les jures, pour condamner , 
doivent etre unanimes. . 

Et, comme le principal but de Vinſtitution de 
Pepreuve par des jures , eft de ſouſtraire les accu- 
ſes à la deciſion de perſonnes revetues d'une auto- 
rits quelconque permanente (1); non - ſeulement 


nier ate ne devoit prendre force qu après la mort du defunt 
prètendant. 


(1) Junius dit fort bien, que « le But ou Fintention des 


v loix neſt pas de ſe fier ſur ce que les hommes voudront 


rr / / c I EIS.J_.7 
B «3.45 IM 8 Y * 


3 eh ns 
_ - 


* 


4 
i 
be 
. 
1 
1 
. 
| 


ws ConsT1TUTION 


Popinion que le juge delivre n'a de poids qu'au- 


tant que les juges veulent lui en donner, mais, 


de plus, leur declaration doit porter auſſi ſur le 


point de droit qui fe trouve immediatement joint 
au fait: c'eſt-a-dire , qu'ils doivent etablir & 
| Fexiſtence d'un certain fait, & donner la raiſon 
qui le rend contraire a la loi (1). 

Cela eſt meme fi fort requis , qu'un bill d'in- 
dicment ou d'accuſation, doit abſolument avoir 
ces deux choſes pour objet. Ainſi un indictment 
pour trahiſon doit porter, que les faits en queſtion 
ont Ete commis dans un eſprit de trahiſon (prodi- 
tort). Un indidment pour meurtre doit porter, 
que le crime a ete commis de malice deliberde. 
Un zadiFment pour vol doit porter, que la choſe 
a Ete priſe avec intention de voler (animo furan- 
a 5 | 


» faire , mais de prendre des precautions contre ce qu'ils 


» pourront faire „. 

(1) Amoins qu'ils n aĩment mieux donner un ſpecial ver- 
dict, ou declaration ſous reſerve. « Quand les jures ( dit 
v Coke) doutent dela loi, & ont l' intention de faire ce qui 


v eſt juſte, ils prononcent ſur le fait, en ſe ſervant de cette 


» clauſe, Et ſuper totd materid petunt diſcretionem Juſticia- 
» riorum». Inſt. IE. p. 41. Nous obſervons ici, que ces pa- 
roles de Coke ne laiſſent aucun doute fur le pouvoir qu'ont les 
jures de decider auſſi du point de droit joint au fair dans un 
proces : pouvoir que la conſtitution rend nèceſſaire à tous 


ards, ſur- tout puiſqu'un priſonnier en Angleterre ne peut 


uſer le juge, comme on le peut en droit civil, & pour les 
memes raiſons pour leſquelles il peut recuſer un temoin. 

(2) On a fi fort pour maxime qu'une aſſemblee de jures , 
doit decider & du: fait & du crime qui y eſt attachè, que ſi un 


Les jurés ſont mème fi fort les maitres de leur 
declaration , la loi a tellement craint que les pre- 
cautions qu'elle pourroit prendre à leur égard, 
n' euſſent, ainſi qu'il n'eſt que trop ordinaire, un 
effet contraire a celui qu'il efit ere d'abord naturel 
d'eſperer, & qu'un pouvoir etabli, pour leur 
faire obſerver certaines regles, ne $'occupat bien- 

tõt à les en faire ſortir; que c'eſt un principe eta · 
bli, qu'un jurè, en delivrant fon opinion, ne doit 
avoir d' autre regle que ſon opinion elle-meme , 
c'eſt· a· dire, que la croyance qui reſulte, dans ſon 
eſprit, des faits reſpectivement allegues, de leur 
. credibilite, de celle des remoins , & meme de 


toutes les circonſtances dont, en ſon particulier, 


il peut avoir connoiſſance. Voici comment s'ex- 
prime le Chief Juſtice Hale, dans ſon Hiſtoire de 
la commune loi, chap. XII, $. it. 

Les jures doivent peſer la credibilite des té- 
» moins, & la force & efficace de leurs depoſi- 
» tions ; en quoi, comme je Vai dit ci-devant, 
» ils ne font pas preciſement obliges de ſuivre les 
» regles de la loi civile, par exemple d'avoir 
» deux temoins pour prouver chaque fait, A 


women de — 4 n'avoĩt mow obet que la ſimple realirs du 

fait à la charge de l' accuſè, le juge ne pourroit a cauſe de _ 
infliger aucun chariment, Ainſi dans le cas de IWoodfall, 
avoir Er6 accuſe d'ayoir imprime la lettre de J unius au rol , 
Jures prononcerent , coupable d avoir imprime & publie ale 
ment; ce qui fit que le * fut abſous. 
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» moins que ce ne ſoit pour un cas de trahiſon 


v ni de rejetter un temoin parce qu'il eſt ſeul; ni 
v de croire toujours deux temoins , fi la proba- 
v bilire du fait ſe trouve, enſuite d'autres circonſ- 
» tances , leur ètre contraire. Car le jugement ne 


v ſe rend pas ſimplement ici ſur la depoſition des 


» temoins, mais auſſi ſur celle des jurẽs; vu qu'il 


v eſt poſſible qu'ils aient, en leur particulier, 


v connoiſſance de la fauſſere d'une choſe qu'un 


v tEmoin a dépoſc Etre vraie, ou qu'un temoin 


» eſt inadmiſſible & ne merite aucune creance , 


» quoique rien n'ait ete objectè contre lui, & 
v qu'ils donnent leur ſuffrage en conſequence (1) v. 


Si la ſentence porte non coupable (not guilty) 


le prevenu eſt libere, & ne peut, ſous aucun pre- 


texte, Etre jugè de nouveau pour raiſon du mème 
crime. Si au contraireelle porte coupable (guilty), 
alors, mais ſeulement alors, les juges entrent en 
fonction, & prononcent la peine que la loi dé- 
cerne (2). Mais dans cette fonction encore ils ne 
| nt 

(1) Les memes principes & les memes formes s obſervent 
dans les cauſes en matiere civile. La ſeule difference eſt, que 


la recuſation peremptoire n'eſt pas alors admiſe. ; 
(1) Lorſque Paccuſe eſt un des lords temporels, il jouit 


auſſi du droit univerſel d'tre juge par ſes pairs; mais la pro- 


cedure differe alors a quelques egards. Premierement, quant 
au nombre des jures : tous les pairs, leſquels en font alors la 
fonction, doivent Erre cites au moins vingt jours A Fe. 

| econ- 


* 


2 
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font point laiſſes a eux-memes : ils doivent abſo- 
lument sen tenir à la lettre; aucune interpreta< 
tion vague ne peut avoir lieu; & quelque crimi- 

nel que fut un fait, il reſteroit impuni, $'il ſe trou- 
voit n'entrer expreſſèment dans aucun des cas ſur 

leſquels la loi prononce. Le mal de Pimpunire d'un 
crime, C'eſt-a-dire , un mal dont une loi nouvelle 
peut tout de ſuite prevenir les conſequences, na 
pas paru, dans la legiſlation angloiſe, pouvoir en- 
trer en comparaiſon avec le danger de violation 
d'une barriere ſi importante a la (vrete de Vindt- 
vidu (1). | 
A toutes ces precautions , priſes par la loi pour 
la ſQrete du ſujet, il y faut ajouter une citconſ- 

tance, qui ſeule juſtifieroit la partialite avec la- 
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Secondement, lorſque la procedure a lieu pendant la ſeſſion,; 
il eſt dir ètre dans la haute cour de parlement; & les pairs reu- 
niſſent alors la fonction de jurts & celle de juges : fi le parle- 
ment n eroir pas fiegeant , la procedure ſeroir dite &trre dans la 
cour du haut intendant d' Angleterre ; ce qui eſt un office qui ne 
ſe renouvelle que dans cette occaſion ; & c'eſt alors ce haur 
intendant qui fait la fonction de juge. Troifiemement , Puna- 
nimite n'eſt pas requiſe ; & c'eſt le plus grand nombre, con- 
ſiſtant en douze perſonnes au moins, qui decide. 

(1) Je donnerai un exemple du fcrupule des juges anglois à 
cet egard. Sir Henri Ferrers ayant ere arrètè en conſequence 
d'un Warrant qui le nommoit chevalier, au lieu qu'il Etoir 
baronet, ſon valet Nightingale, prenant ſa dèfenſe, tua Poſh 
cier. On decida que & vu le defaur du Warrant, le meurtre de 
» Tofficier , qui vouloir execurer le Warrant , n'etoir pas un 
„ vrai meurtre , puiſque ce n'etoit pas un bon Warrant : c'eſt 
„ pourquoi il fur declare non coupable de meurtre & d'homi- 
v cide v. Reports de Croke, P. III, p. 371. 
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ebend 
quelle les juriſconſultes anglois donnent 4 leurs 
loix la preference ſur le droit civil: c'eſt que 
ces loix rejettent abſolument la torture (c). Sans 
reperer ce que dit, ſur ce ſujet, Vadmirable 
Trait des delits & des peines, je dirai ſeulement, 
que la torture, ce moyen deja fi revoltant en lui- 


mene , auroit, ſur-tout dans un Etat libre, les plus 


funeſtes conſequences. Il a ete abſolument nèceſ- 
faire, en la rejetant, d'empecher que, ſous le pre- 
texte de chercher la verite, Vinnocent ne füt li- 
vre à la vengeance de ſes ennemis. Il a fallu, de 


plus, y ſouſtraire le coupable convaincu lui mẽ - 


me, & bannir entièrement un moyen, dont Ief- 
fer inevitable ſeroiĩt de ne mettre aucune fin aux 
accuſations (z).- on, 

Pour 6ter juſques à la poſſibilire des abus, c'eſt 


-(1) Coke dit, dans fon troifieme Inſtitut, p. 35, que, 


lorſque Jean Holland duc d*'Exeſter, & Guillaume de la 
Poole duc de Suffolk, voulurent, ſous Henri VI, renou- 


veller les tentatives pour introduire le droit civil, ils com- 


mencerent par la torture, dont Vinſtrument fur appelle la 


fille du duc d' Exeſter. by | 
(2) Le juge Foſter rapporte, d' après Whitlock, que I'6ve- 


hs de Londres ayant dit a Felton, qui avoit aſſaſſinè le 
u 


c de Buckingham , que s'il ne vouloit pas accuſer ſes com- 
plices, il n'avoit qu'a fe preparer a la torture, celui-ci re- 


pondit : Si cela eft ainſi, je ne ſais = je pourrai accuſer 


dans Textrèmité du tourment ; peut- etre PevEque Laud , ou 
quelgu' autre perſonne de ce tribunal. & Admirable reflexion, v 
ajoute Foſter , « dans la bouche d'un enthouſiaſte & d'un ſce- 
Itrat. » Laud ayant propoſe la torture, après quelque debar, 


les juges declarerent unanimement que les loix d'Angleterre 


ne permettoient pas d'employer la torture. 


— 
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encore un uſage invariable que la procedure ſoit 
publique. Le coupable ne comparoit & ne r6- 
pond, que dans des lieux dont Pacces eſt ouvert X 
tout le monde; & les remoins, lorſqu'ils depoſent, 
le juge , lorſqu'il delivre ſon opinion, les jures , 
lorſqu'ils rendent leur ſentence , ſont tous ſous les 
yeux du public. Enfin le juge ne peut changer ni 
le lieu ni la maniere de Pexecution d'un jugement; 
& le ſheriff, qui Oteroit la vie a un homme d'une 
maniere differente de celle que la loi preſcrit , ſe- 
roit coupable de meurtre, & pourſuivi comme 
tel (1). PE | 

En un mot, la conſtitution de Angleterre 
Etant une conſtitution libre, exigeoit par cela ſeul 


(ainfi que je ne Vaurois que trop repete, ſi une 


verits auſſi fondamentale pouvoit ſe repeter trop 
ſouvent) des precautions extraordinaires, pour pre- 
venir les dangers de la puiſſance d'infliger des pei- 
nes; & c'eſt ſur- tout, conſidèrèe dans cet eſprit, 
que l' reuve par des jures paroit une inſtitution 
admirable. : | 
Non-ſeulement, par cette inſtitution , le pou- 
voir judiciel eſt abſolument hors des mains de ce- 
lui qui a le pouvoir executif; il eſt de plus hors 
(i) Et ſi toute autre perſonne „que le ſheriff, ſe char- 
geoir Pune execution a mort, füt- ce le juge lui- meme, 


8 ſeroit homicide. Commentaires de Blackſtone. L. IV. 
14. | | | 


1 
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des mains du juge Iui-m&me. Non ſeulement , ce4 : 


lui qui a le dep6t de la force publique ne peut la 
deployer, qu'apres en avoir regu, pour ainſi dire, 
la permiſſion de ceux qui ont le depot des loix ; 


mais ceux ci ſont eux- mèmes retenus par un obſ- 


| tacle exactement pareil, & ils ne peuvent faire 
parler la loi que lorſque, auſſi a leur tour, ils en 
ont recu la permiſſion. 

Et ces perſonnes auxquelles la loi a donnè ex- 
cluſivement le pouvoir de decider qu'il y a lieu a 
infliger une peine, ces hommes, ſans le ſuffrage 
deſquels le pouvoir executif & le pouvoir judiciel 


ſont condamnes a l'inaction, ne forment pas en- 


tr eux une aſſemblee permanente, & ou ils ayent eu 

le temps de voir en quoi leur puiſſance peut ſervir 

à leur interet particulier; ce ſont des hommes 
pris tout à- coup d' entre le peuple, qui nꝰ ont peut- 
Etre jamais ete appelles a cette fonction, & qui ne 

preèvoient pas d'y &tre jamais rappelles. 

Les nombreuſes recuſations deroutant , d'un 


cote , les menees de ceux qui, malgre tant de 


deè ſavantages, voudroient $'obſtiner a faire ſervir 
le pouvoir judiciel à leurs vues, & excluant , de 
* Fautre, les paſſions particulieres ; unique ſenti- 


ment qui puiſſe influer ſur Vintegrite de ceux qui 


ont ſeuls le droit de mettre la force publique en 
mouvement, dans l'inſtant de pouvoir qui leur eſt 
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bonfié, eſt le ſouvenir que leur ſort, comme ci- 

toyens, eſt lie a celui de Phomme ſur le deſtin 
duquel ils vont prononcer. 

Enfin cette heureuſe inftitution eſt telle, que le 
pouvoir judiciel, ce pouvoir par lui-meme ſi for- 
midable, qui diſpoſe, ſans reſiſtance, de la vie, de 
rhonneur & des biens des citoyens, & qui, nonobſ- 
tant toutes les precautions qu'on peut prendre 
pour le reſtreindre, doit après tout reſter, en gran- 
de partie, arbitraire; ce pouvoir, dis- je, exiſte 


en Angleterre, remplit a tous egards le but de ſon 


inſtitution, & n'eſt entre les mains de perſon- 

ne (1). ” | 
Dans tout ce que j'ai dit, au reſte, des avanta- 
ges de la juriſprudence criminelle, qui a lieu en 
Angleterre, je n'ai eu en vue que ſon rapport avec 
la conſtitution libre ; & ce n'eſt que dans cette 
idee que je ai comparee avec la juriſprudence re- 
cue dans d'autres etats. Cependant, lors meme 
que je fais abſtraction de ces grands motifs que j'al 
preſentes, je ne puis m'empecher de trouver en- 
core aux loix angloiſes de grands avantages. 


Elles n'expoſent un accuſe au peril d'une proce- 


(1) La conſequence de cette inſtitution eſt , que perſonne, 
en Angleterre, ne ſauroit voir homme , dont il put 1 65 4 
cet homme peut decider de ma vie ou de ma mort. Si Von 
pouvoit, pour un moment, oublier le bonheur d'une telle 
inſtitution , on deyroit au moins en admirer invention, 


* 
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dure, que ſur avis de douze perſonnes; att 
moins (1). Soit dans les priſons, ſoit devant le 


juge , elles ne ferment pas un ſeul moment Pacces 
a ceux qui ont des avis ou des confolations a lui 


donner: elles lui permettent meme d'appeller 


tous ceux qui peuvent avoir à dire quelque choſe 


en fa faveur. Enfin, ce qui ef! très-· important, les 


temoins, qui depoſent contre lui, doivent depoſer 
en ſa preſence; il peut leur propoſer des queſtions, 
&, par une demande imprevue, deranger tout un 
fyſteme de calomnie. Toutes choſes que refuſent 


les loix etablies dans d'autres etats. 
Si donc un accuſe voit ſon ſort ſe decider par 
des hommes (2) qui n'ont, peut-etre, pas toute la 


ſagacitè que, dans des occaſions delicates, il eſt 


avantageux de rencontrer dans un juge; d'un autre 


core , la loi, par les extremes facilites qu'elle lui 


apporte, a tout au moins fait compenſation. Si le 


Jure n'a pas ce long exercice qui donne l'expèrien- 


ce, il n'a pas non plus la durere de cœur qui en eſt 


la ſuĩte; & apportant au pied du tribunal tous les 
principes , je dirai mème tout Vinſtin de l'hu- 
manite, il n'exerce , qu'en tremblant, la fonction re- 
doutable a laquelle il fe voit appelle ; & dans les cas 


douteux, il ſe jette toujours du cõte de ladouceur. 


(1) Du grand jury. 
(2) Petty jury. 


* 
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Vajodaterai que, dans le cours ordinaire des cho - 


ſes, les jures ont beaucoup d'egard aux directions 


du juge: que, lorſqu'etant d'accord ſur le fait, ils 


ſont embarraſſes ſur le degre de crime qui s'y trou- 
ve attache, ils laiſſent la choſe a la deciſion du ju- 
ge; comme nous l'avons deja dit, en rendant ce 
qu'on appelle un ſpecial verdi#: (ſentence ſous re- 
ſerve) que toutes les fois que les circonſtances leur 
paroiſſent excuſer un homme, cependant reconnu 
coupable, ils ajoutent, en rendant leur ſentence, 
qu'ils le recommandent a la merci du roi; ce qui 
ne manque jamais d' opërer, tout au moins, un re- 
lachement de la peine: que, quoique dans le cas 


d'abſolution on ne puiſſe, ſous aucun pretexte, or- 


donner une nouvelle procedure par jures , on Vac- 
 corderoit cependant dans celui d'une condamna- 
tion rendue ſur des preuves fortement ſoupcon- 
nees d'etre fauſſes (1). Enfin, ce qui etablit une 
difference bien honorable aux loix d'Angleterre, 
C'eſt que, ne connoiſſant pas la torture; elles ne 
connoiſſent pas non plus de peine plus cans que 
la privation ſimple de la vie. 

Toutes ces choſes mettent une fi grande 3 
dans I'exercice de la juſtice criminelle, que le rial 
by jury, dont je viens de parler, eſt l'article de (a 
liberte auquel le peuple anglois eft le plus forte- 


C1) Blackſione Com. L. IF. C. 27. 
d 
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ment & le plus generalement attach & la ſeule 


plainte que j aie entendue à cet egard, a été celle 
d' hommes qui, plus ſenſibles A la neceſſitè de Vor- 
dre qu aux egards dus a humanite, trouvent 0 
trop de nn reſtent i impunis. 


CHAPIT RE XIII. 


Concluſion du meme ſujet. Loix fur les 
empri ſonnemens. 


M. ce cul met le comble au ſentiment 
d'indèpendance dont les loix d'Angleterre font 
Jouir, ſentiment qui eſt un des plus grands avan- 


tages attaches a la liberté, Ceſt la grandeur de 


Jeurs precautions ſur la matiere fi delicate des 
empriſonnemens. 


Premièrement, en accordant , dans le plus 


grand nombre de cas, la liberation ſous caution , 
& en ne laiſſant point, comme on a vu, les cas 
a la diſcretion du juge, elles ont te les pretextes 7 
que les circonſtances pourroient fournir, de pri- 
ver un homme de ſa liberte. | 

Mais c'eſt ſur· tout contre la puiſſance 1 
que la legiſlation a tourne ſes efforts; & ce n'eſt 
meme que tard qu'elle a pu parvenir à lui arracher 
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un pouvoir, qui la mettoit en état d'enlever au 
peuple ſes defenſeurs & de conſterner ceux qui 
pourroient Etre tentes de le devenir, & qui ayant 
ainſi toute I'efficace de moyens plus odieux, ſans 
en avoir les dangers, etoit l'arme la plus redouta- 
ble avec laquelle elle put attaquer la liberté. 

Les moyens indiquès originairement par les loix 
d'Angleterre, pour liberer un homme injuſte- 
ment empriſonne , eEtoient les writs appelles, de 
 mainprize , de odio & atid, & de homine re- 
plegiando : ces writs , qui ne pouvoient fe refu- 
ſer, Eroient un ordre au ſheriff du comte ot un 
homme etoit detenu, de $'enquerir des cauſes de 
 ladetention, &, ſuivant les cas, de le liberer, ou 
purement & ſimplement; ou ſous caution. 
Mais le moyen le plus uſite, & meme qui, 

etant le plus general & le plus ſir, a tacitement 
aboli tous les autres, eſt le writ d'Habeas Corpus , 
ainſi appelle parce qu'il commence par les mots 
Habeas Corpus ad ſubjiciendum. Ce writ, étant 
un writ de haute prerogative, devoit ſortir de la 
cour du King's Bench ſon effet $'etendoit dans 
tous les comtes indifferemment; & le roi y or- 
donnoit, ou etoit cenſe y ordonner a celui qui dete- 
noit un de ſes ſujets, de le preſenter devant le juge, 
avec la date & la cauſe de la detention, pour enſui- 
te ſe ſoumettre a ce que le juge ordonneroit. 


%% Nos TT TUT T oN 
Mais ce writ, qui pouvoit Etre une reſſourcs 
bind les cas de detentions violentes faites par des 


particuliers , ou d'empriſonnemens obtenus a leur 


requete, nen Etoit qu'une bien foible , ou plut6r 


n'en Etoit pas une, contre le pouvoir du prince, 


ſur· tout ſous le regne des Tudors, & dans le com- 
mencement de celui des Stuarts. Et meme dans 
les premieres annees de Charles I, les juges du 


King's Bench, qui, par une ſuite de l'eſprit du 

temps , & parce qu'ils tenoient alors leurs places 

_ durantle bene placito, Etoient toujours devoues 
à la couronne, deciderent nettement « que lorſ- 


» que l'empriſonnement avoit été fait par or- 
v dre expres du roi, ou des membres du con» 
» ſeil prive, ils ne pouvoient, ſur la preſenta- 
„ tion d'un writ z ni liberer, ni admettre a cau- 
» tionnement, encore que l'ordre r 
» nement ne portat aucune cauſe v. 

Ces principes, & la maniere de proceder qui 
en Etoit la ſuite , attirerent l' attention du parle- 


ment; & dans Fate de la petition des droits, paſ- 


ſe la troiſieme annee du regne de Charles I, il 


fut ordonne, que perſonne ne put ètre détenu 


en conſequence de tels empriſonnemens. 

Mais l'adreſſe des juges ſut eluder l'effet de 
cet acte: ils ne refuſerent pas, A la verite , de 
| liberer un homme empriſonne ſans cauſe; mais 
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ils apporterent tant de delais à I'examen des cau- 
ſes, qu'ils obtenoient tout effet d'un plein deni 
8 | 

Lag legiſlation $'interpoſa de nouveau; & dans 
FaRe paſſe dans la ſeizieme annèe du regne de Char- 
les I, le meme qui ſupprima la chambre Etoilee, il 
fut ordonne & que dans le cas ou quelqu'un ſeroit 
v envoyè en priſon par le roi lui- meme en perſon” 

v ne, ou par ſon conſeil prive , on devra lui ac- 
„ corder , fans delai , un writ d'Habeas Corpus, 
„» & que le juge ſera oblige d'examiner & de de- 
« cider, dans les trois jours qui ſuivront le re- 

» tour du writ, la legalite de Pempriſonnement.» 

Cet ate ſembloit ne pouvoir plus etre elude : il 
le fut cependant encore; & par la connivence des 
juges, le detenteur pouvoit, ſans peril, atten- 

dre un ' ſecond & un troifieme writ , appelles 
un alids & un plaries , avant * produire le 
derenu. 

Toutes ces diferentes ruſes Aon iſt „ la 
naifſance au fameux acte d Habeas Corpus, paſle la 
trentieme annèe du regne de Charles II, qui eſt 

regardè en Angleterre comme une ſeconde grande 
charte, & qui a enleve definitivement toutes les _ 
reſſources de oppreſſion (1). 


. (.) Le veritable titre de T ate eſt: Aﬀe pour mieux af- 
- furer la liberte du ſujet, & prevenir Pexil au-deld des mers. 
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Les ia: articles de cet ate ſont : rs 


priſonnier devra Etre produit: ces termes ſont 
peut exceder vingt jours. 
ne produira pas le priſonnier dans le tems fixe, 


du qui ne lui delivrera pas, ſoit a ſon agent, 
ſix heures apres demande, une copie du war- 


85 rant d empriſonnement, ou qui tranſportera le 
detenu d'une priſon à l'autre, ſans une des raiſons 
exprimees dans l'acte, ſera condamné, pour la 


premiere fois, à une amende de cent livres ſter- 
ling, & pour la ſeconde, à une amende de deux 
cents, au profit de la perſonne leſte, & de plus 
declare incapable d'exercer fon office. | 
3. Aucune perſonne, delivree par Habeas Cor. 
pus, ne pourra Etre empriſonnee de nouveau pour la 
meme offenſe, à peine de cinq cents livres ſter- 
Rage d'amende. | 
43ð. Si une perſonne, empriſonnee pour trahiſou 
ou ones requiert, dans la premiere ſemaine 
dil'un terme, ou dans le premier jour d'une ſeſſion, 
d'etre jugee dans ce terme ou dans cette ſeſſion, 
fa demande devra lui Etre accordee , a moins que 
les temoins du roi ne puſſent etre produits dans ce 


pour fixer les differens termes dans leſquels un 
proportionnes a la diſtance des lieux; & aucun ne 


2. Tout officier, ſoit concierge de priſon „ qui 


meme temps. Si cette perſonne n'eſt pas Jugee au 


e ws two 
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ſecond terme, ou à la ſeconde ſeſſion, elle ſera 
miſe en libertè. 1 

5. Celui des douze juges ou le lord chancelier, 
qui, ſur la preſentation du warrant d'empriſon- 
nement, ou ſur ſerment que le meme eſt denze; 
refuſeroit de delivrer un writ, ſera ſeul condamnè, 
a une amende de cinq cents livres ſterlings , au 
profit de la partie leſee. | 

6. Aucun habitant d'Angleterre , excepté ceux 
qui , convaincus & juges , demandent à etre 
tranſportes , ne pourra eEtre envoyè priſonnier en 
Ecoſſe, Irlande, Jerſey, Guernſey, ou A quel- 
que place que ce ſoit au delà de la mer ſous la 
domination ou hors de la domination du rot : 
ceux qui executeront un tel empriſonnement , & 
leurs aſſiſtans, ſeront condamnes à une amen- 
de, qui ne pourra &tre moindre de cinq cents 
livres ſterlings, au profit de la perſonae leſee , 
avec paiement du dommage au triple, ſeront 
declares incapables d' aucun office, encourront 
toutes les peines d'un premunire (1), & 


(1) Les ſtatuts de præmunire, ainſi appelles du writ pour 
les faire executer, qui commengoit par les mots præmuni- 
re (pour premonere) ſucias, avoient originairement pour 
objet de s' oppoſer aux uſurpations des papes. Le premier 
fur paſſe ſous le regne d'Edouard I, & a ere ſuivi de plu- 
ſieurs autres, qui, meme avant la rè formation, poſerent 


| 
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ne pourront recevoir le pardon du roi. 


des bornes ſi efficaces , qu'elles attirerent a Pun d'eux , I'E- 
pithete dexecrabile flaturum. Les delits, contre leſquels 
ces ſtatuts prononcoient , furent auſſi appelles des premu- 
nire; & ſous ce mot on comprenoit en general roure en- 
trepriſe qui tendoit à ètablir imperium in imperio, & en pre- 
» tant a des procedures papales une obéiſſance qui appar- 
„ tient au roi ſeul. » La peine portée dans ces cas fur 
encore appellee un premunire : elle s'eſt depuis ètendue 4 
333 autre:; & elle emporte la confiſcation de tous 

$ biens, & l'empriſonnement pendant la vie. Commen- 
taire: de Blackſtone. Ch. 8. Livre IF. 


Fin da premier Livre. 


n 


LIVRE SECOND. 


— r 


CHAPITRE I. 


Avantages particuliers d la Conflitution d. An · 
gleterre. 19, Reunion de la Puiſſance executive, 


Nees avons vu, dans les precedens chapi- 
tres, les reſſources des diverſes parties du gouver- 
nement d'Angleterre , pour ſe balancer une l'au- 
tre; & comme leur action & rèaction mutuelles 
produiſent la liberté de la conſtitution, laquelle 
n'eſt autre choſe que Iequilibre entre les pouvoits 
qui gouvernent. Je me propoſe actuellement de 
faire voir, que ces memes parties de la conſtitu- 
tion, qui la-rendent fi differente de celle des au- 
tres Etats libres, ont, de plus, des avantages par- 
ticuliers & tres-grands ; avantages qui, juſques 
ici, n'ont point ete ſuffiſamment obſerves. 
La premiere ſingularitè du gouvernement de 
'Angleterre, A titre d'etat libre, c'eſt d'avoir un 
toi; C'eſt d'avoir jetè dans la meme place, toute 
la force du pouvoir executif, & de Pavoir ren- 
due inamovible. C'eſt-Ia auſſi ce qui en a rendu 
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le dep6t facre & inebranlable : c'eſt en faiſant un 
grand & un tres-grand citoyen, qu'on a empeche 
qu'il ne $'en Elevat pluſieurs, & qu'on a preve- 


nu des choſes qui , dans toutes les republiques , 


ont amene la perte de la liberte, &, avant 
qu'on la perdit, en ont empeche la jouiſſance. 


Si Von jete l'œil ſur les etars qui ont jamais ete | 


libres, on verra que le peuple, y tournant tou- 
jours ſa jalouſie , ainſi qu'il etoit tres-naturel , 
contre le pouvoir executif, mais ne penſant ja- 
mais au moyen de le limiter , qu'on a fi heu- 
reuſement employe en Angleterre (1) n'a jamais 
ſu faire autre choſe que de le copfier par des 


eletions annuelles, c'eſt-a-dire , de sen rèſer- 
ver la diſpoſition. D'ou il arrivoit que le peuple, 


qui avoit deja la realite de la puiſſance, y joignant 
encore l'exercice actuel & la majeſte, fe trouvoit, 
par la loi & par le fait, former tout I'erat. Pour 
ebranler donc tout lerat, il n'y avoit qu'a mettre 
en mouvement un certain nombre d'individus. 
Dans un état petit & pauvre, la choſe n'a 
pas Cinconveniens , parce que chacun y eſt oc- 


cupe des moyens de pourvoir a fa ſubſiſtance; 


parce que les objets de grande ambition y man- 


(1) Celui de rendre ce pouvoir dependant du peuple, 
ant aux ſubſides dont il a beſoin. Voyez ſur ce ſujet le 
Gha 0 VI. du Liv. 4 | 


: = quent 
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quent, & parce que le mal ne fauroit s'y compli- 


quer. Dans un état qui travaille a s'agrandir, la 
pourſuite & le danger de Fentrepriſe inſpirent une 
ſageſſe genèrale, & chacun y uſe ſobrement de 
ſes droits de citoyen. 

Mais quand une fois, ces motifs exterieurs ye- | 
nant à ceſſer, les paſſions & les vertus - memes 
qu'ils excitoient ſont reduites a VinaRion, le peu- 
ple ſe retourne vers Pinterieur de la republique z 


& chacun, en cherchant ay prendre part a toutes 


les affaires, cherche a retrouver une agitation 
dont ſon eſprit ne peut plus. ſe paſſer, & a 
exercer un pouvoir qui, tout petit qu'il eſt , ne 


laiſſe pas de flatter ſon amour-propre. 


Les evenemens precedens ayant naturelle- 


ment donne du credit à un certain nombre de 


citoyens , ils font ſervir la diſpoſition generale A 
leurs vues particulieres ; la puiſſance legiſlative 
eſt ſans ceſſe en mouvement; étant mal informee 


& mal dirigee , elle ebranle, a chaque motion, 


les baſes ſur leſquelles les loix, & conſequem- 
ment la liberte elle-m#me, ſont fondees. 

Il y a plus: ceux qui compoſent les aſſem- 
blees publiques, n'ayant, vu leur grand nombre, 
aucun eſpoir de fatisfaire leur ambition ou, en 
general, leurs paſſions particulieres , cherchent du 


moins A fatisfaire leurs fantaiſi es; & ils accu- 


* 
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155000 les honneurs & les, dignites ſur quelque | 


favori , que la voix publique Eleve. 


Mais comme , dans un tel erat on eſt par 


la violence des mouvemens » Preſque toujours 
hors de la regle , il arrive qu'on ny connoit ja- 
mais preciſement le point des choſes on Von eneſt. 
Le pouveir donne eſt deja tres-grand, que ceux 


qui le donnent ne sen doutent point; & celui qui 
a n'en fair pas toute Vetendue : ce n'eſt qu'a la 


premiere occaſion, qu'il perce tout à coup le nua- 

ge qui lui deroboit le ſommet, & s'õ place. Le 
peuple, de fon core, ne le retrouve que pour voir 
ſoa favori devenu ſon, maitre, & ne $'appercoit 
du mal, que pour trouver qu'il eſt ſans remede. 


Ce pouvoir acquis ainſi ſubrepticement, & 


n'ayant Pappui , ni de la loi, ni de Vancien cours 
des choſes , ni meme le reſpe& de ceux qui y ſont 
ſoumis, ne peut ſe ſoutenir qu'en en abuſant. Le 
. peuple trouve enfin Je moyen de fe reunir quelque 
part: il ſe choifit un protecteur; ce protecteur 
$'eleve a ſon tour; à ſon tour auſſi il trshit ſes en- 
gagemens; ; le pouvoir fait ſon effet; & le de fen- 
ſeur devient tyran. | 
Te n'eſt pas tout: les memes peek qui ont 
donné un maitre & erat, lui en donnent deux, 
lui en donnent trois. Toutes ces puiſſances riva- 
les cherchent a $'engloutir mutuellement; ce 
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_ n'eſt que diſſenſions & que batailles ; & etat eſt 


dais une convulſion continuelle. 

Si, avec cela, le peuple étoit libre, il faudroit 
que ſos maux fuſſent prodigieux , pour pouvoir 
faire compenſation ; mais il eſt eſclave, & n'a 
point ce qui fait ailleurs le dedommagement de 
la ſervitude, je veux dire, la tranquillite. 

Pour prouver toutes ces choſes, fi elles en 
avoient beſoin, je n'aurois qu'a renvoyer a ce que 
chacun fait de Piſiſtrate & de Megacles, de Ma- 
nus & de Sylla, de Cefar & de Pompèe. Cepen- 
dant, je ne puis me refuſer à traduire un mor- 
ceau de la harangue que faiſoit autrefois un ci- 


doyen de Florence: on y verra en abrégè Ihiſ- 


toire de toutes les republiques ; Jentends de cel- 
les qui, par leur liberté, en ont merits le nom, 
& qui, de plus, ont paſſe un certain point de 
grandeur & de puiſſance. | 
Et afin que rien de ce qui eſt humain ne ſoit 
» perpetuel & ſtable, c'eſt la volonte du ciel, 
» que dans tous les etats , quels qu'ils ſoient , il 
» S'eleve des familles fatales „qui en ſont la ruine 
v & la deſtruction. C'eſt de quoi notre republi- 
» que, autant & plus qu'un autre, peut fournir 
» le dèplorable exemple, comme devant ſes mal- 
» heurs , non pas A une ſeule, mais a pluſieurs 


» de ces familles. Nous ayons eu d'abord les 
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» Buondelmonti & les Huberti. Nous avons eu 
y enſuite les Donati & les Cerchi; & aujourd'hui, 


» pour les Ricci & les Albizi. 
» chacun attendoit que les Guelfes fatisfaits vou- 


» droient vivre tranquillement z cependant il ne 
» $*etoit Ecouls que peu de temps, qu ils ſe diyi- 


„ & des Norrs. Quand les Blancs furent abattus , 
» de nouveaux partis s'eleverent & de nouveaux 
» troubles les ſuivirent. Tant6t c'eroit des com- 
» bats en faveur des exiles, & tantòt des querelles 
» entre la nobleſſe & le peuple. Et afin de donner 
» A d'autres ce que nous-memes ne ſavions ni ne 
» voulions poſſeder tranquillement , nous confia- 
v mes notre liberté, tant6t au roi Robert, tantot 
» à ſon frere, tantôt à ſon fils, & enfin au duc 
-» d' Athenes; ne nous fixant ni repoſant jamais 
v» dans aucun gouvernement „comme ne ſachant 


» tude (i) v. 

La conſtitution de Angleterre a 3 de pa- 
reils malheurs. Non ſeulement, en diminuant le 
pouvoir, ou plutõt Fexercice actuel du pouvoir du 


% 


(i) Hiſtoire de Florence par Machiavel , Liv. III. 


v choſe honteuſe & ridicule ! nous nous dechirons 


» Quand autrefois les Gibelins furent accables, 


v ſerent de nouveau dans les factions des Blancs 


» ni jouir de la liberté, ni n la ſervi- 


neurs 
nes {0 
roi ef 
propr 
gnites 
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peuple (1), & en ne le faiſant intervenir dans la 
leégiſlation que par ſes repreſentans, elle a évité 
la violence irreſiſtible de ces grandes & penerales 
 aſſemblees, qui, de quelque cote qu'elles fe jet- 
tent, abattent & proſternent tout; mais de plus, 
comme le pouvoir du peuple, lorſqu'il en a, & 
qu'il fair & veut $'en ſervir, eſt toujours prodi- 
gieuſement formidable, la conſtitution lui a for- 
mè un contrepoids ; & c eſt la N royale 
qui eſt ce contrepoids. | 

Pour lui donner la force neceſſaire a une telle 
fonction, elle a premierement place de ſon c6re, 
ainſi qu'on Va vu, le pouvoir d appeller & de faire 
diſparoĩtre le pouvoir legiſlatif, & de s' oppoſer a 
ſes reſolutions. 

Secondement, elle a encore jete de ſon core la 
totalite du pouvoir execurif. 

Enfin , pour etablir toujours plus une ſorte d'&- 
galite, elle a donné à celui qu'elle faiſoit le chef 
unique de erat tous les privileges, tous les hon- 
neurs , toute la majeſte , dont les dignites humai- 
nes font ſuſceptibles. Dans le langage de la loi le 
roi eſt maitre, & les peuples ſont ſujets : il eſt le 
proprietaire univerſe] du royaume; toutes les di- 
pairs & les places ſont des effets de fa liberalite; 


(1) Nous verrons ** qu'on n'a diminus le pouvoir du 
peuple que pour augmenter d autant plus fa liberté. 
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on nes adreſſe 4 lui qu'avec les expreſſions & l'ex- 
terieur d'une humilits preſque orientale. De plus, 


ſa perſonne eſt ſacrẽe & inviolable; &, conſpirer 


contre lui, eſt un crime egal a celui d'une conſpi- 
ration contre tout ['etat. FEES. 
En un mot, comme il etoit :mpoſſible de cher- 


cher a rendre I'equilibre reel , fans facrifier le but 


aux moyens , c'eſt-a-dire , 2 detruire la liberté 
en voulant aſſurer la conſtitution, on a du moins 
completè, en apparence, le deficient qu'il fal- 
loit abſolument laiſſer, en jetant du core du chef 


unique toute la force qui peut reſulter de Popinion. 


Et, au milieu des agitations, qui ſont abſolument 
neceſſaires pour que 1'etat conſerve fa liberté, la 
puiſſance royale, qui eſt Pancre qui doit le retenir 
dans certaines bornes , rèſiſte non ſeulement par 
la grandeur de ſon poids, mais par ſa priſe. 

La grandeur des prerogatives du roi , en don- 
nant une ſtabilite generale a erat, a donc dimi- 
nuè la poſſibilite des malheurs dont nous avons 
parle ci- deſſus: elle l'a prevenue tout- à- fait, en 
empechant qu'il y ait aucun citoyen qui puiſſe ja- 
mais parvenir 4 une grandeur dangereuſe. 

Et pour parler d'abord d'un avantage dont la 
multitude ſe laiſſe aiſement frapper, je veux dire 


la naiſſance, il eſt impoſſible qu'elle produiſe ja- 


mais, en Angleterre, d' effet, meme un peu confi- 


. ie. A ĩ¾˙0x2 ad at 
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derable. Car quoiqu il y ait des ſeigneurs qui, ou- 
tre de grandes richeſſes, peuvent encore alleguer 
une naiſſance illuſtre, cependant cet avantage, 
continuellement compare avec Veclat du trdne , ſe 


reduit à rien; parce que, dans la gradation uni- 


verſellement recue des differentes dignitès, & que 
'Angleterre admet auſſi, le titre de prince ſouve- 


rain, & de rol, met celui qui le porte hors de 


toute proportion. . 
- Feriquette mème de la cour d' Angleterre y eſt 


conforme: les perſonnes qui appartiennent a la 


famille du roi, ont le titre de princes du fang , 


&, ea cette qualite, une preeminence deci- 


dee (1); & les premiers ſeigneurs $'honorent des 
differens titres & offices de ſerviteurs dans fa mai- 


| ſon. Lors donc qu'on laiſſe à part Petendue & la 


realite du pouvoir du roi „ ainſi que les grandes 
& nombreuſes eſpèrances qu'il peut remplir, pour 
ne conſidèrer que la majeſte , & la force unique- 
ment d' opinion qui en reſulte , on trouvera cette 
force fi grande, que vouloir Pattaquer par la ſim- 
ple prerogative de la naiſſance, qui n'eſt elle me- 
me qu'une force d'opinion & extraordinairement 
ſubordonnèe, ſeroit la choſe du monde la plus 
abſurde. p 


(1) Par un ſtatut de la troiſieme = de Henri VIII, celg : 
5 5'crend aux fils, peti:-fils, freres , oncles & neveux du roi | 
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Si cette difference Ecraſe ceux memes qui des. 


yroientchercher à ſe la diſſimuler, à plus forte rai- 
ſon frappe · t· elle le peuple. Et fi , malgre le ſenti- 
ment que tout Anglois doit avoir de ſa valeur, 


comme homme libre, il sen trouvoit quelqu'un 


dont les organes fuſſent aſlez delicats pour ęétre 
Eblouis par le faſte & les armoiries d'un ſeigneur, 


il ſeroit totalement ayeugle lorſqu il viendroit a ſe 


tourner vers la majeſté royale. 5 
Le ſeul homme donc, qui pourroit paroitre , 
a ceux qui ne connoiſſent pas la conſtitution de 


Angleterre , capable de mettre le gouvernement 


en peril, ſeroit celui qui, par la grandeur de ſes 


talens & de ſes ſervices , pollederoit a un haut 
degrè l'amour du peuple, & jouiroit d'un grand 


credit dans la chambre des communes. 


Mlj⸗s, quelque grand que ſoit cet enthouſiaſme . 
du public, des applaudiſſemens ſteriles ſont tout 


le fruit que celui qu'il favoriſe peut en attendre. Il 


n'a à efperer ni conſulat, ni dictature, ni , en un 


mot, aucun pouvoir a Pabri duquel il puiſſe de- 
maſquer tout · à· coup Vambitioa qu'on voudroit 
lui ſuppoſer, ou, quand on ne lui en ſuppoſeroit 


point, ſe corrompre inſenſiblement. La ſeule porte 
que la conſtitution ouvre à ſon ambition, plus ou 


moins grande, eft une place dans le miniſtere , 


fous le bon plaiſir du roi. Si, par de nouveaux 
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ſervices & la conſervation de ſon credit, il ſe met 
en état d' aſpirer plus haut, la ſeule porte qui 
s' ouvre de nouveau, eſt celle de la chambre des 
ſeigneurs. 

Mais ce pas de l' homme du — vers rem 
bliſſement de fa grandeur, en eſt, en mème tems, 
un grand vers la diminution de cette puiſſance qui 
pouvoit le rendre redoutable. 

Premierement le peuple, voyant qu'il depend 
beaucoup moins de ſes ſuffrages , commence par 
cela ſeul a diminuer ſon attachement. Le voyant , 
de plus, decore de prerogatives qui ſont l'objet 
de ſa jalouſie, j'entends ſa jalouſie politique, & 
membre d'un corps qui a ſouvent des interets op- 
poſeẽs aux ſiens, il s ĩmagine que cette grande & 
nouvelle dignitè n'a pu etre acquiſe qu au moyen 
d'un pacte ſecret de le trahir. Suivant lui, ſon pa- 
tron, ſubitement transforme, va prendre le con- 
trepied d'une conduite qui lui a valu ſes ſucces & 
fa haute reputation, & dementir , en peu d'heu- 
res, des principes ft long temps & fi hautement 
profeſſes. En cela ſurement le peuple fe trompe; 
mais en quoi il n'auroit pas tort, ce feroit de 
craindre que ce zele ſi vif, ſi conftant, jajouterai 
meme , fi vrai, lorſqu'il avoitpour lui le ſtimulant 
de Vinteret particulier, le trouvant deſormais ſou- 
vent en oppoſition, nen ſoit beaucoup tempere. 
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II y a plus. L'homme du peuple ne trouve pas 
meme dans fa nouvelle dignite, toute l'augmenta- 
ton de grandeur & d'eclat qu'on pourroit d abord 
imaginer. 
Ci-devant il n'etoit, il eſt vrai, qu'un imple 


particulier; mais il etoit Fobjet auquel toute la 


nation $'intereſſoit : ſes actions Etojent annoncees 
par la voie des papiers publics; & il faiſoit l'ob- 
jet de la plus grande partie des converſations. 
Toutes ces marques d'affection $'acquierent 
quelquefois , je le ſais, aſſez legerement; mais 


elles ne ſe ſoutiennent, quoiqu'on en puiſſe dire, 
que quand on rend des ſervices reels : or le titre 


merite, & univerſellement donne , de bienfaiteur 


de la nation, eſt toujours un tres - beau titre, & 


qui peut fort bien ſe ſoutenir ſans decoration. De 
plus, Sil n'etoit que membre de la partie infe- 
rieure du corps lëgiſlatif; d'un autre core, il y 


Ecoit le premier; & le mot, premier, eſt toujours 


un très- grand mot. 
Mais a preſent qu'il eft fait lord, toute cette 


grandeur”, juſques-la indeterminee , ſe definit. En 


lui accordant des prerogatives ètablies & fixes 
par des loix connues, on Gre a ſon eclat cette in- 
certitude fi precieuſe dans les choſes d'imagina- 


tion; & ſon prix tombe, juſtement parce qu'c on 


Veyalue. 
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De plus, il eſt lord: mais il eſt des hommes 
qui ont peu de talens, & pas beaucoup de Wer 
tes eſtimables, qui ſont lords auſſi; ſa place eſt. 
pourtant d'etre à cote d'cux ; la loi ne lui accor- 
de rien de plus; & tout ce que ſa grandeur a de 
reel, ſe perd parmi un tas de een, heredi- 
taires & conventionnelles. 

Et ce ne ſont pas là les ſeules pertes que 8 
me du peuple doit eſſuyer. Independamment des 
grands changemens qu'il voit au loin, il eneprou- 
ve autour de lui de non moins grands & bien plus 
reels. | 0 
_ _S'elevant autre fois du miles de la chambre des 
communes, ſes talens & ſes ſucces Vavoient auſh- 
tot mis 5 du pair; & pouſſè par la chaleur & 
la vivacitè de la voix publique, ceux qui auroient , 
ere tentes d'etre ſes compètiteurs, etolent reduits , 
au ſilence , ou meme devenoient ſes partiſans. _ 
Admis aujourd'hui dans une aſſemblee qui tient 
ſes droits de fa naiffance, il y trouve des hommes, 
juſques ici, ſes ſupèrieurs, des hommes jaloux des 
talens de I'homo novus, & qui font bien reſolus , 
qu' apres avoir ere le chef dans la chambre des 
communes il ne ſoit pas le premier dans la leur. 

En un mot, les ſucces de l'homme du peuple 
etoient brillans, mème redoutables ; mais la con 
tuution , dans leur recompenſe meme , lui fait 
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trouver Poſtraciſme. Son mouvement Etoit grand, 
& a courſe rapide; c' toit, fi Lon veut, un tor- 
rent qui alloit tout renverſer; mais ce torrent eſt 
nëceſſitè, par l' arrangement des choſes, à aller ſe 
Jeter dans un vaſte reſervoir, ou il ſe mele, & 


perd fa direction & ſon mouvement. 


Je ſais que l'on peut dire que, pour &viter le 


pas qui doit le priver de tant d' avantages, l'hom- 


me du peuple doit refuſer la dignite qu on lui of- 
fre, & attendre des ſuccès plus grands & plus 
deciſifs de ſon eloquence dans la chambre des 


communes, & de ſon credit parmi le peuple. 


Mais ceux qui lui donnent ce conſeil ne l'ont 
pas bien examine. Sans doute il eſt poſſible qu'il 
y ait, & mEme il y a des hommes en Angleterre , 
qui, dans la ponrſuite actuelle d'un projet qu'ils 


croient utile au bien public, ſeroient capables de 
refuſer, pour un tems, une place qui oteroit a 
leur vertu les moyens de $'exercer, ou meme lui 


feroit conrir des haſards. Mais malheur a celui 
qui perſiſteroit dans un tel refus avec des vues dan- 
gereuſes , & qui, dans un gouvernement qui a 
etabli la liberte fur des baſes fi folides, voudroit 
faire acroire au peuple que ſon ſalut tient à la ver- 


tu, & à la vertu perſeverante d'un ſeul citoyen. 
Ses deſſeins (& la choſe ne pourroit tarder), ve- 
nant a Etre decouyerts , ſon obftination a fe tenir 
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hors du cours des choſes, indiqueroit des preten- 
tions a des choſes fi extraordinaires , que tout ce 
qu'il y auroit de gens attaches a Ferat, dans quel- 
que parti qu'ils fuſſent, ſortiroient ſur lui; & il 
tomberoit accable de tant de ridicule , qu'il vau- 

droĩt mieux pour lui tomber de la roche Tar- 
peienne (1). . «Ok 5 
Enfin, lors meme qu'on ſuppoſeroit que le nou- 
veau lord conſerveroit tout ſon credit dans le pu- 
blic, ou, ce quine ſeroit pas moins difficile, qu'un 
lord quelconque pùt, par ſes richeſſes & ſa naiſ- 
ſance, briller d'un eclat rival de la majeſte royale, 
tous ces avantages , quels qu'ils fuſſent , ne pou- 
vant lui attribuer la plus petite portion de pou- 
voir executif, ne ſeroient jamais que des avanta- 
ges d apparat. Trouvant tous les principes d'acti- 
vite redoutablement conlignes dans la puiſſance 
meme qu'il voudroit attaquer , ſon credit ſe con- 
- (1) Le lecteur objectera peut- tre, qu'il n'eſt pas poſſible 
qu'un homme, en Angleterre , entretienne des vues pareilles 
à celles que je ſuppoſe ici: c'eſt preciſemenrce que j'ai preten- 
du prouver. L'avantage eſſentiel qu'a le gouvernement anglois - 
par- deſſus tous ceux qui ont Ete appelles libres, & qui, de 
fair, ne le ſont point, c'eſt qu'il n'y a perſonne en Angleterre 
qui puiſſe s occuper ſerieuſement de la penice , de s lever ja- 
mais ju{qu”au niveau du pouvoir charge de execution des loix. 
Tous les hommes, dans erat , quel qu'en puiſſe erre le rang, 
Vopulence , ou Vinfluence , ſont convaincus immediatement , 
que, de fait comme de nom, ils ſeront toujours ſiijets: & ils 
ſont par- là- meme forces d'aimer, de defendre & de faire va- 


loir des loix , qui garantiſſent au ſujet la liberté. On inſiſtera 
dans la ſuite plus amplement ſur cette obſervation. 


wo "Congriryrromn 
ſumeroit en diſcours jamais reduits en action; &, 
apres $'erre pouſſe, ainſi qu'on le ſuppoſe, juſ- 
ques au pied meme du trone, n'y trouvant pas le 
plus petit ruiſſeau du pouvoir independant qu'il 
puiſſe s approprier, qui le vivifie en donnant au 
moins quelque apparence à ſon importance poli- 
tique, il ſeroit toujours force, quelque vigoureux 
qu'eũt Ete ſon jet, de languir & de ſe ſeècher. bY. 
Adieu ne plaiſe cependant, que je veuille dire 
que le peuple anglois ſoit fi fort reduit à Vinac- 
tion, qu'il ne puiſſe , dans un temps d'oppreſſion, 
ſe choiſir un defenſeur. Non, Jai voulu ſeulement 
dire que les loix d'Angleterre n'ouyrent aucune 
porte A ces accumulations de pouvoirs qui ont 
perdu tant de republiques z qu'elles n'offrent a | 
Pambitieux aucun moyen de profiter de Finadver- | 
tance , ou meme de la reconnoiſſance du peuple, 
pour s'en faire le tyran ; & que la force publique, 
dont le roi eſt depoſitaire, tant que les choſes 2 
reſtent dans le cours legal, eſt abſolument inebran- 1 
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lable : ce qui, pour le dire en paſſant, lui eſt un 
motif bien puiſſant de nen point ſortir (i). 


(1 Il y a pluſieurs èvènemens dans Yhiſtoire de l' Angle- * 
terre, qui mettent dans la plus grande Evidence cette idee de re 
la ſtabilitè que le pouvoir d'une couronne peut donner a un * 
erat. Le premier qui ſe prèſente, c'eſt la facilire avec laquelle 8 
le grand duc de W „& tout ſon parti dans le royau- ſu 
me, furent depouilles de leurs emplois. Annibal , dans des 


circonſtances a-peu-pres ſemblables, continua la guerre mal- 
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Eonclufion du meme ſujet. Le pouvoir executif eft 
plus aiſement contenu lorſqu'il n eſt gu vx. 


U, autre grand avantage, & qu'on ne ſoups 
Fonneroit point d'abord, dans cette unite du grand 
magiſtrat de I'Angleterre, dans cette reunion, &, 
pour ainſi dire, dans cette coacervation de toutes 


gre le nat de Carthage: Cefar tint la mème conduite dans 
es Gaules ; & lorſqu'enfin on lui ordonna expreſſẽmert de rẽ 

ſigner le commandement, il fit marcher ſon armèe à Rome, 
& y etablit le deſpotiſme militaire. Mais le duc, quoique en- 
tourè, comme ces generaux, d'une armee victorieuſe, & 
d'allièẽs, avec le ſecours defquels il continuoit une guerre 
remplie de ſucces, le duc, dis- je, n'hefita pas de reſigner ſa 
commiſſion au premier ordre qu'il en recur. Il ſavoit ſes ſol- 
dats abſolument preoccupes en faveur du pouvoir contre le- 
quel il ſe fut revolte : il connoiffoit la profondeur des racines 
que le m@me prejuge avoit pouſſees dans les eſprits de toute 
la nation, & que tout concouroit, dans le ſein de cette nation, 
a ſoutenir ce pouvoir: il n'ignoroit pas, que la nature meme 
des prètentions qu'il efit voulu faire valoir, et immediare- 
ment fair tourner contre lui tous ſes officiers & capitaines; en 
un mot, il voyoit , que le bras de mer qu'il ayoir a repaſler , 
etoit le moindre obſtacle qu'il eũt rencontre. | 5 

Un autreevenement dont ie ferai mention ici , c'eſt celui de 

la revolution de 1689. Si la ſplendeur, & le pouvoir fi ancien- 
nement Erabli d'une couronne, n'avoient pas, de longue main, 
dètournè le peuple de penſer à fixer les yeux fur quelques ci- 
royens particuliers , $'ils n'avoient pas, en general , empeche 
rout individu dans erat de parvenira un certain degrè de pou- 
voir & de grandeur; Vexpuliion de Jacques IT eũt pu avoir des 


ſuites ſemblables à celles qui eurent lieu a Rome apres la 
mort de Ceſar. | | 
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Fe oro 
les branches du pouvoir executif,-c'eſt la facilits 
de le limiter. 

Dans les Etats où l' 3 des loix eſt con- 
fice entre pluſieurs mains, &,, dans chacune 7 


avec des titres & des prerogatives diffèrentes, 


cette diviſion, & la mobilitè de meſures qui en 
eſt la ſuite, derobent ſans ceſſe la veritable cauſe 


des maux de [etat; &, dans Feternelle variation 


des choſes, aucun principe ne $'etablir , 
meilleurs reſtent ſans utilite. 

'Tantor., ce ſont des tribuns militaires, & tan- 
rot des con:uls: tant6t ce ſont des patriciens qui 


& les 


envahiſſent tout, & tantot ceux qu'on appelle 


nobles (1): tantòt on eſt tyranniſe par des decem · 
virs „& tantòöt par des dictateurs. 


La tyrannie, dans de tels ètats, ne renverſe pas 
toujours les bartieres, mais elle s lance par deſſus: 


lorſqu'on la croit bornèe dans un lieu, elle repa- 


roit tout à- coup dans un autre: elle ne ſe joue 


pas des efforts du peuple comme invincible, 


(i) Le pennt 


Aion entr'enx & les patriciens, il en reſulra une union 
entre les grands plebtiens (commoners, ou membres des com- 
munes) , revetus de ces emplois, & les anciens parriciens : 
de-la une nouvelle claſſe d'hommes , appelles nobiles , & no- 
bilitas ; noms par leſquels Tite-Live, apres cette Epoque , 
diſtingue conſtamment les hommes & les s qui ſurent a 


1: la tete de erat. 
mais 


d' tre admiſſibles a tous les emplois publics, 
| Ffir enkn par les plebeiens, ayant rendu vaine l'ancienne 
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mais comme inconnue : ſaiſi avec les bras d'Her- 
cule , elle echappe avec les ruſes de Protee. 

Mais, en Angleterre , Vindiviſibilite de la force 
exècutrice des loix , & ſa grandeur, ont toujours 
prevenu les erreurs du peuple , en dirigeant inva- 
riablement fa vue & ſes efforts ſur un ſeul & mè- 
me objetz & lapermanence de ce pouvoir a don- 
nè de la permanence & de la regularite aux pre- 
cautions priſes pour le reſtreindre. 

Conſtamment tournes vers cette fortereſſe anti- 
que du pouvoir royal, ils en font, depuis ſept 
fiecles , l'objet de leurs allarmes ; ils en conſide - 
rent avec inquietude toutes les parties; ils en ob- 
ſervent toutes les iſſues; ils ont meme perce la 
terre, pour en decouyrir les ſouterrains & les 
voies ſecretes. 

Reuais par la grandeur du danger, ils ont for- 

me regulierement leurs attaques; ils ont etabli , 
d'abord au loin , leurs ouvrages ; ils les ont en- 
ſuite rapprochès ſucceſſivement; & lorſque les 
barrieres qu'ils avoient poſees ſont venues a Etre 
Ebranlees par les efforts du dedans, ils les ont 
fortifièes par de nouvelles. 

Apres que la grande charte eut été etablie , 
quarante confirmations ſucceſſives vinrent à ap- 
pui. L'acte de la petition des droits, & celui de 


la ſeizieme annee de Charles I. les ſuivirent. Quel- 
| T ome F A » N 
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ques annees apres on vit s tablir late d'Habeas 


Corpus; & le bill des droits parut enſuite. Enfin, 
quelles qu'aient ere les circonſtances, ils ont tou- 
jours eu dans leurs travaux Vineſtimable avantage 
de connoitre avec certitude le ſiege general des 
maux dont ils avoient a ſe défendre; & chaque 


malheur, chaque eruption particuliere, en indi- 


quant un endroit foible, a procure un nouveau 
rempart a la liberté. | 8 
Pour tout dire en deux mots, le pouvoir ex6cu- 
tif en Angleterre eſt redoutable; mais il avertit, 
& reſte pour toujours le meme : ſes reſſources 
ſont vaſtes; mais on les connoit : il a ete fait Vat- 


tribut indiviſible & inalienable d'une ſeule per- 
ſonne; mais toutes les autres, de quelque ordre 


qu'elles ſoient, ſont reellement intereſſces à la 
contenir dans les bornes qui lui ont été poſees (1). 


(1) Ce dernier avantage de la grandeur & de Vindiviſibilits 


Adu pouvoir exécutif, je vaux dire, l' obligation on il met les 


plus grands perſonnages dans Petar, de faire ſincerement 
cauſe commune avec le peuple, ſera diſcute plus amplement 


. la ſuitez & l'on propoſera alors au lecteur une comparai- 


on plus particuliere entre les formes de gouvernement an- 
gloiſe & republicaine, | RL | 
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CHAPITRE III 


Second avantage. Diviſion de Ia puiſſante 
| legi/lative. 


1. ſeconde ſingularitè que PAngleterre, com- 
me ne formant qu'un ſeul etat, & un erat libre, 
offre dans fa conſtitution , c'cſt la diviſion de la 
puiſſance legiſlative, Mais, pour mieux faire ſen- 
tir les avantages de cette diviſion, je dois poſer 
quelques principes. 

Sans doute il eſt tres · eſtentiel, pour 1 Ia 
conſtitution d'un etat, d'y limiter le pouvoir exe- 
cutif; mais il Veſt beaucoup plus d'y limiter le 
pouvoir legiſlatif. Ce que celui-1a ne fait que pas 
a pas (je veux dire, de renverſer les loix), & par 
une ſuite plus ou moins longue d'entrepriſes , ce- 
lui-ci le fait en un moment. Les loix n'ayant 
beſoin, pour exiſter , que de ſa volente, il peut 
auſſi les aneantir par ſa voloniè; &,, fi Von veut 
me permettre expreſſion , la puiſſance legiſlative 
change la conſtitution, comme Dieu crea la lu- 
miere. 

Pour rendre donc ſtable la conſtitution d'un Etat, 
il faut abſolument y borner le pouvoir légiſlatif. 

N 2 
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Mais, au lieu que le pouvoir ex&cutif peut ſe bor: 
ner, quoique reuni , & meme ne ſe borne que 


mieux; le legiſlatif, au contraire, pour pouvoir 
etre borne , doit abfolument etre diviſe. Car, 


quelques loix qu'il faſſe pour ſe limiter lui meme, 


elles ne ſont jamais, par rapport à lui, que de 
ſimples reſolutions ; les points d'appui aux barrie- 
res qu'il voudroit ſe donner, portant fur lui & 
dans lui, ne ſont pas des points d'appui. En un 


mot, on trouve, a arreter la puiſſance légiſlati- 


ve lorſqu'elle eſt une, la mEme impoſſbbilite 
qu'Archimede trouvoit a mouvoir la terre (1). 

Et non-ſeulement la diviſion de la puiſſance lé- 
giſlative eſt capable de la limiter, en faiſant de 
chaque partie le point d'appui qui doit arreter les 
autres; mais elle la limite reellement. Si elle a été 
diviſèe en deux parties, il eſt probable qu'elles ne 
ſe reuniront pas toujours ſoit pour faire, ſoit pour 
defaire : ſi on Va diviſèe en trois parties, la chan- 


ce, qu'il ne fe fera aucun changement , ſe trouve 


extremement augmentee. 
Il y a plus. Une forte de point 4honneur 


Sintroduifant naturellement entre les diverſes par- 


ties du corps lëg'ſlatif, elles ne ſe propoſeront 
mutuellement que des choſes tout au moins juſ- 


() Ceſt anvil ME d'un poigt d'appui pour y placer 
es inſtrumens. 
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| | vfiables „& les changemens tres- auiſibles ſeront 


prevenus avant leur naiſſance. 

Si les pouvoirs legiſlatif & executif different ſi 
fort, quant a la neceſſite d' etre diviſes pour etre 
limitès, ils ne different pas moins quant aux au- 
tres a de la diviſion. 

La diviſion du pouvoir executif introduit nẽceſ- 
fairement des oppoſitions de fait, meme des vio- 


lences, entre les diverſes parties; & celle qui 


vient a bout de reunir à foi toutes les autres, 
ſe met incontinent au deſſus des loix. Mais Pop- 
poſition qui $'introduit , & qui, pour le bien des 
choſes doit $'introduire entre les diverſes par- 
ties du corps legiſlatif, n'eſt jamais qu'une op- 
pofition de principes & dintentions ; tout ſe 
paſſe dans les regions morales; & la ſeule guerre 
qui ſe faſſe, eſt une guerre de volontes & de 
nolontes , de voix pour ou contre, de ove Ü & 
non. - . : 

De plus, lorſque, par la ſorte de victoire de 
Pune des parties, toutes ſe reunifſent, c'eſt pour 
donner I'exiſtence à une loi qui a une tres grande 
probabilite d'etre bonne: lorſque Pune d'elles ſuc- 
combe & voit ſa propofition tomber, le pis qui 
en reſulte eſt, qu'une loi ne ſe fait point dans 
un temps donné; & il n'en coũte 4 Petar d'au- 
tre ſacrifice que celui d'un etre de raiſon , d'une 

| | N 3 


18 Coy SsTITVUT Ton 
ſpeculation , plus ou moins utile, qui n'a pas 
eu ſon effet, mais qui pourroit I'avoir dans la 
ſuite. | 4 

En un mot, effet de la diviſion du pouvoir 
èxécutif eſt, ou Petabliſſement plus ou moins 
prompt, du droit du plus fort, ou une guerre 


continuelle (1); celui de la diviſion du pouvoir 


 lepiſlatif, eſt, ou la verite, ou le repos. 
|  Regle generale, par conſequent : pour qu'un 
Etat ſoit ſtable , il faut que le pouvoir légiſlatif 
y ſoit diviſe : pour qu'il ſoit tranquille, il faut 
que le pouvoir executif y ſoit reuni. | 
Que fi Fon avoit quelque doute au ſujet des 
principes poſes ci-deſſus, on n'auroit qu'a jeter 
les yeux ſur toute la ſuite des operations de la 
legiſlation en Angleterre, pous en trouver la de- 
monftration. L'on verroit avec Etonnement, com- 
bien, depuis la reftauration , c'eſt. a- dire, pen- 
dant un eſpace de plus de cent annees, il y a eu 
peu de variation dans les loix du pays; bien que 
(& cette obſervation eſt importante) la legiſlation 
ait Et6, pour ainſi dire, dans une action continuel- 
(1) On fait les hoſtilires frequentes qui eurent lieu entre 
le ſenar romain & les tribuns. En Suede il y a eu des 
contentions ſans fin entre le roi & le ſèenat, dans leſquels 
tantòôt l'un, rantdr l'autre a emporte la balance. Er, en 
Angleterre, lorſque le pouvoir exécutif fut double , parce 
que le roi avoit laiſſè prendre au parlement une exiſtence 


perpetuelle & independante, il s 
une guerre civile. | 


enſuivit immediatement 


| 
! 
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le,; (& ce que tout homme fans paſſion avouera) 


ait conſtamment procure le bien public. Bien 


plus : ſi Pon excepte Pate paſſe ſous Guillaume 


III, qui rendoit les parlements triennaux , & qui 
fut revoque par un acte ſuivant, ſous George I, 
qui les rendit ſeptennaux, il n'y en a eu aucune, 
intereſſant veritablement la conſtitution, qui a- 
yant ere faite depuis Vepoque dont nous parlons , 
ait enſuite 6r6 annullee. | i 

Si Yon compare une telle conſtance aux boule- 


verſemens continuels de la legiſlation de quelques 
anciennes republiques, à la folie de pluſieurs des 
| loix que Yon y portoit (1), & à la folie, plus 


grande encore, avec laquelle on y renverſoit les 


 loix les plus ſaluraires le lendemain du jour qui les 


avoir vu ſanctionner: ſi Pon ſe rappelle les mo- 


yens extraordinaires auxquels la puiſſance legiſlati- 


ve, convaincue quelquefois qu'avec toute fa gran- 
deur elle ne faiſoit que ſe mieux exterminer elle- 
meme, y Etoit obligee d'avoir recours pour ſe 


donner des entraves, (2) Von ſera perſuade de 


() Les Atheniens, entre autres loix , en avoient fait une 

i defendoir d'ap lauer a d'autres uſages, qu'atentretien 
es theatres & des ſpectacles, une partie des revenus 
publics. _ 1 i 

(2) Dans quelques anciennes republiques , pour rendre 
quelque loi permanente, on avoit defendu que perſonne n'en 
propoſar la revocation ſous peine de mort; & ceux qui, 
pour le bien de l'etat, dans une circonſtance preſſante, vou- 
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ſtirution de Angleterre (1). 


Et cette diviſion de la legiſlation angloiſe n'a 


Et ſuivie d'aucune diviſion de fait dans la na- 
tion: ce qui, en verite, eſt une circonſtance des 
plus heureuſes. Chacune de ſes parties conſtituan- 
tes poſſede aſſeʒ de force pour faire reſpeQer ſes 
reſolutions ; & cependant il n'en eft point arrive 
de diviſion reelle dans les forces de I'6tat. Seu- 
lement une part, plus grande a proportion ; de 
tout ce qui peut attirer la reverence du peuple , a 
Ete attribuee aux parties de la legiſlation, dans 


leſquelles on ne pouvoit placer qu'un degre de con- 


fiance moindre que dans les autres ; & les inegali- 
tes en fait de force reelle, qui ont eu lieu entre 
elles, ont été compoſees. par la magie de la 
dignits. | * 
Ainſi le roi, qui ſeul forme une partie de la le- 
gislation; a de ſon c6te la majeſte du titre 
royal : les deux chambres ne ſont en apparence que 


loient violer cette loi, comptant ſur la compaſſion du peu- 
ple, paroiſſoient en public la corde au cou. 
(1) Nous verrons dans la ſuite, que la vraie cauſe de 


Puniformire & de la ſageſſe des operations de la legiſlation 


angloiſe , c'eſt Voppoſition qui heureuſement a lieu entre les 
differentes, vues & les differents interets des divers corps 
qui la compoſent: conſideration, fans laquelle toutes les 


recherches politiques ne ſont que des ſpeculations en l'air, 


& qui eſt Ja ſeule qui puiſſe conduire à des concluſions pra- 
tiques de quelque utilité. 


Tineſtimable avantage qu'a, A cet égard, la con? 


f 
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des conſeils entierement dependans de lui; elles 
ne s'aſſemblent, a ce qu'il paroit, que pour lui 
donner des conſeils; & elles ne s' adreſſent jamais 
a lui que de la maniere la plus grave & la plus reſ: 


pectueuſe. 


Mais, comme les nobles qui forment le ſecond 


ordre de la legiſlation, fe trouvent n' avoir, & 
quant au poids reel, & quant au nombre, aucune 


proportion avec la totalite du peuple (1), ils ont 
d'un autre c6te, regu tout l'eclat des honneurs 


perſonnels & d'un titre hereditaire. 


De plus, l'etiquette donne A leur corps une 
grande ſuperiorite ſur celui des repreſentants du 
peuple. Ils font la Maiſon haute; & ceux ci ſont 
la Mai ſon baſe. Ils font cenſes plus particuliere- 
ment le conſeil du roi; & c'eſt dans le lieu de 
leur afſemblee queſt ſon trone. 

Lorſque le roi vient en parlement , c'eſt de la 


(i) Cꝰeſt faute d'avoir bien conſidere ce ſujet , que Rouſe 
eau ſe recrie quelque part contre ceux qui, parlant des 
6rats-generaux de France, » oſent appeller le peuple le 
Tiers-Etat. « A Rome, où tout l'ordre que nous decrivons 
ici eroir inverſe, où les faiſceaux ſe haiſſoient juſqu' aux pieds 
du peuple , & où les tribuns, dont la fonction, ſemblable 
a celle du roi d Angleterrs etoit de s'oppoſer a Petabliſle- 
ment de nouvelles loix, n'eroient qu'une eſpece de magiſtra- 
ture ſubalterne , a Rome, dis- je, il gen ſulvit defordres ſur 
deſordres. En Suede, & en Ecoſſe avant l'union, des vices 


d'une autre nature prèvalurent: dans le premier de ces 


royaumes, par exemple, un corps monſtrueux de deux mille 
nobles ſubjugea frequemment & le roi & peuple. 
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3 des lords qu'il fait citer les communes 5 
& elles y comparoiſſent a la barre pour entendre 
{a declaration. C'eſt encore aupres des lords com- 
me auprès de leurs juges , que les communes por- 
tent leurs diverſes accuſations. Lorſqu'ayant paſſe 
un bill, elles le leur envoient pour demander leur 
concurrence, elles deputent toujours un certain 
nombre de leurs membres (1): & eux-memes 
envoient les leurs par quelques uns des aſſiſtans 
ſeulement de leur chambre (2). Lorſque les mo- 
difications , que l'une des chambres deſireroĩt ap- 
porter a un bill preſente par l'autre, rendent une 
conference neccſſaire , les deputes de celle des 
communes au commite , forme alors de membre 
des deux chambres, doivent y etre decouverts. 
Enfin les bills, ou qu'ils atent regu leur derniere 
ſanction, doivent reſter dans la chambre haute, 
pour y attendre le conſentement royal. | 

De plus, les lords font membres de la legiſla- 
tion en vertu d'un droit inherent à leur perſonne & 
cenſes aſſiſter en parlement pour leur propre comp- 
te & . le ſoutien de leun interets propres; 


(1) L'orateur de la chambre des pairs qui eſt hay wg 
rement le lord chancelier , doit deſcendre de ſon ſas de 
laine pour yenir recevoir le bill des communes. i 

(2) Qui ſont les douze grands juges, & les Maſtres de 
la chancellerie. L'etiquette regle auſſi les Egards avec leſ- 
quels deux d'entr eux, qui ſont deputes pour porter un bill 
aux communes, doivent le remettre. | 
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&& ils ont, en conſequence, le privilege de don- 
ner leur ſuffrage par procuration (1), & dentrer, 

_ C'eſt à-· dire, d'enregiſtrer un proteſt contre les rẽ- 
ſolutions de leur chambre. En un mot, cette partie 
de la puiſſance legiſlative etant deſtinee a balancer 
ſouvent le pouvoir du peuple, ce qu'il n'a pu rece- 
voir en force reelle, il la regu en ſplendeur & gran- 
deur exterieure z & lorſqu'il ne peut r6ſiſter par 
ſon poids , il en impoſe par ſon volume. 

Enfin ces diverſes prerogatives qu'accorde la 


185 conſtitution, faites pour ſe balancer Pune l'autre, 


intimement lices avec erat, fleuriſſant & ſe fletriſ- 
ſant dans les differentes viciſſitudes de la proſperi- 
re publique, quelques oppoſitions particulieres 
qu'elles occaſionnent, elles n'en fauroient produi- 
re aucune lorſqu'il s'agit du bien public claĩrement 
reconnu, Et lorſque, pour ſe raſſurer contre l' in- 
certitude, toujours (i grande, de raiſonnemens 4 
priori ſur des ſujets tels que celui-ci, on jete les 
yeux ſur les debats des deux chambres depuis une 
longue ſuite d'annees, & qu'on voit quelles loix ont 
ete propolees, quelles acceptèes, quelles rejetèes, 
&c quelles raiſons ont ere alleguees de part & dau- 
tre, on eſt convaincu de la bontè des principes ſur 
leſquels a ete formee la legiſlation angloiſe. 


(i) Les membres de la chambre ths communes n'ont pas ce 


crete arce qu'ils ſont, eux-m&mes procureurs pour le peu- 
e 8 | 


3 
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CHAPITRE IV. 
2 roifieme avantage particulier an gouvernement 


anglois. Le pouvoir de propoſer des loix, mis 
entre les mains du peuple. 


Uk troĩſieme choſe qu'il me reſte à faire voir 
etre particuliere au gouvernement de I'Angleterre, 
C'eſt la maniere dont il a reparti & reglè les fonc- 
tions des trois pouvoirs legiſlatifs. ah! 

Si l'on y fait attention, on verra, que dans tou” 
tes les anciennes republiques la fonction du peuple 
Etoit d'approuver , ou de rejeter ce qu'on lui pro- 


poſoit , & de donner aux loix la ſanction finale. 


La ſanction des perſonnes ou des corps charges de 
Fexercice du pouvoir executif , etoit de preparer 
les loix & de les propoſer; & ils avoient toujours, 
ce que j appellerai C initiative, c'eſt-a dire, le pou- 


voir de mettre la puiſſance legiſlative en mouy2- 


ment (1). 


(1) Ce pouvoir, de conſiderer & appronver prealablemenr 
les loix a propoſer au peuple , Etoit , dans les premiers temps 
de la republique romaine , conſtamment exerce par le ſenat : 
les loix fe faifoient populi juſſu, ex auctoritate ſenatils. Meme, 
dans les cas d'eleQtions, il falloit premierement Papprobation 
& Tauctoritas du ſenat a Iegard des perſonnes propoſtes pour 
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Cette initiative, ou ce droit excluſif de propo- 
ſer dans les aſſemblees lëgiſlatives qui n'eſt attri- 
bue qu'aux ſeuls magiſtrats, eſt effectivement très- 
utile, peut- Etre meme nëceſſaire, dans les etats 
dont la forme eſt republicaine, pour donner de 
la permanence aux loix , comme auſſi pour preve- 
nir ces dèſordres & ces contentions à qui aura le 
plus de pouvoir, dont nous avons fait mention cĩ- 
devant: mais en examinant de pres la choſe, nous 
trouverons cet expedient ſuivi d'incgaveniens, auſſi 
grands que les maux auxquels on veut le faire ſer- 
vir de remede. | * Nöoi)ki 

Il eſt vrai qu'au commencement ces magiſtrats, 
ou ces corps, ont frequemment recours a la puiſ- 
ſance legiſlative, pour en obtenir telles branches 
du pouvoir dont ils n'oſeroient ſe ſaiſir de leur chef, 
ou pour lever tels obſtacles a leur autorite naiſſan- 
te dont ils craignent de $'affranchir peremptoire- 


j 


avoir les ſuffrages du peuple. Tum enim non gerebat is magi- 
ſtratum qui ceperat, ſi patres auctores non erant facti. CIC. pro 


lancio, 3. | 

A Veniſe, le ſenat exerce un pouvoir ſemblable a Pegard 
du grand conſcil, ou de Paſſemblte des nobles. Dans le 
canton de Berne, toutes les propoſitions doivent ètre dif 
cutèes dans le petit conſeil, compoſe de vingt- ſept membres, 


avant que d' tre miſes devant ſon conſeil des deux- cents, dans 


lequel reſide la ſouverainetè de tout le canton. A Heneve, la lai 
eſt « que rien ne ſera traite dans le con/eil-22neral, ou aſ- 
v ſemblee des citoyens, qui n'ait ere prealablement traité 


» & approuve dans le conſeil des deux-cents & que rien 


» ne ſera traité dans les deux- cents, _ n'ait été aupara- 
» vant traite & approuve dans le conſeil des vingt- ing. v 


$ yy 


\ 
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ment. Mais lorſque leur pouvoir a acquis un cer- 


tain point de ſtabilite en meme tems que d'etendue, 


les manifeſtations de la volonte legiſlative n tant 


plus que des entraves a ſon exercice, ils ne voient, 
en elle, qu'un ennemi qu'ils doivent bien ſe gar- 


der de reveiller. En conſequence , ils convoquent 
Faſſemblee le plus rarement qu'ils peuvent: lorſ- 


qu'ils le font, ils ont grande attention de ne rien 
propoſer en faveur de la liberte; bientor meme ils 


sen diſpenſent tout - A- fait; & le peuple, après 
avoir ainſi perdu le pouvoir de ſoutenir legale- 


ment ſes droits, eſt expoſe au plus haut degrè de 
ruine politique, a Vimpuiſſance de les reclamer ; 


a moins de trouver quelques moyens indirects, 
par leſquels il puiſſe de loin a loin reveiller ſes 
_ privileges dormans : moyens qui peuvent ſe trou- 


ver, & etre efficaces dans de petits etats, ou il eſt 
aiſe de prendre des meſures qui repondeat aux fins 
propoſees ; mais dans les etats d'une certaine Eten- 
due on a toujours trouve au bout, qu'ils n'ont fait 
naitre que d'autres abus, de la meme eſpece que 
ceux qu'on avoit voulu prevenir. 

Mais comme le principe capital de la conſtitu- 
tion angloiſe differe totalement de celui qui forme 
la baſe des gouvernemens republicains , celle-laà 
peut procurer au peuple des avantages, auxquels 
ceux - ci ne fauroient atteindre. C'eſt le peuple , 
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du du moins ceux qui le repreſentent , qui ont 
initiative, Ceſt-3-dire , qui preparent les loix 
& qui les propoſent. Et parmi les nouveautes 
que les politiques de Vantiquite pourroĩent trouver 
dans cette conſtitution, celle de voir la perſon- 
ne chargèe du pouvoir executif faire ce qu'ils 
croyoient neceſſairement le lot du peuple, & le 
. peuple , ce qu'ils regardoient comme la fonction 
indiſpenſable de ſes magiſtrats , ne ſeroit ſurement 
pas celle qui les Etonneroit le moins. 

Je ſais que Von me fera Iobjeion , que le roĩ 
d' Angleterre, pouvant diſſoudre, ou mEme ne pas 
convoquer ſon parlement, a un droit qui, par le 
fair, ſe trouve Etre le meme que celui que je dis fi 
dangereux. | 
A cela je reponds, qu'il faut combiner toutes 
les choſes enſemble. Sans doute, fi le roi d' An- 
gleterre efit pu exiſter ſans ſon parlement, il y 
a long-tems qu'il ſe ſeroit diſpenſe de le convo- 
quer; & cette aſſemblee, ainſi que les aſſemblees 
nationales de pluſieurs etats , n'exiſteroit que dans 
—_ | 

Mais, ainſi que nous l'avons vu ci-deffus, les 
beſoins de l'tat, & ceux du ſouverain lui meme, 
le mettent dans la neceſſite d'avoir frequemment 
recours a ſon parlement; & c'eſt alors qu on voit 
la difference qu'il y a, entre le droit de ne pas con- 
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voquer, lorſque la nature des choſes oblige enfin 
à le faire; & celui, lorſqu' une aſſemblèe eſt formee, 
d'etre le ſeul qui y propoſe. 

Dans le dernier cas, lors meme qu'un prince, 
afin de garder les apparences, pourroit ſe reſou- 


dre à parler d autre choſe que de ſes beſoins, ce 


ſeroit pour propoſer, par maniere d' acquit, le ſa- 
crifice de quelque prerogative dont il ne ſauroit 
que faire, ou pour reformer quelque abus que ſon 
Inclination ne le porteroit point à imiter; mais il 
ſe garderoit bien de toucher aux endroits que ſon 
ambition pourroit regarder comme delicats. 

De plus, toutes ſes conceſſions ſe faiſant, ou 
paroiſſant ſe faire de ſon propre mouvement , & 
Erant , en quelque fagon, des effets de ſon zele 


pour le bien public, tout ce qu'il feroit au- defſus 


de rien, ou tout au moins au- deſſus de très peu, 
ſeroit, ſuivant lui, des choſes fort conliderables, 
& pour leſquelles on devroit avoir beaucoup de 
reconnoiſſance. Enfin, ce ſeroit à lui à poſer les 
modifications & les exceptions aux loix qu'il ac- 
corderoit ; ce ſeroit encore lui qui en fourniroit 


les expreſſions : il ne ſeroit pas raiſonnable d'at- 
tendre qu'il ſe donnàt de tres-grands ſoins pour Evi- 


ter les ambiguités. (1) 


(1) Dans Porigine de la chambre des communes, les bills 


Etoient preſentes au roi ſous la forme de petitions. Celles 


Mais 


* 
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Mais le parlement d' Angleterre n'eſt point, com- 
me nous l'avons deja dit, condamane à attendre 
patiemment, & en ſilence, les loix qu'on voudra 
bien lui propoſer. A Pouverture de chaque ſeſſion, 
il prend lui meme en main le grand livre de letat; 
il en ouvre toutes les pages; il en examine tous les 
articles. _ | 
Et il n'eſt pas fi preſſe de finir. Lorſqu'il a de- 
couvert des abus, il recherche quelles en font les. 
cauſes : lorſqu'ils proviennent de la violation des 
loix , il les raffermit: lorſqu'ils viennent de leur 
imprevoyance, il y pourvoit par de nouvel- 
les (t). was 


L 


auxquelles le roi avoir aſſenti, étoient couchees ſur les rd- 
les du parlement, avec ſa reponſe ; & à la fin de chaque par- 
lement les juges les reduiſoient en ſtatuts. Divers abus $'E- 
tant gliſſẽs dans ces operations, il fut ordonne que les ju- 
ges formeroient- le ftatut avant la fin de la ſeſſion. Enfin 
cela n'ayant pas ſuffi, les bills furent introduits dans la 
forme qu'ils ont aujourd'hui, c'eſt-a-dire, que c'eſt cha- 
ue chambre qui dreſſe le ſtatut elle-meme , dans la forme, 
dans les termes, qui doivent ſubſiſter après qu'il a eu 
Paſſentiment royal. 5 
(1) Jamais aſſembléèe populaire ne poſſeda le privilege de 
deterrer , approfondir, & propoſer quelque nouvelle me- 
ſure à prendre, comme l'ont les communes en Angleterre. 
France, lorſqu'il Etoirt permis a leurs Ertats-generaux 
de gaſſembler, on avoit peu d'egards a leurs remontrances ; 
& quant aux Etats particuliers des provinces, à peine 
oſoĩent-ils en faire. En Sutde, le pouvoir de propoſer des 
nouveautès appartenoit dernierement a une afſemblte ap- 
pellce le Committe ſecret , compoſe de nobles & de quel - 
on eccleſiaſtiques ; aujourd'hui il appartient au roi. En 
oſſe, juſqu'à Union, toutes les propoſitions miſes de- 
vant le parlement étoient congues par des perſonnes ap- 
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by Le grand objet, ſur · tout des ſubides,n'eſt point; 


Taivant hai , une choſe ſur laquelle il faille fi fort 
fe hater : il eſt le ſoul juge de leur quantite , ainſi 


que de la maniere & des moyens de les lever; & 
NM ne fe determine, a cet egard, que quand il voit | 


toutes les ſiiretes du ſujet ſolidement etablies. En 
un mot, la /egi/lation, dans un tel etat de cho- 
ſes, n'eſt point un contrat gratuit, & on le peu- 
ple ſoit oblige de prendre ce qu'on lui donne, & 
comme on le lui donne: c'eſt un contrat dans le- 


quel il achete & paie, & dont il preſcrit les condi · 


tions & fournit lui mème les termes. 


Ce n'eſt pas tout. Le parlement anglois a don- 


ne une plus grande etendue encore a ſes prero- 
-gatives ſur ce ſujet fi important. Non-ſeulement il 
Feſt aſſurè le droit de propoſer les loix, & la cor- 
rection des abus, il a portè auſſi le pouvoir ex- 


N les lords des articles. Quant a FIrlande, tous les 
ills, prepares par le roi dans ſon conſeil prive, ſont pro- 
Poles au parlement par le lord lieutenant , pour Etrre ap- 
[= > rod ou defapprouves : ſeulemenr il leur eſt permis de 
ſcuter entr'eux ce qu'ils appellent les chefs Pun bill, 
qu'on prie enſuite le lord lieutenant de faire parvenir au 
rol, qui en trie les clauſes qui lui conviennent , ou qui met 
de core le tout; ſans Etre tenu d'y donner tdt-ou-tard une re- 
ponſe preciſe. Er pour ce qui eſt des gonvernemens republi- 
cains , jamais les magiſtrats n'y ſont contens, quis ne ſe 
ſoient empares en entier du privilege important de proro/er : 
& il ne faut pas croire que ce ſoit uniquement l'effet de 
leur ambition; c'eſt auſſi la conſequence de la firuation oi! 
ils ſe trouvent, d' aprèß les principes-memes de cette forme de 
Zouvernement. | Ky, | 
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_ Eutif A renoncer A (oute pretention de faire la mè- 


me choſe. C'eſt mee une regle conſtante, que ni 
le roi, ni ſon conſeil privè, ne peuvent faire des 
changemens aux bills propoſes par les deux cham- 
bres; & le roi doit purement & ſimplemeat les ap- 
prouver ou rejeter : precaution qui, pour peu qu'on 
y faſſe aitention, paroitra avoir &te neceſſaire pour 


donner aux deliberations une liberte & une regu=- 
laritè completes (1). 


| Pavoue qu'il paroit tres - naturel, dans la for- 
mation d'un etat , de confier Voperation , fi im- 
portante, de preparer & de propoſer des loix, a 
ceux dont les emplois & l'experience doivent 
avoir conſommè la ſageſſe. Mais la pratique a 
malheureuſement demontre, que les grandes affai- 
res meuriſſent moins la tete , qu'elles ne corrom- 


(1) Il eſt vrai que le roi en voie de tems- en- tems des meſſa- 
ges à l'une ou l'autre des chambres; & perſonne, je penſe, 
ne voudroit qu'il n'y eũt aucune correſpondance entre luĩ 
& ſon parlement: mais ces meſſages ſont toujours exprimès en 
termes generaux; ils ne ſont fairs que pour engager la chambre 
a aviſer ſur certains ſujets; il n'y eſt pas queſtion d' articles ni 
de clauſes particulieres; les communes ne ſont point obligèes 
de déclarer formellement, dans un tems fixe , qu'elles ac- 
ceptent ou rejetent, la propoſition du roi; en un mor, la 
chambre en agit a Vegard de ces meſſages, comme elle fait 


a Vegard des petitions preſenttes par de ſimples particuliers. 


un ou l'autre membre ouvre Pavis ſur le ſujet exprime dans 
le meſſage du roi ; on forme un bill de la maniere uſfitte , 
il peut tomber chaque fois qu'il paroir ſur la ſcene; & ce 
n'eſt jamais la propoſition de la cour, mais Pavis de quel- 
ques-uns des membres de la chambre, que celle-ci diſcu- 


de, & qu'elle adopte ou rejetre finalement. +< 
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pent le cœur; & il s'eſt trouve que l'effet d'une 
precaution , qui paroit d'abord dictèe par la pru- 
dence meme, eſt de mettre le peuple, par rap- 


port a une choſe qui intèreſſe tant ſon ſalut, ſur 


la defenſive la plus deſavantageuſe , & de le livrer 
aux agreſhons continuelles de ceux qui joignent , 


-aux plus grandes tentations de le tromper, les _ 


grands moyens d'y reuſhr, 

Si Ton jette les yeux fur Vhiſtoire des anciens 

Etats, dans les temps ou le pouvoir exécutif, y 
Etant encore dans la dependance, Etoit oblige de 
recourir ſouventa la puiſſance legiſlative , on ver- 
ra, preſque continuellement , celle- ci interrogèe 
& dirigee par ceux qui ne vouloient que la con- 
duire au precipice , ne ſe mommit que our faire 
des plaies a l' tat. 
Et ces hommes, ſur la ſageſſe deſquels la loi 
avoit d' abord fi fort compte , en vinrent à la fin 
au point de perdre tellement toute pudeur , que, 
quand les argumens ne ſuffirent plus, ils recou- 
rurent a la force; les afſemblees lepiſlatives de- 
vinrent des PRA de bataille , & leur puiſſance 
une vraie calamite. 

Je ſens très- bien, au reſte, que la difference 
des circonſtances empecheroit que les choſes priſ- 

ſent en Angleterre une auſſi funeſte tournure (1). 


(i) Jentends particulierement ici la circonſtance ol ſe 
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Mais, d'un autre c6te, qu'on ſe rappelle que la 


perſonne qui y eſt chargee du deport du pouvoir 
executif, reunit en elle toute la force & toute la 
majeſte publique. Qu'on ſe repreſente le grand & 
unique magiſtrat de la nation pourſuivant la ſanc- 
tion des loix qu'il auroit propoſèes, avec la viva- 
cite de ſes interets , qui ſont toujours fi grands „ 


avec la chaleur de Porgueil monarchique , qui ne 


veut point eſſuyer de refus , & en deployant toute 
Pimmenſite de ſes reſſources. 

II etoit donc abſolument indiſpenſable que les 
choſes fuſſent ordonnèes en Angleterre comme 
elles le ſont. Si les reſſorts moteurs du pouvoir 
executif ſont entre les mains du roi un depor ſa- 
cre, ceux du pouvoir legiſlatif ſont entre les mains 
des deux chambres un deport qui ne Veſt pas moins; 
des qu'il eſt queſ ion de les mettre en mouvement, 
le roi eſt frappe, a ſon tour, de la meme immobi- 
lits où tous les autres doivent ſe tenir, des qu'il eſt 
queſtion de ſes propres prerogatives : lorſqu'il eft 
en parlement , il a laiſſè fa puiſſance A la porte; 
& il n'a que ſon organe pour pouvoir dire oui, 
ou non. Si une maſſe, telle que la puiſſance roya- 
le, avoit pu s'agiter dans le corps legiſlatif , elle 
Iauroit incontinent bouleverſe. 


trouve le peuple, d'avoir delegus tout ſon pouvoir a des re- 
preſentans. Les conſequences de cette inſtitution ſeronr diſ- 
Cutces dans le chapitre ſiivant. 
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CHAPITRE V. 
On Ton examine, Sil ſeroit avantageuæ 2 la li- 
bert publique, que tout te corps du peuple 
donndt des ſuffrages pour faire paſſer les loix. | 


M. s, dira-r on, quelle que ſoit la ſageſſe des 
loix 8 „ quelles que ſoient leurs precau- 
tions par rapport à la ſiirete du particulier, le 
peuple, ne les y ſanctionnant pas expreſſement_ 
lui meme, ne fauroit Etre regarde comme un peu- 
ple libre. L'auteur du Contrat Social va meme 
plus loin, il decide que « le peuple anglois qui 
». penſe etre libre ſe trompe fort; il ne Veſt que 
v pendant Vele&ion des membres du parlement : 
v fitot qu'ils ſont Elus, il eſt eſclave, il n'eſt 
» rien (1) v. 

Avant de repondre à cette objection, j'obſerve- 
rai que le mot liberte eſt un de ceux dont on a le 
plus abuſe. 

Ainſi, a Rome, où le petit nombre, qui Etoit 
reellement maitre de tout, ſentoit qu'une autorits 
legitime, entre les mains d'un ſeul, mettoit fin a 
ſes tyrannies , il faifoit accroire au peuple, que, 
pourvu que ceux qui les faiſoient mourir militai- 
rement , qui les accabloient de miſere & d'inſultes, 

(t) Contrat Social, Chap. XV. | | 


pou vantable nom de rer, ils 6toient libres, & 
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| 8 appellaſſent conſules, didatores, patricit , no- 


Giles , en un mot, de tout autre nom que de l'e- 


qu'une auſſi precieuſe ſituation meritoit * fouf- 
friſſent tout pour la conſerver. 

C'eſt encore ainſi que des auteurs ont écrit de 
nos jours, ſeduits par une admiration peu refle- 
chie pour les gouvernemens de [antiquite , peut- 
etre encore par le plaiſir de contraſter fortement 
dans la lie de nos temps modernes, n'ont ſu voir 
de modele que dans inſtitution de Sparte ou de 


Rome. Suivant eux, la ſeule affaire du citoyen eſt 


d'etre ſans ceſſe aſſemble ſur la place, ou de mar- 
cher au combat : Etre vaillant, endurci aux tra- 


var, devore d'un ardent amour de la patrie (qui 


n'eſt au fond que Vardent deſir de nuire aux autres 
hommes, en faveur de la ſociete dont on eſt mem- 
bre), & d'un ardent amour de la gloire (1), (qui 
n'eſt encore que [ardent deſir de les maſſacter , 
pour $'en vanter enſuite) leur ont paru etre les 
ſeules choſes par leſquelles l'homme ſocial meri- 
tat d'etre eftime : & prodiguant , pour appuyer 


de telles idées, des expreſſions exagerees , par 


conſequent diſpenſees d'etre exactes, & les mots 
jamais definis de Iachetè, d'aviliſſement, de gran- 
(1) Je prends ces mots dans le ſens qu'on leur donnoit 


dans les anciennes republiques , & que leur donnent ceux qui 
nous en parlent. 
O 4 
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teur dq ame, de vertu, ils ne nous ont jamais dit la 


ſeule choſe qui meritat d'etre dite, ſavoir, ſi l'on 


Etoit heureux dans ces ètats qu ils nous exhortolent 
d'imite. : 
Et tandis qu'ils meconnoiſſoient ainſi le ſeul but 


raiſonnable des ſocietes, ils n'ont pas moins mé- 


connu celui de la regle qui les devoit diriger. Ils 
ont ete ſatisfaits lorſqu'ils ont vu le petit nombre, 
qui decidoit reellement de tout, $'acquitter , de 


temps en temps, de la ceremonie illuſoire de con- 
yoquer le grand pour paroitre le conſulter : & 


donner ſon ſuffrage, quel que fut le deſavantage 
de la forme, quelque inexecutee meme que füt 
la loi qu'on pretendoit faire en commun, leur a 
paru etre la liberté. 

Mais ces auteurs ont raiſon : celui qui contribue, 


par ſon ſuffrage, a la ſanction des loix, a fait lui- 


meme la loi; en y obeifſant il $'obeit a lut- meme; 


il eſt donc libre. Jeu de mots, & rien de plus. Ce- 
lui qui a vote dans une aſſemblee legiſlative popu- 
Jlaire , n'a pas fait la loi; il n'y a contribue, ou 
paru contribuer , que pour, ſa millieme , ou meme 


fa dix · millieme partie; il ne lui a ete permis, ni 
d'objecter, ni de diſcuter, ni de propoſer de tem- 
| PErament; & il n'a pu dire que oui, ou non. 
Lorſqu'une loi paſſe conformement à fon ſuffrage, 
ce n'eſt point a ce ſuffrage qu'il doit de voir fa vo- 
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Tonte reuſfr, c'eſt parce que d' autres ont occa- 
ſionnellement voulu comme lui: lorſqu' une loi 
contraire à ſes intentions eſt ſanctionnèe, il faut 
tout de meme qu'il s'y ſoumette. 

Il y a plus: lors meme qu'on ſuppoſeroit, que 
donner ſon ſuffrage conſtitue neceſſairement la li- 
bertè, cette liberte ne peut jamais durer qu'un 
inſtant , apres lequel il faut abſolument sen re- 
mettre a la diſcretion d'un autre, c'eſt a-dire donc, 
__n'etre plus libre. Il faut, par exemple, que le ci- 
toyen , qui a donne ſon ſuffrage, $'en rapporte a 

la bonne foi de celui qui les recueille z & c'eſt 
plus d'une fois qu'on a vu s'en faire de fauſſes de- 
_ clarations. 

Il faut encore qu'il s'en rapporte 2 quelqu'un, 
pour l' execution des choſes qu'on vient de reſou- 
dre: & lorſque Vaſſemblee ſera ſeparee , & qu'il 
fe trouvera ſeul , vis-a-vis de ceux qui ont le de- 
pot de la force publique, vis-a-vis du conſul , 
par exemple, ou du dictateur, il ſera tres peu en 
ſaree, $'il n'a que ceile d'avoir contribue, par 
ſon ſuffrage , a une loi dont ils ont réſolu de fe 
moquer. 

 Queeſt-ce donc que la liberte? La liberte, re- 
pondrai-je, autant qu'elle peut ſe trouver dans une 
aſſociation d'etres , dont les interets font preſque 
toujours oppoſes, conſiſte en ce que chacun, 
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torſqu'tl reſpecte la perſonne des autres, & quit 
tes laiſſe jouir tranquillement des fruits de leur 
induftrie, ſoit ſur de jouir , à ſon tour, de. fruits 


die la fienne, & que ſa perſonne ſoit en ſiUrete. 


Mais contribuer par ſon ſuffrage a 6tablir cet or- 
dre, cet enchainement, au moyen duquel un 
homme noye, pour ainſi dire, dans la foule , eſt 
ſurement protege; indiquer les regles que doit ſui- 
vre celui qui, muni d'une force conſiderable, eſt 
charge de la defenſe des individus; pourvoir a ce 


qu'il ne les paſſe point: ce ſont là les fonctions, 


les actes du gouvernement, & point du tout des 
parties qui conſtituent la liberte. 
Pour tout dire en deux mots: contribuer, par 
fon ſuffrage, a la ſanction des loix, c'eſt avoir une 
portion quelconque de puiſſance, mais dans Vexer- 


Cice de laquelle, encore une fois, on eſt tres- 


Eloigne de voir tonjours fa volonte rèuſſir. Vivre 
dans un état où les loix ſont eEgales pour tous, & 
ſurement execurees ( quels que ſoient les moyens 
par leſquels on parvienne a ces avantages), c'eſt 


 erre libre. 


Soit : nous convenons que donner ſon ſuffrage 
n'eſt pas la liberte, mais un moyen de Ietablir , 
moyen, mème, qui peu: degenerer en une ſimple 
formalite : nous convenons, de plus, qu'il eſt 
poſſible qu'il en exiſte d autres, & que, decider 
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qu'un Etat, de la conſtitution & de Vadminiftras 
tion interieures duquel on n'a aucune connoiſſan« 
ce, eſt un pays où le peuple eſt eſclave, n'eſt rien, 
neſt plus, uniquement parce qu'on n'y retrouve 
pas les comices de Vancienne Rome, eſt une de- 
ciſion, certainement precipitee. Mais, d'un au- 
tre cote, il nous paroit que la liberte ſeroiĩt beau- 
coup plus complete, ſi tout le peuple etoitexpreſ(- 
 ſement appelle a dire ſon avis ſur les regles qui 
doivent Vetablir ; & que les loix d'Angleterre , par 
exemple, ſi elles ſe faiſoient par le ſuffrage de 
tous, ſeroient plus ſages, plus équitables, &, 
ſur- tout, plus ſurement exëcutees. Pour cette 
objection, comme elle eſt tout au moins ſpecieu- _ 
ſe, jentreprendrai d'y repondre. 5 
Si, dans une aſſociation quelconque d' hommes, 
il pouvoit n'etre queſtion que d'etablir une fois ce 
que chacun doit aux autres & a letat ; fi ceux qui 
ſont charges de pourvoir a Vexecution de toutes 
ces choſes, ravoient ni une ambition, ni, en ge- 
neral, des paſſions qu'un tel emploi excitat & 
donnat le moyen de fatisfaire; en un mot, fi, ne 
regardant leur fonction que comme une tache pe- 
nible, ils n'etoient jamais tentes de $'ecarter de 
Fintention de ceux qui les ont propoſes ; j'avoue 
qu'alors il pourroit n'y avoir pas d'inconvenient 4 
ce que chacun ſe donnat le plaiſir de prendre une 
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petite part au gouvernement de la fociete dont it 
eſt membre: ou plutòt je me trompe ; dans une 
telle ſociete , & parmi de tels ètres, il n'y auroit 
pas beſoin de gouvernement. 
Mais Vexperience nous apprend qu'il faut bien 
d'autres precautions pour obliger les hommes à 
Etre juſtes les uns envers les autres: & c'eſt , dans 
les premiers mèmes que l'on peut prendre à cet 
Egard, qu'eſt la ſource la plus feconde des maux 
qu'on ſe propoſe de prevenir. Ces loix qui de- 
voiĩent Etre égales pour chacun, ne parlent bien- 


tot plus que ſuivant que le dicte l'intèrẽèt de ceun 


quien ſont les depoſitaires : inſtituees pour la pro- 
tection de tous, elles ne defendent bientot plus 
que les uſurpations de quelques uns; &, le peu- 
ple continuant a les reſpecter, tandis que ceux 
qui en ſont les gardiens les comptent pour peu, 
elles n'ont à la fin d'autre effet, que de compen- 
ſer l'inègalitéè de forces reelles dans le petit nom- 
hre de ceux qui ſont de concert a ſe mettre a la 
tète de la fociete, & de rendre reguliere & fans 
peril, la tyrannie que ce petit nombre exerce ſur 
le grand. = 
Remedier donc a des maux qui ſont une ſuite 
neceſſaire de la nature des choſes, obliger ceux 
qui ſont en quelque facon les maitres de la loi a 
$'y conformer, rendre ſans effet la conſpiration 
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ſourde, puiſſante & ſans ceſſe active, de ceux qui 
gouvernent; voila ce qui exige des lumieres & un 


eſprit de perſeverance , qu'il ne faut point atten- 
dre de la multitude. | 


La plus grande partie de ceux qui la 3 


diſtraits par les beſoins plus preſſants de la ſubſiſ- 


tance, n' ont ni le loĩſir, ni meme, par Vimper= 


fection de leur education , les connoiſſances në- 
ceſſaires a de tels ſoins. La nature, d' ailleurs, 


avare de ſes dons, n'a donnè qu'à une petite por- 


tion d' hommes une tete capable des calculs com- 
pliques d'une legiſlation : & comme le malade ſe 
confie à un médecin, le plaideur à un avocat, de 
meme, le tres-grand nombre des citoyens doit ſe 
confier à ceux qui ſont plus habiles qu'eux , pour 

Fexecution de choſes qui , en mème tems qu'elles 


les intereſſent ſi eſſentiellement, requierent tant 


de qualites pour les bien faire. | 
A A ces raiſons, deja fi fortes , il s'en joint une 
autre, $'il ſe peut, plus deciſive. C'eſt que la mul- 
titude , par cela ſeul qu'elle eſt une multitude, eſt 
incapable d'une reſolution reflechie. 
_  Ceuxqui font partie d'une aſſemblee de peuple, 
n'y ſont excites par aucune vue nette & preciſe 


| d'un intèrèt preſent & perſonnel. Se voyant , d'ail- 


leurs, confondus dans la foule de ceux qui ſont 


appelles a faire la meme fonction; ſachant que 


/ 
ge 
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leur réſolution ne changera rien à la reſolution 
genérale, & que, de quelque c6te qu'ils ſe jet- 
tent, le reſultat ſera le meme; ils n entreprennent 
point d'etudier en quoi les choſes qu'on leur pro- 
pole $'accordent avec la totalite des loix exiſtan- 
tes ou avec les circonſtances; parce qu'on n'en- 
treprend point un tres - grand travail, lorſqu'on 
eſt ſar qu'il ne produira aucun effet. 

C'eſt cependant avec ces diſpoſitions , & aw 
cun ſe 3 fur tous, que Vaſſemblee ſe forme. 
Mais, par une ſuite de ce que tres-peu ont reflechi 
fur ce qui doit en faire Fobjet , tres peu y portent 
Cavis, ou du moins d'avis a eux & auguel ils 
tiennent. Comme il faut cependant prendre un 
parti, la plupart ſe decident par des raiſons dont 
ils rougiroient de ſe payer dans des occaſions bien 

moins ſèrieuſes: un ſpectacle inuſitè, un change- 
ment dans le lieu de l'aſſemblèe, un mouvement , 
une rumeur, ſont, dans l'indéciſion generale , la 
raiſon ſuffiſante de la determination du grand nom- 
bre (1); & de Fagregation de volontes , formees 
fans connoiſſance de cauſe & fans reflexion, ſe 
forme une volontè totale qui eſt auſſi * re- 
flexion. 


WO On peut voir dans Phiſtoire du — romain, de 
quelle importance il 6roir de Paſſembler dans un lieu plutdr 


que dans l'autre: il dé ſapprouvoit hors des murs , par exem- 


ple, ce qu'il approuvoit lorſqu il n le Capitole. 
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Si, au milieu de tous ces deſavantages , Vaf- | 


ſiembleée etoit laiſſee à elle meme , & que perſon · 
ne n'eũt interet de la jeter dans l' erreur, le mal, 
quoique tres conſiderable , ne feroit cependant 
pas extreme 3 parce qu'une telle aſſemblee n'erant 
jamais appellée à ſe decider que ſur le oui ou ſur 
le non, c'eſt-a-dire, n'ayant jamais que deux 
partis A prendre, il y a chance egale pour chacun 
d'eux ; & on pourroit du moins eſperer, que de 
deux fois Pune elle rencontreroit le bon. 

Mais la ligue de ceux qui ont part a Pautorite y 
ou a ſes avantapes , ne reſte pas ainſi dans Vinac- 
tion. Ils veillent tandis que le peuple dort: uni- 
quement occupes de leur pouvoir, ils ne reſpi- 
rent que pour Paugmenter : profondẽment verſes 
dans les affaires, ils voient d'un coup d'ceil toutes 
les conſequences des choſes ; & diſpoſant des 
reſſorts du gouvernement , ils font naitre a leur 
gre tous les incidens qui peuvent influer ſur 
Fefprit d'une multitude qui n'eft point ſur ſes 
gardes , & qui attend que nn choſe la de- 
_ Cide. 

| Ce ſont eux qui convoquent Paſſemblee & qui 
la diſſolvent; ce ſont eux qui lui propoſent , & 
qui la haranguent. Habiles à profiter de tout, ils 
ſe fervent egalement de la docilitè du peuple pen- 
_ - Cant la calamite publique, & de ſon inconſidé- 
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ration dans un tems de profperite. Lorſque les 
choſes prennent une tournure contraire à leurs 


eſpèrances, ils le congedient. Lui faiſant plu- 
fieurs propoſitions à la fois, & qu'il faut accep- 
ter en bloc, ils cachent ce qui va a leurs vues 


particulieres, ou le colorent, en le joignant à 


des choſes qu'ils ſavent devoir frapper agreable- 
ment le grand nombre (1). Préſentant, dans 
leurs diſcours , des raiſonnemens & des faits 
qu'on n'a point le temps de verifier, ils jettent 
dans des erreurs lourdes, & cependant dèciſives; 
& les lieux communs de la rhetorique , aides de 


leur influence perſonnelle, leur ſuffiſent pour 


entrainer la majorite des ſuffrages. 


D'un autre cote, le petit nombre de ceux, car 


enfin il sen trouve, qui, ayant reflechi ſur l'ob- 


jet en queſtion, voient les conſequences du pas 


qu'on va faire , perdu dans la foule , ne peut faire 


entendre fa foible voix au milieu de Vacclama- 
tion univerſelle. Il n'eſt pas plus le maitre d'ar- 


Q) C'eſt ainſi que le ſenat s'attribua a Rome le pouvoir 


des impoſitions. Il promit, lors de la guerre contre les Veiens, 


de donner une paie aux citoyens qui $'enrolerotent , & pour 


cela il erabljr un tribut. Le peuple, uniquement frappe de 
Pavantage actuel de ne pas ſervir a ſes depens , fut tranſports 
d'une telle joie, qu'il s'afſembla en foule devant la porte du 
ſenat, & prenant les mains des ſènateurs, il les appelloir ſes 
peres. Nihil acceptum unquam a plebe, tanto gaudio traditur ; 
eoncurſum itaque ad curiam ſs , prehenſataſque exeuntium 
manus , parres vere appellatos, &c. Tit. Liv. Lib. IV. 


reterx 
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reter le mouvement general , qu'un homme, au 


milieu d'une armèe qui eſt en marche, n'eſt le 


maitre de ne pas marcher : en attendant, les ſuf- 


frages ſe donnent; une pluralite ſe déclare; on 


[appelle la volonte de tous: & elle n'eſt , dans le 
fond, que l'effet de la ruſe de quelques ambitieux 
qui rient en ſecret (1). Fig 


(1) Je pourrois confirmer tout cela par une foule d'exemples 
tires de Fhiſtoire ancienne : mais qu'il me ſoit permis de wen 
emprunter que de ma patrie, & celebrare domeſtica fatta; il n'y 


en a point qui prouvent mieux ce que je me propoſe ici. A Ge- 
neve on fit en 1707 une lot, que Von y tiendroĩt tous les cin 


ans une aſſemblèe generale du peuple , on l'on traiteroir des 
aſſaires de la republique ? mais les magiſtrars , qui redoutoient 
ces aſſemblèes ne tarderent pas d'obrenir des citoyens la rèvo- 
cation ce cette loi; & la premiere reſolution que prit le peu- 
ple , dans la premiere de ces aſſembléèes, en 1712, fut de les 
abolix pour toujours. Le profond ſecret avec lequel les magiſ- 
trats Preparerent la propoſition qu'ils vouloient faire de cette 
abolition, & la maniere imprevue dont on la fit connoitre aux 


citoyens , lors, ſeulement, qu'afſembles ils furent requis de 


la paſſer anx voix , n'ont pu qu'unparfaitement juſtifier cette 
etrange determination du peuple; & la conſternation qui ſaiſit 
toute Paſſemblee lorſquꝰ on proclama le reſultar des ſuffrages , 
confirme Popinion ou font bien des gens, que l'on eut recours 
alors à la fourbe. Ce myſtere d'iniquitè a-ere tenu ſecret juſ- 
qua ce jour: mais Popinion commune, qui a été adop- 
de par Rouſſeau dans ſes Lettres de la montagne, eſt que 
les magiſtrats avoient inſtruit les ſecretaires , a Voreille de 
qui les citoyens devoient donner de voix ba/ſe leurs ſuffra- 
23; de maniere que , lor{qu'un citoyen diſoit approbation 
iH erojit cenſe approuver la propoſition des magiſtrats; & 
lorſqu'il diſoir rejection, il eroit ſuppoſe rejeter les aſſem- 
blees periodiques. \ | "TX 

En 1738 les citoyens donnerent force de loix à un petit code 
de quarante-quatre articles, entre leſquels une ſeule ligne les 
oblige pour toujours d'elire leurs quatre jyndics , c'eſt-a-dire , 
les chefs du conſeil des vingt-cinq , d'entre les membres ſeu- 
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les choſes ſe paſſent dans les tres-grandes aſ- 
_ ſemblees, conviendront que le petit nombre qui 


226 Co ST ITD. T1102 


En un mot, ceux qui connoiſſent intérieur 
des republiques, & en general la maniere dont 


eſt reuni, qui agit, & qui eſt vu, a un tel avan- 
tage vis-a-vis du grand nombre qui a les yeux 
tournes ſur eux & qui eſt fans union, que, mè- 
me avec une adreſſe mediocre , ils font tou- 
jours les maitres des reſolutions ; que par une 
fiite de la nature meme des choſes, il n'eſt 
pas d'ineptie à laquelle on ne puiſſe faire af 


ſentir un grand aſſemblage d'hommes 3 & que 


qu'on les avoit induits à se faire a eux-mèmes depuis deux 


le lieu de faire quelque obſervation.) 
. 


lement de ce conſeil; or avant ce temps leur choix toit illi- 
mite. Ce fut alors auſſi qu'ils laiſſerent gliſſer dans la loix dont 
Jai fait mention dans une note ( ci-deſſus pag. 204) le mot 
approuve , rranſcrit d'un autre code & la conſequence de 
cela fut de rendre les magiſtrats maitres abſolus de la 
legiſlarion. HOT. | 
C'eſt ainſi que les citoyens , depouillts fucceſſivement 
de tous leurs droits politiques , ne conſerverent guere 
plus que le plaiſir d'&rre appelles une aſſemblee ſouveraine 
quand ils s'aſſembloient, (idee qui entretenoit pourtant 
parmi eux un eſprit de reſiſtance qu'il eut ere dangereux 
aux magiſtrats de trop provoquer) , & le pouvoir, au 
moins, de refuſer d'élire les quatres Syndics. C'eſt ſur ce 
ce ſeul privilege que les citoyens firent , il y a quelques 
années, leur dernier effort; & un concours ſingulier de 
circonſtances ayant heureuſement excitè & conſerve parmi 
eux un eſprit peu commun d' union & de perfeverance , 
ils reufſirent enfin, en grande partie, a reparer les torts 


cents ans & plus. (Un changement total s'eſt depuis ce tems a 
Opere , par des forces Etrangeres , dans le gouvernement 
de la republique (en 1782) c'eſt pourquoi ce neſt pas ici 
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des loix ſeroient plus ſages , & plus probable- 
ment dirigees a Tavantage de tous, d'etre fai- 
tes en jetant au ſort, avec des dez, que par 
ks ſuffrages d'une multitude. 


Fin du Tome premier. 
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CHAFIITEE TL 


Avantages , que recueille le peuple , du pouvoir. 
de nommer des perſonnes qui le repreſentent. 


3 le peuple remediera-t-il donc aux 
_ defavantages nèceſſairement attaches A fa poſi- 
tion? Comment reſiſtera-t il à la phalange de 
ceux qui reuniſſent les honneurs, les richeſſes, 
les dignites, le pouvoir? 
Ce ſera en employant, pour la defenſe „ les 
memes moyens dont ils ſe ſervent pour Pattaque 2 


C'eſt enempruatant leurs armes, leur ordonnance, 


leur diſcipline. | 
Ils ſont en petit nombre, par conſequent aiſe- 
ment reunis: il faut donc leur oppoſer un petit 
nombre, pour etre auſſi reunis. C'eſt parce qu ils 
ſont en petit nombre qu'ils deliberent ſur tout, 
& ne ſuivent que des avis mũrement peſesz c'eſt 
parce qu'ils font en petit nombre qu'ils ont des 
Tome II. | A 


Corr rr os 

| formes qui leur ſervent, fans ceſſe, de point de 
ralliement, des maximes dont ils ne ſe departent 
pas, & des plans qu'ils ne perdent jamais de vue: 
encore une fois donc, oppoſez leur un petit nom- 
bre, & vous aurez tous ces avantages. ! 

De plus, ceux qui gouvernent , par une nou- 
velle ſuite de ce qu'ils ſont peu, ont une part plus 
conſiderable, par conſequent un inter8t plus vif, 
au fucces quelconque de leurs entrepriſes. Faiſant | 
profeſſion de mepriſer leurs adverfaires, & etant 
toujours ſur offenſive , ils s'impoſent la necefſite MW | 
de vaincre. Ils ont à faire (eux qui ſont excites 0 
par les plus puiſſans motifs, & qui veulent ac- c 
| querir ) à une multitude qui , ne voulant que £ 
conſerver, a de longs intervalles d' inaction & f 
de ſang· froid. Mais en ſe nommant des repre- , 
ſentans, & en concentrant ainſi ſa puiſſance n 
dans un petit nombre d'hommes , le peuple fe 7 
donne le reſſort qui lui manquoit pour etre a a 


T'egalité, & il excite, chez ſes defenſeurs, des m1 
paſſions qu'il ne ſauroit reſſentir lui- meme. de 
Charges excluſivement du depot de la liberte pi 
publique, les députés du peuple ſeront excites le 


par le ſentiment de la grandeur des interets qui 
leur ont ere confies. Diſtingues du reſte de i. 1 
nation, & formant une aſſemblèe particuliere, ils 
defend ront les droits dont ils font les gardiens, 


px ' ANG ET TENA. F 
avec toute la chaleur que donne leſprit de 
corps (1). Places fur un grand theatre, ils eſ- 
pereront de s'y diſtinguer; & la ruſe & PaQti- 
vite de Pambition auront en tete la vivacue, 


la perſeverance , que donne l'amour de la 
gloire. | 


Enfin, les 8 du peuple Etant natu- 
rellement choiſis parmi les citoyens les plus favo- 
riſes de la fortune, & ayant, par conſequent, 
beaucoup à conſerver, auront, meme dans les 
tems tranquilles , les yeux ouverts ſur les motions 
du pouvoir. Leurs avantages les mettant dans le 
cas d'une comparaiſon continuelle avec ceux qui 
gouvernent, la jalouſie, qu'ils en concevront , 
leur donnera une ſenſibilitè extreme ſur toutes les 
augmentations de leur puiſſance. Semblables a ces 
machines qui indiquent les operations de la natu- 
re dans le tems qu'elles ſont encore imperceptibles 
a nos ſens, ils feront connoitre au peuple ce qu'il 
ne voit jamais que trop tard; & leur plus grau- 
de proportion des biens, ſoit reels, ſoit de l'o- 
pinion, en feront, fi je puis m'exprimer ainſi, 


les baromerres qui decouvriront „dans leur prin- 


(1) Sans une telle diſpoſition d'eſprits les communes de 
PAnglererre n'euſſent jamais maintenu leur droit de taxa- 
tion avec tant de vigilance , contre les entrepriſes , ſou4 
vent peut - etre inyolontaires 1 des lords. | 
ANI 


I CoS ro 


-eipe z toutes tendances à des changemens de 
Conſtitution (1). 


TL CHAPETRE VII 


Continuation du meme ſujet. Le peuple retireroit 

pen davantages de ſa faculte de nommer ſes 

repreſentans, Sil ne leur conferoit en meme 
tems toute ſon autorite legiſlative. 


4 8 obſervations qu'on a faites dans le chapi- 
tre precedent ſont ſi claires, que le peuple , dans 
les gouvernemens ou il a quelque part, a toujours 
ſenti la neceſflite de toutes ces choſes, & n'a ja- 
mais cru pouvoir remedier par lui- meme aux de- 
ſavantages de fa poſition. Toutes les fois que, 
reveille par le ſentiment de oppreſſion , il a voulu 
faire uſage de fa puiſſance, on l'a vu ſe mettre ſous 
la conduite d'un petit nombre d hommes, qui la- 
voient eclaire & encourage : & lorſque les cir- 
conſtances ont exige de ſa part une conduite un 
peu ſoutenue, il n'a reufſi qu au moyen de la 


(1) Tour ceci ſuppoſe eſſentiellement „ que les repreſen- 
tans du peuple ſont unis d' intérèt avec le youre Nous 
verrons bientor que c'eſt-la le chef-d'ceuyre de la conſtiti- 
tion d' Angleterre. 
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deference la plus implicite aux chefs qu'il s'etoit 
choĩſi. 

Mais ces concealing , ainſi choiſis au baſard 5 
etant facilement intimides par les terreurs du pou- 
voir; la confiance illimitee qu'on leur voue ne ſe. 
declarant jamais que quand le mal eſt extreme, 
& ne ſe ſoutenant que par un concours extraordi- 
naire de circonſtances, & auquel ceux qui gou- 
vernent ne ſont guere pris qu'une fois; le peuple 
a preſque toujours cherche à profiter des inſtans 
de ſuperiorite que les Eyenemens lui avoient don- 
nes, pour rendre durables ces avantages qu'il 
voyoit Etre paſſagers, & pour etablir des hom- 
mes qui fuſſent ſpecialement charges de ſa defen- 
ſe, & que la conſtitution avouar. C'eſt ainſi qu'a 
Lacedemone , le peuple obtint des ephores , & a 
Rome des tribuns. 

Fort bien, dira- t- on; mais le peuple romain 
ne permettolt pas a ſes tribuns de rien conclure 
difinitivement ; il vouloit ratifier lui- meme les 
reſolutions qu' ils avoient priſes (1). Mais c'eſt cela 
meme qui contribua fur tout A en rendre l'inſti- 
tution vaine. Le peuple voulant meler ſon avis a 
celui de ceux auxquels , dans fa ſageſſe, il $'etoit - 
promis de s'en rapporter, voulant declarer, avec 
cent mille ſuffrages , ce que ceux de ſes conduc- 


(1) Rouſſeau , Contrat Social. 
| | A ; 
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teurs euſſent declare tout de meme , d6truiſoif 
par là tout l'effet de ſes precautions ; & pour con- 
ſerver une apparence de ſouverainetè ( apparence 
bien chimerique, puiſqu'entin c'etoit ſous la di- 
rection d'autrui qu'il votoit) , il retomboit dans 
tous les inconveniens dont nous avons parle ci- 
deſſus. | 
Les ſèenateurs, les conſuls , les dictateurs, les 
grands perſonnages qu'il avoit la prudence de 
craindre & la ſimplicitè de croire , continuoient 4 
etre meles avec lui, & à deployer leur favoir- 
faire; ils le haranguoient encore (t); ils chan- 
geoient encore le lieu des aſſemblees ; pretendant 
que les augures n'etoient pas favorables , ſous ce 
preètexte- la, ou ſous d'autres, ils les diſſolvoient 
du les dirigeotent (2): & les tribuns, lorſqu'i!s 


(i) Valere Maxime rapporte , que les tribuns ayant voulu 
propoſer des arrangemens au ſujet des bleds dans un 
temps de diſette, Scipion Naſica contint Iafſemblee en 
leur diſant : « Silence, Romains : Je ſais mieux que 
» vous ce qui convient a la republique ». Tacete quz/o 
8 s plus enim ego quam vos, quid Reipublice expe- 
at , intelligo. Qua voce audita, omnes pleno venerationis 
filentio , majorem ejus autoritatis , quam ſuorum alimen- 
torum , curam egerunt. | 1 ER 


(2) Quid enim majus eſt ? fi de jure Augurum quærimus, 
dit Ciceron, qui etoit lui-meme augure , & qui plus eſt, 
ſenateur, quam poſſe d ſummis imperits , & ſummis poteſta- 
tibus , comitiatus & concilia vel inſtituta dimittere , vel 
habita reſcindere ? (Quid gravius , quam rem ſuſceptam di- 
rimi , fi unus Augur 'ALIUM (id eſt, alium diem) dixerit ? 
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avoĩent pu parvenir a ſe reunir, avoient. le deſeſpoir 
de voir echouer, par des ruſes miſerables , des 


projets ſuivis avec les plus grandes peines & meme 
les plus grands perils. | 


Lorſque, voyant la partie fortement liee , ils 


deſeſperoient de reuſſir par de tels moyens, ou crai- 


gnoient de les uſer en les prodiguant, ils recou- 
roient a d'autres fineſſes. Ils donnoient au conſul, 
par le moyen d'une ſimple formule (1), un pouvoir 
abſolu ſur la vie des citoyens; ou bien, ils nom- 
molent un diQateur. Le peuple ſe conſteraoit a 


la vue de la maſcarade de tat qu'on lui preſentoit ; 


& les tribuns, quelque clairvoyans qu'ils fuſſent, 

trembloient a leur tour, ſe voyant fans defen- 

ſeurs (2). | 
D'autres fois ils calomnioient les tribuns devant 


Vaſſemblee elle - meme ; ou, les dechirant en ſecret, 


ils les decreditoient totalement. C'eſt ainſi que le 
peuple vit tranquillement maſſacrer Tiberius Grac- 
chus, le ſeul romain reellement vertueux, le ſeul 
qui aitaime veritablement le peuple. C'eſt ainſi que 
Caius , que I'exemple de ſon frere n'intimida point, 


(1) Videat conſul , ne quid detrimenti reſpublica capiat. 

(2) & Les tribuns du peuple, » dit Tite-Live, grand 
admirateur du pouvoir des nobles, & & le peuple lui-mè- 
» me, n'oſoient ni lever les yeux, ni fouffler en preſen- 
» ce d'un dictateur. » Nec adverſus dictatoriam vim aut 
tribuni plebis, aut ipſa 1 „ attollere oculos, aut hiſcere 
audebant. Tit. Liv. L ; 8. 16. 

| A 4 
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fut à la fin tellement abandonne , qu'il ne ſe tron- 
va perſonne qui vouliit meme lui preter un cheval 
pour fuir la fureur des nobles 3 & qu'il fut oblige 
de ſe donner la mort lui-meme , en invoquant 
les dieux ſur ſes inconſtans concitoyens. 

D'autres fois encore, ils ſuſcitoient des diviſions 
parmi le peuple : des brigues effroyables ſe decla- 
roient tout-A-coup la veille d'une operation impor- 
tante; & les gens moderes evitoient des afſem- 
blees, ou ce ne devoit Etre que tumulte & que 
confuſion. 1 5 
Enfin, pour que rien ne manquat a la facilite 
avec laquelle ils abuſoient les aſſemblees populai- 
res, ils falſifioient les declarations du nombre 
des voix : ils allerent meme une fois juſques a 
voler les urnes dans leſquelles les citoyens devoient 
Jeter leurs ſuffrages (1). | 


(1) On peut lire, pat rapport 3 routes ces choſes ce 

que dit Plutarque, ſur. tout dans la Vie des Gracques. Au- 
reſte, je fais grace au lecteur des aſſemblées od Pon arma 
une partie du peuple contre l'autre; je ne lui parle que 
pes vue qui precederent — e eee — 
troĩſieme guerre punĩque, ce ire ce qu'on appelle 
les beaux tems de la republique. : | 
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CHAPITRE VIII. 


Concluſion de ce ſujet. Effets qu'a eut , dans 
le Gouvernement anglois , le parti qu'a pris 
le peuple de conferer tout ſon pouvoir d ſes 
repreſentans. — | 


—— 


M. lorſque le peuple a confie ſon pouvoir a 
un petit nombre de perſonnes, les choſes prennent 
tout de ſuite une bien diffèrente tournure. Ceux 
qui gouvernent, trouvant qu' au lieu de ces aſſem- 
blees qu' ils affectent de mepriſer, & qu'ils ne ſe 
laſſent point de comparer aux tempetes & a l Eu- 
ripe (1); avec leſquelles meme ils fe croient en 
conſequence diſpenſes d'erre juſtes, trouvant, dis- 
je, qu'ils ont a faire a des hommes qui n'ont, vis-a- 
vis d'eux, qu'une inferiorite de conventions , ils 
revetent, tout de ſuite, d'autres ſentimens , & ſe 
gardent bien, ſur-tout, de leur parler des pou- 
lets facres, des livres Sibyllins, & des jours 
blancs ou noirs. Voyant leurs nouveaux adver- 


(1) Ciceron ne tarir point la-deſſus : Ouod enim fretum, 
quem Euripum , tot motus , tantas, & tam varias habere 
Putatis agitationes fluctuum; quantas perturbationes, & 
quantos æſtus habet ratio Comittorum. (Or. pro Murzna.) 
Concio, dit- il encore, quæ ex imperitiimis conſtat, &c. 
de Amieitid. 5. 25. | 
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ſaires exiger des égards, cela ſeul leur en inſpi- 
re: les voyant agir d'une maniere conſtante, 
ſuivre des regles fixes, en un mot, avoir des 
formes , ils viennent à les conſidèrer, par la 
meme raiſon , qui les fait reſpecter eux-mEmes 
du peuple. 

Les repreſentans du 8 d'un autre cõtẽ, ne 
tardent pas à ſe donner tout ce qui peut ſervir a 
de ployer avec effet le pouvoir dont ils ſont dẽpoſi- 
taires, tout ce qui peut faire en ſorte que leurs re- 
ſolutions ſoient le reſultat de la reflexion, de la rai- 
ſon. C'eſt ainſi que Lon vit les deputes du peuple 
anglois requerir, des le tems de leur origine, d'e- 
tre aſſembles ſeparement : ils obtinrent enſuite de 
ſe nommer un preſident; bientot apres , ils voulu- 
rent &tre conſultes ſur la derniere forme des actes 
auxquels ils donnoient naifſance z enfin, ils voulu- 
rent les dreſſer eux memes. 

Pour prevenir, dans leur interieur, toute 1 
bilite de ſurpriſe, C'eſt une regle que toute pro- 
poſition , ou tout bill, doit etre lu trois fois, 
a jours differens & indiques, avant de recevoir 
fa ſanction finale: & avant chaque lecture du bill, 
ainſi que lors de ſa premiere introduction, il faut 
reſoudre expreſſement qu'on doit continuer a 
S'en occuper : fi le bill eſt rejete, dans la- 
quelle que ce ſoit de ces diverſes operations , 
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I tombe, & ne peut plus Etre preſente dans 
cette ſeſſion (1). | 

Les communes ont ete ſur tout jalouſes de la li- 
berte de la parole dans linterieur de leur aſſem - 
blee. Elles ont exige expreſſement , comme nous 
Pavons deja dit, qu'aucun de leurs procedes ou 
propos ne pùt -Etre juge ou examine ailleurs: en- 
fin, pour ecarter des deliberations tout motif 
etranger a la choſe meme, elles n'oat laiſſè a leur 
preſident ni opinion ni ſuffrage; elles ont meme 
etabli , comme regle, non- ſeulement que le roi ne 
leur put faire propoſer , mais meme que ſon nom 
fir jamais prononce (2). 

Mais ce qui decide, ſur tout, en faveur d'une 
conſtitution ol: le peuple n'agit que par ſes repre- 
ſentans, ceſt · à-· dire, au moyen d'une afſemblee 
peu nombreuſe, & ou chacun propoſe, delibere 


(i) Ceeſt encore une regle, dans la chambre des commu- 
nes, que perſonne ne parle qu'une fois le meme jour. 
Lorſque les diverſes clauſes d'un bill exigent une diſcuſ- 
ſion plus libre, on en donne le ſoin a un commitéè, qui 
fait enſuite ſon rapport; quand l'objet eſt important, le 
commite eſt forme de toute la chambre, aſſemblee dans 
le m@me lieu, mais d'une maniere moins ſolemnelle, & 
ſous un autre preſident, qu'on appelle le Chairman du com- 
mite. Pour former de nouveau la chambre, l'on remet 
la maſſe ſur la table, & le parleur reprend ſa place. 


(2) Si quelqu'un parloir , dans fon diſcours, de ce que le 
roĩ ſouhaire , de ce qu'il verroit avec plaiſir, &c. il ſeroit tout 
de ſuite appelle a Pordre , comme voulant influencer le 
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& diſcute, C'eſt quelle eſt la ſeule qui puiſſe avoir 

_ Vavantage immenſe , avantage que je ne ſais ſi j'ai 
bien ſu faire ſentir quand j'en ai parle ci-de- 
| vant (1), de mettre entre les mains du peuple les 
reſſorts moteurs de la puiſſance legiſlative. 

Dans une con ftitution oùò le peuple eſt appelle 
à prononcer ſur les loix, ce ne ſont que ceux qui 
ſont vus, par conſequent ceux qui gouvernent , 
qu'on a le tems, ou mème qu'on ſe ſoucie d'ecou- 
ter; & ils acquierent a la fin, ainſi qu'on Va 
vu dans toutes les republiques, le droit excluſif 
de propoſer $'il leur plait, quand il leur plait, com- 
me il leur plait. Prerogative telle, qu'elle mettroit 
une aſſemblee, formee des plus grands genies, a la 
merci de deux ou trois ſors, & rend abſolument 
illuſoire le pouvoir fi vante du peuple : prerogati- 
ve, en mẽme tems, qui, ſe trouvant dans les mains 
de ſes adverſaires, le force a reſter ſans ceſſe paſſif, 
& lui ote la ſeule reſſource qu'il n oppoſer 
a leurs attaques. 

Pour tout dire en un mot: Une conſtitution e- 
pre ſentative met le remede entre les mains de ceux 
qui ſentent le mal; mais une conſtitution populai- 
re met le remede entre les mains de ceux qui cau- 
ſent le mal; & elle mene neceſſairement au mal- 


q (1) Au Chap. IV de ce livre, 
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heur, a la calamite politique „de confier les mo- 


yens & le ſoin de reprimer le pouvoir, 4 ceux * 
ont le pouvoir. 


» 


CHAPITRE IX. 


Autre deſavantage des gouvernemens republicains. 
Le peuple y eſt neceſſauirement traki par 
ceux en qui il ſe conſie. 


MI. ces aſſemblees generales d'un peuple 
que l'on faiſoit prononcer ſur ce qu'il n'entendoir 
ni n'examinoit, cette confuſion dans laquelle 'am- 
bitieux cachoit ſes artifices & alloit ſiirement a ſon 


but, n'etoit pas le ſeul mal des anciennes republi- 


ques. Il etoit un vice plus ſecret , mais frappant 
plus immediatement ſur le principe attache a cette 
ſorte de gouvernement. | 

ll ᷑toit impoſſible que le peuple y efit jamais de 
veritables defenſeurs. Ni ceux qu'il avoit expreſſe- 
ment choiſi, ni ceux qui, favoriſes par les circon- 
ſtances , dirigeoient ſes aſſemblées (car le peuple, 
encore une fois, n'a du pouvoir que pour le donner 
ou le laiſſer prendre), ne lui pouvoientetre unis par 
le ſentiment des memes intérèts. Leur credit les 


* 
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mettant, en quelque ſorte, à Fegalite avec les de- 


poſitaires du pouvoir extcutif, ils penſoient peu a 
reprimer des vexations dont ils ſe voyoient a l'abri. 
Bien plus: ils craignoient de diminuer une puiſ- 
ſance qui devoit ètre un jour la leur, fi meme ils 
n'y participoient pas d&/a (1). = 

C'eſt ainſi que les tribuns n'eurent jamais de but 
ſerieux & ſui /i, que celui de faire admettre le peu- 
ple, C'eſt à dire, eux-memes, A toutes les digni- 
tes. Apres avoir obtenu que les plebeiens fuſſent 
admis au conſulat, ils obtinrent que les mariages 


fuſſent libres entr'tux & les patriciens; ils les 


firent enſuite admettre à la dictature, au tribunat 
militaire, A la cenſure; en un mot, ils n'em- 
ployoient le pouvoir du peuple qu'a augmenter des 
prerogatives qu'ils appelloient les prerogatives de 


tous, & dont il n'y avoit, en effet, qu'eux & les 


leurs qui duſſent jouir. 

Mais nous ne voyons pas qu'ils atent emploie la 
puiſſance du peuple a des choſes veritablement uti- 
les au peuple. Nous ne voyons pas qu'ils atent li- 
mite le pouvoir terrible de ſes magiſtrats, qu'ils 


(1) Quelle apparence que des hommes, qui s'attendoĩent 
A devenir eux- me mes preteurs , vouluſſent ſe preter ierieu- 


ſemenr a reſtreindre le pouvoir des preteurs ? que viſant au 


conſulat , ils puſſent deſirer d'en limiter la puiſſance ? que 
ſurs, par la faveur du peuple, d'erre faits ſenateurs, ils ta- 
chaſſent reellement de borner Vautorite du ſenat! 
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alent jamais reprime cette claſſe de citoyens qui 
fait faire reſpecter ſes crimes z en un mot, qu'ils 
aient jamais cherche , d'un core, à regler, de 
Pautre, a renforcer le pouvoir judiciaire : precaus 
tions ſans leſquelles on $'agiteroit-juſques à la fin 
du monde, fans trouver la veritable liberté: pre- 
cautions, ſans leſquelles, comme dit Pope, les loix 
ſeront toujours trop foibles pour les forts trop 
fortes pour les foibles. 

Le pouvoir judiciaire, ce critericum ſir d'un 
gouvernement, ne fut jamais a Rome qu'un inſ- 
trument de tyrannie. Les conſuls y exercerent, dans 
tous les tems, le droit de vie & de mort. Les dic- 
tateurs l'eurent, les preteurs Peurent, les tribuns 
du peuple l'eurent, le ſenat, a plus forte raiſon, 
l'eut; & les trois cents ſoixante & dix deſerreurs, 
qu'il fit precipiter dans une fois, au rapport de Tite- 
Live, du haut du roc tarpeien, montrent aſſez ce 
qu'il ſavoit faire. On peut meme dire, qu'a Rome 
le droit de vie & de mort, ou plutot, le droit de 
tuer, etoit attache a tout pouvoir, quel qu'il fiir, 
meme a celui qui reſulte ſimplement du credit ou 
de la richeſſe; & la ſeule conſequence du meurtre 
des Gracques, qui fut ſuivi de celui de trois cents, 
& enſuite de celui de quatre mille citoyens defar- 
mes, que les nobles aſſommerent, fut d'engager le 
ſenat a batir un temple a la concorde. La loi pur- 
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cia de tergo civium, qu'on a ſi fort celebree; n'a- 
voiĩt d' autre effet que d' achever de raſſurer, contre 
celle du talion, les conſuls, prè teurs, queſteurs, 
&c. qui, ainſi que Verrès (1), faiſoient battre de 
verges & mettre en croix, par fantaiſie, les ci- 
toyens obſcurs. A 
Enfin, ce qui montre avec combien peu de con- 
noiſſance, meme de hiſtoire, on nous fait lëlo- 
ge du gouvernement de I'ancienne Rome, c'eſt que 
le ſenat y eut dans tous les tems le pouvoir des im- 
poſitions; celui de diſpenſer de l'effet des loix; ce- 
lui meme de les abroger (2). 


(1) Si Pon jette les yeux ſur Lacedemone, on verra, par 
les divers traits de la juſtice des Ephores, que les cho- 
ſes n'y étoient gueres mieux reglees Enfin, a Athenes 
meme , qui eſt la ſeule des republiques anciennes où il 
paroiſſe qu'il y ait eu de la liberté, on voit les magiſtrats 

roceder , a-peu-pres, comme on fait aujourd'hui chez les 
Paco : & je n'en donnerai pour preuve, que Phiſtoire de 
ce barbier du Piree , qui ayant repandu dans la ville la 
nouvelle de la defaire des Atheniens en Sicile, qu'il avoir 
appriſe d'un etranger qui $'etoir arrere devant fa boutique, 

fut mis a la torture par ordre des Archontes , parce qu'il 
ne ſavoir nommer ſon auteur. Plutarque, Vie des Nictas. 

(. 2) On voit frequemment les conſuls enlever du capito- 
le les tables des loix paſſèes ſous leurs predeceſſeurs ; & 
ce n' toit point, comme on eſt d'abord tente de le croire, 
une violence qu'il n'y avoit que le ſucces qui juſtifiar ; c'e- 
toit une ſuite du pouvoir expres qu'avoit le ſènat, c:yus 

_ erat graviſjimum judicium de jure legum, ainſi qu'on peut 
le voir par pluſieurs endroits de Ciceron. Les augures eux- 
memes , dit encore Ciceron, avoient ce droit. « Lort- 
» qu une loi n'a pas ere propoſee au peuple, dans la for- 
„» me requiſe, les augures peuvent la ſupprimer: rel fut 
» le fort de la loi retia, par decrer du college: tel celui 
» des loix liviæ, fur Pavis de Philippe, conſul & augure v. 
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| 
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En un mot, par une ſuite de la communicabilite 
du pouvoir, eſſentiellement attachee au gouver- 
nement reEpublicain , il eſt impoſſible qu'il y ſoit 
jamais ſoumis à des regles. Ceux qui y ſont en 
erat de le reprimer, en deviennent par la meme. 
les defenſeurs. Eleves, fi lon veut , de Ietar le 


plus humble, & qui ſembloit le plus raſſurer ſur 


leurs vues, ils ne ſont pas plutot arrives a un cer- 


tain point, qu'ils les portent au-dela. Ils ne cher- 
choient precedemment qu'a voir obſerver les loix; . 
ils ne penſent aujourd'hui qu'a s'en affranchir; & . 
ſe voyant arrives au niveau d'une ſociete qui diſ- 


poſe de tout & jouit de tout, ils ne ſongent plus 


qu à s'y agreger (1). 


Le peuple ſe voit, dans de tels 5 dans Tin 


Legem , fi non jure rogata eſt, tollere poſſunt ; ut tetiam, 
decreto 'collegii; ; ut livias , conſilio Philippi conſulis & augu- 
ris, De Legib. Lib. II. 6. 12. 
(1): Cela leur eſt toujours aiſe a effectuer. Dans les ho; 
bliques , la claſſe d'hommes , qui ſe trouve à la tete de 
tat, a conſtamment les yeux atraches ſur le peuple ; afin 
d'y demèler ceux qui ont acquis de Vinflyence ſur lui „ & 


= les attirer à ſon parti: & plus la forme du gouverne- 
ment eſt democratique , plus cette attention eſt pour elle 
| indiſpenſable. | 
La conſtitution de Rome ayoit meme expreſſement pour. 


vu a cela. Non-ſeulement les cenſeurs pouvoient transfe- 
ter quelque eĩtoyen que ce fiit dans la tribu qu'il leur plai- 
ſoit, _ dans le ſenat (& fans doute ils ne manquerent 


— de faire un uſage politique de ce privilege) ; mais ii 


toit de regle , que route perſonne avancee par le peuple 
a quelque office public, comme au conſular , a Pedilire . 
au tribunat, devint par- li- meme membre du ſenar, "IA 
Middleton, Difſertation ſur le ſenat romain. 


Tome 11. 3 


een ne 
— 1 vitable nẽceſſitè d'etre trahi par ceux qu'il rend, 
| ii par fa faveur, puiſfans & independans des loix. 
118 Corrompant, pour ainſi dire, wut ce qu'il tou- 
— | che, il ne diſtingue un homme que pour atta- 
| quer ſa vertu: il ne I'sleve que pour le perdre, & 

| __  conſequemment s'affoiblir lui- mème. Que dis je! 

| II ni donne des intérets enticrement oppoſes aux 
| 


ſiens, & l'envoie groſſit le nombre de ſes ennemis. 
Ainſi, à Rome, lorſque la foible barriere qui 
| fermoit au peuple le chemin aux dignites & au 
pouvoir, eut été renverſée, celles des familles 
plebeiennes que les ſuffrages dif peuple commen- 
cerent à y porter, formerent, avec les anciennes 
familles patriciennes, une Ache combinai- 
| fon, noble & nobilitas, qui'n'ttant compoſte 
| Þ d'aucune claſſe particuliere d hommes, mais de 
tous ceux qui etoient aſſez puiſfans pour sy main- 
tenir ou sy faire admetire, on ne vit plus, dans 


la republique, qu'une tete qui, compoſe de tout 7 
oe qu'il y avoit dacredire & de riche, & diſpo- i 
ſant à fon gre des loix de la puiffance du peuple, „ | 
| 1 = ne-garda plus ni moderation ni meſlire (1). t 
i= "Toute conffitution qui n'aura pas égard 2 Les; © 
| choſes, fera donc unc conſtiturion eſſentiellement ſ 

| a Ce fut, i dugiqu'e en diſent PEE: an; 1 Gut. .Ecrit far ce k 
= ſujet, un grand malheur pour le peu ple. zomain , aus *. fe 
bolition du patriciat;z 4uoiqu'a dire'vIat y wk ne put man- £ 


quer d' arriver. 


It 
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Imparfaite. C'eſt dans homme que ſont les mau 
dont ona a ſe dèfendre: ce n'eſt donc que par des 


precautions generales , qu'on peut ſe flatter de les 
prevenir. Si c'eſt une erreur funeſte de n'attendre 


que juſtice & equite de ceux qui gouvernent; c'en 


eſt une, qui ne Veſt pas moins, de s imaginer que, 


tandis que la vertu, la moderation, ſoar le propre 


de ceux qui S'oppoſent aux abus du pouvoir, toute 
ambition, tout le deſir de dominer ſe ſont rett- 
res dans l autre parti. ö 

Quoique Phomme ſage, entraine par le pouvoir 
des noms & la chaleur des contentions politiques, 


puiſſe quelquefois perdre de vue le but, il ne fait pas 


moins, que ce n'eſt pas contre les Appius, les Corun- 


canius, les Cethegus, mais contre tous ceux qui peu- 


vent faire taire ou pacler les loix, qu'il faut diriger 


ſes precautions : que ce n'eſt pas le conſul, le pre- 


teur, Varchonte, le miniſtre, le roi, qu'il faut crain- 


dre; que ce n'eſt pas non plus le rribun, ou le repre= 


ſentant du peuple à qui il faut ſe fier implicitement; 
mais que les objets de notre jalouſſe doivent Etfe 
tous ceux, fans diſtinctlon, qui, par quelque voie 
que ce ſoit, & avec quelque nom que ce ſoit, ſe 
ſont donnres les moyens de tourtier contre chacun 
la force de tous, & ont tellement arrange les cho- 


ſes autour deux, que quiconque veut leur reſiſter 
ſe trouve toujours ſeul contre mille. 
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Difference fondamentale entre le gouvernement 


anglois, & les gouvernemens que Pon vient 
de decrire. En Angleterre , ceux en qui le 
peuple place ſa confiance, n'ont aucune part 
au pouvorr executif. Utilitè du 519 880 qu'a 
la couronne. 


f "I la conſtitution de I'Angleterre a t elle 


donc reinedie à des maux qui, du premier coup 


d'œil, ſemblent rèellement irremediables? Com- 


ment a t elle oblige ceux, en faveur deſquels le 
peuple s'eſt depouille , a une reconnoiſſance effi- 
cace & perſeverante? ceux qui ont une puiſſan- 


ce particuliere, à ne penſer qu'a Lavantage de 


tous? ceux qui font les loix, à n' en faire que 


de juſtes ? ? C'eſt en les y ſoumettant eux memes, & 


en leur en õtant „pour cela, Vexecution. 


Le parlement peut btabüir le nombre de trou- 


pes réglées qu'il lui. plait; mais tout de ſuite 


un autre pouvoir ſe preſente , qui en prend le 


commandement, qui en remplit tous les poſtes , & 


qui les fait mouyoir a ſon gre. Le parlement peut 
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6rablir des impôts: mais tout de ſuite un autre 
pouvoir s' empare du produit, & a ſeul Pavantage 


&& la gloire de la diſtribution. Le parlement peut, 
| fi Von veut, annuller les loix qui fervent de baſe 


a la ſureiè du ſujet : mais ce ne ſont pas les fan- 


taiſies & les caprices de ſes membres, ce ſont les 


caprices & les fantaiſies d'autres hommes qu'il au- 
ra ſatisfaits, lorſqu il aura 2 (es colonnes de la 
liberte. * 

Et il ne ſuffiſoĩt pas er aux legiſlateurs Iexe- 
cution des loix, par conſequent Pexemption, qui 
en eſt la ſuite immediate ; il falloit encore, 
leur 6ter ce qui efit produit les memes effets, 
eſpoir de . 8 en cette autorite 4 | 
cutive. 1 

Cette autorite eſt devenue en Angleterre une 
prerogative unique, indiviſible, attribuèe inaliena- 
blement & de longue main, a une ſeule perſonne , 


par les loix les plus ſolemnelles & la coutume la 


plus conſtante; & toutes les forces actives de Petar 


ont ete rèunies autour d'elle. 


Pour en aſſurer toujours plus le depot , Ia 
conſtitution a donne a celui a qui elle Pa con. 
fe , toute la puiſſance qui peut reſulter de I'opi-- 
nion; elle lui a donnè, ſur- tout, la diſtribution” 
& * conſervation des graces, & elle a intereſſe 
Fambition elle meme , a le maintenir. 
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Elle lui a donn une part dans le pouvoir l6giC- 
latif; portion paſſive, A la verite, & la ſeule 
qui puiſſe lui etre aſſignee ſans mettre l'etat en 
danger; mais au moyen de laquelle il detourne 
les coups qu'on voudroit porter a fon autorite conſ- 
titutionelle. 


_ Enfia, il eſt la ſeule puiſſance exiſtante par l- 


meme, & independante dans I'etat. Le general, 
le miniſtre, l homme en place, ne font tels que 
par la continuation de ſon bon plaiſir : il ſe deli- 


vreroit du parlemeut lui- meme , ſi jamais il lui 


voyoit prendre trop de conſiſtance; & il n'a be- 
ſoin que d'un mot, pour aneantir toute puiſſance, 
quelle qu'elle fut, qui pourroit le mettre en dan- 


ger: prerogatives redoutables ! mais ſur leſquelles 


on ſe raſſure, lorſqu'on penſe, d'un core , aux 
grands droits par leſquels elles ont ete contre - ba- 


lancees , &, de l'autre, aux conſequences heureu- 


ſes qui reſultent de leur union. 

De cette unite, &, ſi je puis m 'exprimer ainſi , 
de cette eritiere ſequeſtration de lautoritè executi- 
ve, s'enſvit d' abord cet avantage, que nous avons 
deja. fait remarquer dans un des chapitres prece- 
dens, que attention de toute la nation eſt dirigee 


vers un ſeul &' meme objet. Outre cela, le peuple 
jouit par ce mayen d'un autre avantage , le plus 


eſſentiel de tous: il peut donner ſa confiance, ſans 
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donner du pouvoir ſur lui-meme, & contre lui- 


meme il peut etablir des 5 » ſans en faire 


ſes maltres. 


Ceux à qui le peuple a -dblgus le pouvoir FR 


faire des loix, ſont ſùrs d'en reſſentir cux- memes 


tout le poids: ils peuvent augmenter le pouvoir 
executif z mais il ne ſauroit sen revetir: ils ne 


peuvent pas le faire mouvoir; ils ne peuvent que 
lui delier les bras: ils tiennent leur importance, 
leur ex iſtence meme du beſoin que ce pouvoir a 
deux: ils ſavent qu'auſſi- tõt quiils auroient com- 


plete I'ceuvre , & trahi la confiance du peuple, ils 
ſe verroient diſſous, rejetes, comme des inſtru- 


mens uſes & deſformais fans valeur. 


La meme diſpoſition des affaires en Angleterre, 


y previent auſſi ce defaut eſſentiel inherent augou- 


vernement de la multitude , dont il a ere queſtion 
au chapitre precedent. | 
Dans cette eſpece de gouvernement, la cauſe du 
peuple , comme on l'a obſerrè, eft continuellement 
abandonnee & trahie. Les prerogartives arbitraires 
des pouvoirs gouvernans ſont favoriſees en tout 
tems, ouvertement ou ſous main, non ſeulement 


par ceux qui en jouiſſent, non ſeulement par ceux 
encore qui peuvent ſe promettre avec fondement 
d'en partager un jour I'exercice; mais auſſi par tou- 
de une arte dautres = 5 qui, ſuivant la diſpoſi- 
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tion ordinaire des hommes à avoir toujours trop 
bonne opinion de leur etat & de leurs merites, si- 
maginent follement, qu'un tems viendra ou ils au- 
ront à leur tour quelque branche du gouvernement, 


ou meme qui ils ſont deja aſſociès, de maniere ou 


d' autre, a Pautorite qui gouverne. 

Mais comme on a fait de cette autoritéè en An- 
gleterre Fattribut indiviſible & inalienable d'un 
ſeul, tous les autres individus de letat ſont par- 


la meme intereſſes à la contenir dans ſes bornes. 


De cette maniere, la liberte eſt devenue la cauſe 
commune de tous; les loix qui Vaſſurent ſont 
- maintenues par des hommes de tout rang & de 
tout ordre; & Pate de Habeas Corpus, par exem- 
ple, a pour zeles defenſeurs les plus grands ſei- 
gneurs du royaume , auſſi bien que les moindres 
ſujets. 4 | 

Le miniſtre-meme, en e eee de cette ina- 
lienabilitè du pouvoir exècutif, n'eſt pas moins in- 


_ tereſſe que ſes concitoyens, a mai ntenir les loix fur 


leſquelles la libertè publique eſt fondee. Il a beau 
s' occuper de la jouiffance de ſon autoritè, & des 


 moyens de la retenir ; il n'ignore pas qu'une intri- 


gue de cour, un caprice „peuvent a chaque inſ- 
tant deranger-ſes plans, & le confondre avec la 
multitude; & que le reſſentiment d'un ſucceſſeur, 


long - tems deals „ pourroit Venyoyer languir dans 


3 
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le mème cachot, que ſes paſſions momentan es le 


tenteroient de preparer aux autres. 
De la maniere donc que les affaires ſont arran- 


gees, les grands fe trouvent dans la necefſiie de 
faire cauſe commune avec le peuple, pour reſtrein- 


dre le pouvoir gouvernant dans les excès; > &, ce 
qui n'eſt pas moins eſſentiel au ſalut public, ils 
ſont forces, par la meme raiſon , à ſe garder de 


- paſſer les bornes de leur puiſſance & de leur in- 
| fluence particuliere : ainſi un eſprit general de juſ- 
| tice ſe repand dans toutes les parties de I'etat. 


Le particulier opulent, le repreſentant du peu- 


ple, le puiſſant pair, ayant fans ceſſe le coup 


d'œil d'une puiſſance formidable, d'une puiſſance 


à laquelle ils ne peuvent oppoſer que la ſauve-gar- 
de des loix, & qui leur rendroit au centuple leurs 


plus lëgeres violations, ſont forces de ne deſirer 
que de bonnes loix , & de les obſerver juſques au 
ſcrupule. 


Que le peuple craigne donc (il le faut, pour fa 


kad. mais qu'il ne ceſſe jamais entierement 


daimer ce trone , depot unique des forces actives 


de Petat. 


Qu'il ache que c veſt lui qui , pretant une force 
immenſe au bras de la juſtice, la met en erat d'ame- 


ner en compte le foible comme le puiſſant tranſ- 


greſſeur; qui a ſupprime, & ſarclè, fi je puis 
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m'exprimer ainſi, toutes ces tyrannies, tant6t li- 


guees , tantöt rivales, qui tendent ſans ceſſe à ger - 


mer du ſein des focietes, & qui font d' autant plus 
terribles, qu'elles ſont moins affurees. 

Qu'il ſache que c'eſt lui qui, faiſant dependre 
les graces de la volonte d'un ſeul, a reduit dans 
une enceinte privèe, ces projets dont la pourſuite 


Ebranloit autrefois les etats, a change en intrigues 
les conflits , les fureurs de Pambition 5 & que ces 


contentions, qui ne font que Pamuſer aujourd'hui, 
font les volcans qui embraſoient les anciennes re- 
publiques. | 3 
Que c'eſt lui qui, ne laiſſant voir au riche d'au- 
tre ſirete pour ſon palais que celle que le cultiva- 


teur 2 lui: meme pour ſa cabane, a reuni fa cauſe 


Ala ſienne; celle du puiſſant à celle du foible ; 
celle du citoyen n à celle de celui qui - 
inconnu. 5 | 

C'eſt le trone, ſur tout, C eſt cette puiſmncs i ja- 
louſe , qui l'aſſure que ſes repreſentans ne ſeront 
jamais que ſes repreſentans ; & elle eſt la Cartha- 
ge toujours ſubſiſtante qui lui repond de leur 
vertu. 


W WY MP 
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CHAPIT RE XI. 


Pouvoirs que le peuple exerce lui- meme. Election 
| des membres du pariement. 


L. conſtitution de Angleterre, ayant lie le ſort 
de ceux a qui le peuple confie fa puiſſance, a ce- 
lui du peuple lvi-meme, ſemble, par cette ſeule 


precaution , avoir tout fait pour fa ſarete. 
Cependant, comme la ſuite des evenemens peut, 

avec le tems, realifer les choſes qui avoient paru 

dans Vorigine les plus improbables; il ſeroit poſſi- 


ble que les miniſtres du pouvoir executif, malgre 
meme la grandeur des precautions ſpecialement 


priſes pour empecher leur influence, employaſſent 
enfin de tels moyens, qu'ils operaſſent le ſacrifice 
de quelques- unes des loix qui aſſurent la liberté. 
Lors meme que ce danger ſeroit reellement chime- 
rique, il ſe pourroit, du moins, que connivant a 
une adminiſtration vicieuſe, & diſpenfateurs faci- 
les du produit des travaux du peuple, les repreſen- 


tans du peuple lui fiſſent eprouver pluſieurs == 


maux d'un mauvais gouvernement. 
Enfin , comme leur devoir eſt, non- ſeulement 
de le prèſerver des calamites d'un pouvoir arbitrai- 
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re, mais, de plus de lui procurer la meilleure ad- 
miniſtration poſſible, il ſe pourroit encore, qu'ils 
montraſſent à cet Egard une tiedcur qui equivau- | 
droit a des maux reels. 
II falloit donc que la conſtitution eũt auſſi pre- 
pare le remede à toutes ces choſes: or c'eſt dans le 
droit d'eleQtion qu'il ſe trouve. 

Lorſque le tems eſt venu ou la commiſſio on que 
le peuple avoit donnee expire, il ſe raſſemble dans 
| les diferentes villes ou comtès; il reelit ceux de ſes 
repreſentans dont il approuve la conduite, & il re- 
jette ceux qu'il fait avoir donnè lieu a ſes plaintes. 
Remede ſimple, & qui, ne ſuppoſant que la con- 
noiſſance de choſes de fait, eſt entierement a la 
portèe du peuple: mais remede , en meme tems; 
le plus efficace de tous; car le mal dont on ſe 
plaint ne venant point d'un vice du gouvernement, 
mais des diſpoſitions particulieres d'un certain 
nombre des perſonnes, exclure ces perſonnes C'eſt 
arracher juſqu'A la racine. 

Mais je m'appercois que pour faire ſentir les 
avantages que le peuple anglois peut retirer du 
droit d'clection, & des moyens qu'il a de la mettre 
en ceuvre , il eſt un autre de ſes droits, dont il faut 
premierement que je parle. 
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.CHAPAT RK 4k: 
Continuation du meme ſujet. Li derte de la preſſe, 


| 3 maux d'un Etat ne venant pas ſeulement 
du dé faut de ſes loix, mais encore de leur inexe- 


Eution , & d'une inexecution qui eſt ſouvent telle, 
A qu'il eſt impoſſible de la ſoumettre à des peines, 
. du mme a des qualifications determinees, on a 
. | imagine, dans pluſieurs erats,* un moyen qui 
* put ſuppleer a l'imperfection des legiſlations, & 
12 commencer ou elles finiſſent; je veux parler de 
* la cenſure : pouvoir, dont les effets peuvent Etre 
* tres grands, mais dont l'exercice, a la difference 
t, du pouvoir lègiſlatif, doit ètre laiſſè au peuple. 
* Le but de la légiſlation n' ëtaut point, comme 
ſt on [a vu, de rechercher & dexëcuter les volon - 
tes particulieres de chaque citoyen , mais unique 
1 ment de decouyrir & de declarer ce qui eſt Pin- 
* teret general dans des circonſtances donnees ,. il 
_ n'eſt point de l'eſſence de la choſe que chacun ſoit 
10 conſultè là deſſus; & des que ce moyen, qui pa- 


roit d abord ſi naturel, de rechercher par Tavis 
de tous ce qui convient à tous, fe troure ſujet, 
| dans la pratique, aux plus grands inconvéniens 7 
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il ne faut pas heſiter de l'abandonner. Mais ro- 


pinion generale formant ſeule le reſſort du pou- 


voir cenſorial, on ne ſauroit atteindre le but, 


qu'en faiſant que cette opinion meme ſoit decla- 


ree; C'eſt uniquement d'elle qu'il doit erre queſ- 


tion; & il faut, par conſequent , que ce ſoit le 


peuple lui-meme qui parle & la manifeſte. Un 
tribunal particulier de cenſure manque donc eſſen- 


tiellement ſon but: il a, de plus, de très- grands 
inconveniens. | 


N*etant erabli que pour prononcer ſur des cas 


qui ſont hors de la regle, il ne peut etre ſoumis 
a aucune regle. D'ailleurs, par la nature de la 
choſe, il ne ſauroit avoir de contre-poids conſti- 


tutionel, & il preſente le ſpectacle d'un pouvoir 


entierement arbitraire, & qui, dans ſes diverſes 
exertions , peut reduire les citoyens au dèſeſpoir, 
en affectant leur tranquillitè & leur bonheur de la 
maniere la plus cruelle. Il produit encore le très- 
grand mal, en dictant les jugemens du peuple, 


de lui 6ter cette libertè de penſer, qui eſt le plus 


beau privilege, ainſi que le ſoutien de la liberté 
proprement dite (1). n 


4 
* 
* 4 , 


* 


(1) Monteſquieu, Rouſſeau, & meme tous ceux, que je 


ſiche, qui ont ecrit fur ce ſujet, vantent avec beaucoup 


d'enthouſiaſime le tribunal de cenſure inſtitue a Rome. Is 


n'ont pas fait attention, que ce pouvoir, remis entre les mains 
de magiſttats particiiliers, avec d autres pouvoirs arbitraires 


Q-Q Q.0 Narr 


ve 
pa 
pl 
qu 
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On peut donc compter comme un nouvel & 
tres. grand avantage des loix d'Angleterre , la li- 


berte qu'elles laiſſent au peuple d'examiner & de 


cenſurer la conduite. du gouvernement & de tous 


ceux qui en adminiſtrent quelque branche. Non- 
ſeulement elles aſſurent à chaque particulier le 


droit de preſenter des petitions, ſoit au roi, ſoit 


aux deux chambres: elles lui donnent encore celui 
de porter ſes plaintes & ſes obſervations quelcon- 
ques au tribunal du public, par la voie de l'impreſ- 
ſion. Droit redoutable à ceux qui gouvernent, & 
qui, diſſipant ſans ceſſe le nuage de majeſte dans 
lequel ils s enveloppent, les ramens au niveau des 
autres hommes; & frappe {us le EIN meme 
de leur autotite, '' 


Auſſi ce privilege n'a ete obtenu du poundlr | 


a , r dernier de anne & avec lat plus 
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qu'on y avoit annexes, n "ttoit qu'une pure ruſe d*etat, de 
meme nature que celles dont nous avons parle dans les cha- 
pitres prètèdens, inventèe, comme toutes les autres, par le 


dans fon Syſtkme de Gouvernement, qu'il a intitule , Relation 
de I Utopie (de {tr Region heureuſe) a adoptè ſur ce Ainet des 
opinions ſemblables; il ne veut point que le peuple puiſſe 
cenſurer les actions de ceux qui le régiſſent; & l'individu, 


qui parle de la conduite du gouvernement, eſt chez lui digue | 


de mort. 


Je trouve une eſpece de plaiſir, je havoue, de faire obſer 7 | 


ver au lecteur a cette 6ccaſiqn , qu'encore que j aie et nomm 
par certaines gens Vavocat du pouvoir, (7 ai heanmoins donns 


plus d'erendue à l'idèe de la libertdé, que pluſieurs Fee | 


dul en font io tet le —— NA 


— A 


— 


ſenat FI pour aſſurer for autorité. Le chevalier Thomas More, | 
0 
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grande difficulté. La liberté, à tous autres égards, 
etoit deja aſſurèe, que les Anglois Etoient encore, 
pour l'expreſſion publique de leurs ſentimens, 
ſous un joug , pour ainſi dire, deſpotique. Lluſ- 
toire eſt remplie des ſeyerites de la chambre étoi- 
bee, contre ceux qui oſoient Ecrire en matiere de 
gouvernement: elle avoit regle le gombre des im- 
primeurs & des preſſes, & etabli un licenſeur, 
ſans l'approbation duquel rien ne pouvoit etrre 
mis au jour. Ce tribunal, ne connoiſſant d'ailleurs 
point, dans ſa procedure , celle des jures, & de- 
cidant de fa ſeule autoritè, trouvoit coupables 
tous ceux qu'il plaĩſoĩt a la cour de regarder com- 
me tels; & ce n'eſt pas ſans raiſon que Coke, 
dont les idees de liberté etoient encore teintes des 
prejuges du tems ou il vivoit, dit, après avoir fait 
Feloge de ce tribunal, que, quand les regles en 
| ſont obſervees, il tient toute cg en 
repos. | 
Lorſque la chambre dtoille « eut 616 abolie k ng 
tong parlement , dont Vautorite ne redoutoit pas 
moins I'examen , fit revivre les ordonnances con- 
tre la liberte de la preſſe. Charles II, & apres lui 
Jacques II, en obtinrent encore le renouvelle- 
ment: l'acte expirant, en 1692, fut a cette po- 
que, quoique poſterieure A la revolution 3 conti- 
nue pour deux annees 3 & ce ne fut qu'en 1694, 
| que 


. 
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que le parlement ayant refuſe de le continuer en- 


cote, la liberté de la preſſe, ce privilege dont 


Fautorite ſembloit ne pouvoir ſe rèſoudre a ſe de- 
ſaiſir, fut finalement établie. 

Mais en quoi conſiſte donc preciſtment cette 
liberts ? Seroit - elle la liberté laiſſee à chacun 
d' imprimer tout ce qui lui vient dans la tète? de 
calomnier, de noircir qui bon lui ſemble? Non, 
les memes loix qui protegent la perſonne: & la 


propriètè du citoyen , ont encore pourvu à ſa r 


putatien; & elles decernent contre les libelles, 
proprement dits, a-peu-pres les memes peines 
decernees par tout. Mais, d'un autre core, elles 
n' ont pas voulu, ainſi qu'il eſt en uſage dans d'au- 
tres rats, qu un homme füt tenu pour coupable, 
par cela ſeul qulil imprime: & elles ne pronon- 
cent de peine que contre celui qui a rèellement im- 
primé des choſes criminelles, & qui eſt declare 
coupable par douze de ſes pairs; choiſis avec les pre- 
cautions que nous. avons indiquees precedemment. 
Lag liberté de. la preſſe, comme elle a lieu en 
Angleterre, conſiſte donc, pour la'definir plus par- 
ticulieremeat , en ce que les tribunaux, ou juges 
quelconques, ne peuvent prendre connoiſſance 
qu apres coup des choſes qu on imprime, & ne 
peuvent ptoceder en ce cas ft 'en count. 1 
procedure des jurds. 
Tome If. | & 


\ 
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. Ceſt mẽme cette derniere circonſtance, qui 


conſtitue ſur- tout la libertè de la preſſe. Si le ma- 


giſtrat, quoique reſtreint a n'agir que ſur des ecrits 
deja publics, etoit le maitre de fes deciſions , 
i ſe pourroit que ſur un article qui , comme 
celui - 1a , excite ſi particulierement la jalou- 
ſis du pouvoir, it ſoutint rellement ſes efforts, 
qu'il parviat a couper 4 la fin toutes les teres de 
n Pp 10 | 2 
Mais que le juge be mis en mouvement par un 
particulier, ou qu'il le ſoir par le gouvernement 
lui meme, ſon unique fonction eſt de prononcer 
la peine: c'eſt aux jures a decider & le point de 
droit & le point de fait, Ceſt - à-dire, à dé- 
clarer ſi un tel écrit a été reellement compoſe 
Qu publié par un tel, fi-c'eſt bien contre un 
tel qu'il s adreſſe, & fi ce a contient n eri- 
minel. ip 113 291 , ? 
Et quoique la als ne permette pas en e 
terre, qu'un homme accuſe d'avoir Ecrit un li- 
belle faſſe la preuve des faits qu il a avances (choſe 
qui auroit les plus facheuſes conſequences , & qui 
aſt e . 9 (7 5 822 nn 5 LY 
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| 00: Dans les actions pour domntages Atte e le 
eas, ſi je ne me trompe, eſt different & le defendeur 3 
la 3 de produire des temoins Pour ks fairs qui 
OE a: | 


abſoudroient, 


| dans une cauſe afſez celebre 1 
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proces verbal devant porter que les faits ſont 


Fux, malicieux , &c. & les jures ètant abſo- 
lument les maitres de leur verdickt, c'eſt. a-: dire, 
etant les maitres de faire entrer dans la forma- 
tion de leur opinion , tout ce dont ils peuvent 
avoir connoiſſance, il n'eſt pas douteux qu'ils 
dans le cas où les faits avances 
ſeroit d'une evidence reconnue, & d'une ten- 
dance generalement mauvaiſe. 

Mais cela ſeroit ſur- tout vrai, $'il Etoit queſ- 
tion du gouvernement; parce qu' ils joindrojent 
à cette connoiſſance le ſentiment d'un principe 
genèralement repandu en Angleterre, & qui a 
&te dernierement expoſe avec force aux jurés, 
& que, quoique 
v parler mal des parti culiers puiſſe  erre une 
» choſe blamable , cependant les actes publics 
» du gouvernement doivent ètre ſoumis à un 
v examen public; & que c'eſt rendre ſervice A 

» ſes concitoyens que de Sen exprimer libre- 
v ment » (1). a ; 

Auſſi cette extreme ſiirete avec & Hulle 2 8 
eun peut communiquer ſes idées au n 5 


(1) Voyez le diſcours de Pavocat Glynn en 13 a 
— dfall ,- pourſuivi par le procureur - gens ral pour avoir 
ble de Junius au roi. 3 


C3 
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le grand interet que chacun prend en Angle- 

terre A tout ce qui tient au gouvernement „) 
at- elle extraordinairement multiplis toutes les 
eſpeces de papiers publics. Independamment de 
ceux qui, ſe publiant au bout de Vannee , du 
mois, ou de ia ſemaine , font la recapitulation 
de tout ce qui s'eſt fait ou dit d'interefſant dans 
leurs differens periodes , il en eſt pluſieurs qui, 
paroiſſant journelleme nt, ou de deux jours l'un, 
annoncent au public les operations du gouver- 
nement , ainſi que les diverſes cauſes importan- 
tes , ſoit au civil, foit au criminel , avec les 
divers traits des plaidoyers reciproques. Dans le 
tems de la ſeſſion du parlement , les votes , ou 
reſolutions journalieres de la chambre des com. 
munes , ſont publices avec autorite ; & les dif 
cours les plus intereſſans , Sera dans les 
deux chambres „ {ſont recueillis en notes, & pa 
reillement communiques au public par la voie de 
Vimpreſſion. 

Enfin, il n'y a pas juſques a aux anecdotes par: 
riculicres de la capitale & des provinces qui ne 
viennent encore groſſir le volume; & les divers 
papiers, circulant & ſe reimprimant dans kes 
differentes villes, ſe diſtribuant meme dans les 
 campagnes', olt-tout , juſques au laboureur, [6 
lit avec emprefiement , chaque particulier Me 
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agle · WM voir tous les jours inſtruit de I'6tat de la na- 
„don, d'une extremite a l'autre; & la com- 
s les munication eſt telle, que les trois royaumes ſem- 
it de blent ne faire qu'une ſeule ville. | 
„du Er c'eſt dans cette publicite meme de toutes 
ation I choſes, qu'eſt ce pouvoir, que nous avons dit 
dans etre fi nèceſſaire pour ſuppleer a VimperfeRion 
qui inevitable des loix, & qui contient dans leurs 
un, bornes ceux qui ont une portion quelconque de 
uver- WF Pautorite. Convaincus que toutes leurs actions 
ortan- ¶ ſont expoſces au grand jour, ils n'oſent ſe haſar- 
c les der a ces acceptions de perſonnes, A ces con- 
ans le nivences obſcures , a ces vexations de détail, 
5% ou que Phomme en place ſe permet, lorſqu'exer- 
com. ¶ cant ſon office , derobe aux yeux du public, 
es dil &, pour ainſi dire, en un coin, il fait que, 
ns les eſt prudent, il peut ſe diſpenſer d'etre juſte. 
& p+MQuelque ſoit Vabus qu'ils ſeroient tentes de ſe 
zoie & permettre, ils ſavent qu'il ſera incontinent di- 
vulgue : le jure fait, par exemple, que fa de- 
ciſion, le juge , que fa direction, vont etre- 
ommuniquees au public; & il n'eft point d'hom- 
me en fonction qui ne ſe voie, à chaque fois, 
blige d'opter entre ſon devoir, & le ſacrifice 
le toute ſa reputation d' intègrite. 
Qu'on ne croie pas , au reſte, que je NR | 


avec trop de magrificence de cet effet des pa- 
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piers publics. Je ſais fort bien que toutes les pie- 
ces qu'ils renferment ne ſont pas des modeles 
de logique ou de bonne plaiſanterie: mais, 
d'un autre core „il n'arrive jamais qu'un objet 
intereſſent veritablement les loix, ou en general 
le bien de Vetat , manque ge reveiller quelque 
plume habile , qui, ſous une forme, ou ſous 
une autre, communique ſes obſervations & ſes 
plaintes. J'ajouterai que, quoique l'homme ir- 
reprochable , victim? pour un tems d'un pre- 


jugè malheureux, puiſſe, ſoutenu du ſentiment 


de ſon integrite , negliger des imputations , me- 
me graves , I'homme prèvaticateur, n'entendant 


que ce qu'il ſe dit deja a lui-meme , eſt bien eloi- - 


gnè d'avoir le meme avantage; & que le trait le 
plus mepriſable ſuffit pour percer de part en part 
celui qui a deja ſa conſcience contre lui (1). 
Ceux memes qui, par leur grandeur , ſem- 
blent le plus au-deſſus de la cenſure du public, 


(1) Je prendrai ici occaſion d' obſerver que, bien loin 
que la liberté de la preſſe ſoir une choſe fatale a la repu- 
tation des particuliers, elle en eſt le plus ſiir rempart. 
Lorſqu'il exiſte aucun moyen de communication avec le 
public, chacun eſt expoſe, ſans defenſe, aux coups ſecrets 
de la malignite & de Venvie. L'homme en place perd ſor 
honneur , le negociant ſon credit, le particulier fa repu- 
tation de probite, ſans connoitre ni ſes ennemis, ni leur 
marche : mais lorſqu'il exiſte une preſſe libre, homme in- 
nocent met tout de ſuite les choſes au grand jour, & ecra- 
ſe tous ſes accuſateurs à la fois, par une ſommation pu- 


blique de prouver ce qu'ils avancent. 
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ne ſont pas ceux qui en reſſentent le moins les 


effets. Ils ont beſoin des ſuffrages de ce vulgaire 
qu ils affe ctent de mepriſer, & qui eſt, dans le 
fond, le diſpenſateur de cette gloire, objet de 

leurs ſoins ambitieux. Quoiqu'ils n'aient pas 
tous la bonne foi d' Alexandre, ils ne ſont pas 
moins dans le cas de dire: 6 peuples / que ne fai- 
ſons-nous pas pour nous procurer vos louanges. 
Javoue que, dans un état où le peuple n'oſe 
s exprimer que pour dire des choſes agreables , 


ſoit le prince, ſoit ceux auxquels il a confie 
fon autorite , peuvent quelquefois ſe meprendre 


fur les ſentimens publics; ou, qu'a defaut de 
cet amour dont on leur refuſe les temoignages , 
ils ſavent ſe borner à inſpirer la terreur, & 
trouver, du moins, leur ſatisfaction à voir la 
multitude conſternèe retenir ſes plaintes. 

Mais, lorſque les loix donnent un libre cours 
a Vexpreſſion des ſentimens du public, ceux qui 
gouvernent ne peuvent ſe diſſimuler les verites 
deſagreables qui retentiſſent de toutes parts. Ils 


ſont obliges d'eſſuyer meme la plaiſanterie; & 


ce n'eſt pas toujours la plus mauvaiſe qui les 
afflige le moins. Ainſi que le lion de la fable, 
ils regoivent les coups des ennemis qu'ils mepri- 
ſent le plus; & ils ſont à la fin arreres court, 


& on de renoncer a des projets d' injuſtice , 
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dont les ſoins, apres tout conſidèrables, ne leur 
attirent, au lieu de cette admiration qui eſt 
leur ſalaire & leur but, que monification & 
que degodtt. 

En un mot, quelqu'un qui reflechira fur ce 
qui fait le mobile de ce qu'on appelle les gran- 
des affaires, & fur la ſenſibilitè inſurmontable 

de Thomme à la fagon de penſer de ſes ſem- 
blables, ne balancera pas a affirmer que, s il 
Etoit poſſible que la liberté de la preſſe exiſtar 
dans un gouvernement deſpotique, &, ce qui 
ne ſeroit pas moins difficile, qu'elle y exiſtat 
fans changer la conſtitution, elle y formeroit 
ſeule un contre · poids au pouvoir du prince. Que 
ſi, par exemple, dans un empire d' Orient, il 
ſe trouvoit un ſanctuaire qui, rendu reſpectable 
per Vancienne religion des peuples, procurat la 
ſarete a ceux qui y porteroient leurs obſerva- 
tions quelconques; que dela ſortiſſent des im- 
primès que l'appoſition d'un certain ſceau fit pa- 
reillement reſpecter, & qui , dans leurs appa- 
ritions journalieres, examinaſſent & qualifiaſſent 
| librement la conduite des cadis , des bachas , 

des viſirs , du divan & du ſultan lui m&me ; cela 
y introduiroit tout de ſuite de la liberte. 
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CHAPIT RE XIII. 
Continuation * meme ſujet. 


U. autre effet tres- conliderable de la liberte 
de la preſſe , c'eſt qu'il met le peuple en etat 
de deployer les moyens reels que la conſtitution 
lui a donnes , d'influer ſur le gouvernement. 
Nous avons vu precedemment I'impoſſibilite où 
etoit un grand nombre d'hommes, appelles a fe 
decider en corps & ſur le champ, de prendre un 
parti reflechi. Mais cet inconvenient „ ſuite inè- 
vitable de leur poſition, ne prouve point une in- 


Eriorite perſonnelle vis-4- vis de ceux que quel- 


ques avantages particuliers mettent en etat de 
les diriger. Ce n'eſt pas la fortune, C'eſt la nature 
qui a mis entre les hommes les diffèrences eſſen- 
tielles; & quelque qualification que puiſſe donner 
a Vaſſemblage de leurs ſemblables un petit nom- 
bre de perſonnes ſans reflexion , il n'eft ſouvent 
entre I'homme d'6&tat & tel homme de ce qu'ils ' 
appellent la lie du peuple, qu'une enveloppe qui, 
quoique groſſiere, n'a beſoin , pour difparoitre , 
que d'une occaſion ; & c'eſt plus d'une fois qu'on 


a vu, du ſein d'une multitude en apparence 
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mèpriſable, ſortir tout - a- coup des Viriatus, des 
Spartacus. * | 

Ce ne ſont donc, encore une fois, que les 
eirconſtances & le tems qui manquent au peu- 
ple; & la liberté de la preſſe vient remédier à 
ce dẽ ſavantage. Par fon moyen chacun peut, 4 
lothr & en ſilence, s'inſtruite de tout ce qui 
tient aux queſtions fur leſquelles il doit fe de- 
terminer. Par fon moyen une nation tient con- 
ſeil & deélibere, lentement à la verite (car une 
nation ne s inſtruit pas comme une aſſemblee de 
juges), mais ſurement, & dans la meilleure 
forme. Par ſon moyen tous les faits ſont à la 
fin Eclaircis , & par le choc des diverſes repon- 
ſes & repliques,, il ne reſte que les argumens 
ſolides (1). | 


() Ce droit de diſcuter publiquement des ſujets poli- 
tiques , eſt d&ja ſeul un grand avantage pour le peuple 
qui en jouit. Si les citovens de Geneve, par exemple, 
ent mieux maintenu leur libertè, que le peuple n'a pu le 
fajre dans les autres republiques de la Suiſſe, je crois 
qu'ils en ſont red:vables a l'amole droit qu'ils ont de fai- 
re des remontrances publiques a leurs magiſtrats. C'eſt or- 
dinairement au conſeil des vingt-cing qu'ils les adreſſent; 
& ces magiſtrats ſont obliges d'y repondre. Si leur repon- 
fe ne ſatisfait par les citoyens remontrants , ceux ei pren- 
nent le tems (deux ou trois femaines) pour 4 hes une 
Teplique, à laquelle les magiſtrats doivent auſſi repondre z 
& le nombre des citoyens, qui ſe preſentent a chaque 


nquvelle remontrance, Saccroit à proportion qu'on trouve 


la raiſon de leur cdte. Les remontrances faites, il y a 
quelques années, au ſujet de la ſentence portée contre le 


celebre Rouſſeau ; en ſont un exemple memorable : la pre- 
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Auſſi, quoi qu'il ſoit tres-permis de ne pas de- 
ferer implicitement aux reſolutions tumultuaires 
d'un peuple que des orateurs agitent 3 d'un autre 
core , lorſzue ce pcuple , laiſſe 4 lui meme, per- 
ſevere dans des opinions que des ecrits publics 
ont long tems diſcurces , & dont iis ont fur-tout 
carte toute erreur de fait, cette perſeverance me 


paroĩt une deciſion extremement reſpectable; & 


c'eſt alors, quoique ſeulement alors, qu'on peut 


dire: Ia voix du peupte eft la voix de Dieu. 


Comment donc le peuple anglois peut - il agir, 
lorſqu' ayant une opinion veritablement à lui, il 
forme des plaintes contre I'adminiſtration ? c'eſt 
comme nous l'avons vu, par l'election de ſes de- 
pures : & le meme moyen de communication » 
qui l'a eclaire fur les choſes dont il fe plaint, le 
met auſſi en etat d'y appliquer le remede. 

Il fait , par ce moyen, quels avis ont été ou- 
yerts , par qui ils Vont été, qui les a ſoutenus : 


miere ne fut preſentce que par quarante citoyens ; le nom- 


bre de ceux qui accompagnerent les ſuivantes , s augmenta 
juſqu'à neuf cents. Cette circonſtance & Vapparat avec 
equel ces remontrances (ou ces repre/entations , comme on 
les appelle plus communement) ſont preſentees, les a ren- 


. dues la terreur des magiſtrats: elles ont mème ete plus uti- 


les encore aux citoyens gene vois pour prevenir les abus, 
que pour y remedier; & il y a apparence que rien ne re- 


.tiendra plus efficacement les magiſtrats de faire quelque de- 


marche haſardee , que la crainte qu'elle ne donne lien à 
une repreſentation. TO | | 
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il ſaĩt les raiſons qui ont &te allegutes ; & par 
la maniete dont les ſuffrages ſe donnent, il n'i- 
gnore aucun de ceux qui votent conſtamment 
pour ſoutenir des meſures pernicieuſes. 

Et, non ſeulement le peuple connoit les diſ- 
politions de chacun des membres de la chambre 
des communes; mais la publicite de toutes cho- 
ſes lui fait connoitre, de plus, les ſentimens 
politiques du tres - grand nombre de ceux que 
leur poſition rend propres à y avoir place. Et 
profitant , ſoit des occaſions de vacance, que 
diverſes cauſes rendent aſſez frequentes ; ſoit , 
fir7-tout, de celle de VeleQion generale , il pu- 
rifie ſucceſſivement, ou tout-a- coup, l'aſſemblèe 
legiſlative; &,, fans changer le gouvernement, 
il en reforme le principe. 

Quelques perſonnes douteront , je le fais, de 
ces vues patriotiques & ſuivies que je prete au 
peuple anglois , & m'objecteront le defordre de 
certaines Elections. Mais ce reproche qui , pour 
le dire en paſſant, ne convient gueres dans la 
bouche de ceux qui voudroient que le peuple 
fit tout par lui-meme 3 ce reproche, dis je, 
quoique fonde juſques a un certain point, ne 
Feſt pas autant que le croient ceux qui n'ont 
jetẽ qu'un coup d' œil momentane ſur Vetat des 
choſes. 3 . | 
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Sans doute, dans une conſtitution ou les grands 
ſujets de crainte font ſi effieacement prevenus , il 
eſt impoſſible que le peuple n'ait de grands inter- 
valles d'inattention. Appelle alors tout-a-coup à 
ſe nommer des repreſentans , il n'a point examine 


à Pavance ceux qui lui demandear ſon ſuffrage z 


& ceux-ci n'ont point eu, dans la tranquillité 
publique, d'occaſion de ſe diſtinguer. 

Lelecteur convaincu, d'un autre cbts, que 
celui qu'il choiſira, aura autant d'interer que lui- 
mème au maintien de la liberté, n'entre point 
dans des recherches difficiles, & dont il voir qu'il 
peut ſe diſpenſer. Oblige cependant de donner la 
preference à quelqu'un, il ſe decide par des mo · 


tifs qui ne ſont excuſables, que parce qu il faut 


des motifs pour ſe decider, & que , dans ce mo- 
ment, il n'en a pas d'autres; & J avoue que * 
dans le cours tranquille des choſes, & aupres 
deleteurs d'un certain état, celui des candidats 
qui donne la plus belle fere 5 riſque davoir beau- 
coup d' avantage. 4 Fs 

Mais lorſque , d'un core, les 8 du 
gouvernement, & de autre „ la con nivence du- 
ne majorite dans la chambre des communes 5 
viendroient a donner une allarme f6rieuſe à la 
nation, on verroit alors ſe deployer » pour le 


maintien de la liberte , of cauſes qui ont con- 
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couru à I'erablir. Il ſe formeroit une combinai- 
ſon generale, & des membres actuels du parle- 
ment qui ſont reſtes fideles à la cauſe publique, 
& des perſonnes de toute condition d'entre le 


peuple. Des conferences , en pareil cas, sta- 


Þliſſent , des ſouſcriptions mEme souvrent pour 
ſoutenir les frais quelconques une oppoſition ſi 
néceſſaire; & les motifs petits & particuliers 
Etant réduits au ſilence A la vue du danger na- 
tional, les ſentimens profeſſes, & meme reduits 
en action, d'amour de la liberte , deviennent les 
ſeuls titres qui decident des deeckions. 

C'eſt ainſi que ſe formerent les parlemens qui 
ſupprimerent les impoſitions & empriſonnemens 
arbitraires , & la chambre Etoilee. Ceſt ainſi 
que, ſous Charles II, le peuple, revenu de la 
ſorte d' enthouſiaſme avec lequel il regut un roi, 


fi long tems perſeècutè, ne lui donna enfin qu? 


des parlemens compoſẽs d'une majorite d'hom- 
mes attaches à la cauſe publique. C'eſt ainſi que, 
perſeverant dans une conduite que les circonſtan- 
ces rendoient nëceſſaire, le peuple Eluda les ru- 
ſes du gouvernement; & Charles ne ſe porta a 
diſſoudre trois parlemens confEcurifs, que pour ſe 


retrouver fans ceſſe en tẽte les memes hommes 


qu il croyoit conge dier. WD; 
Ceſt encore alnſi que Jacques u, 2 aa des 
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promeſſes , qu il Etoit bien reſolu de ne pas 
tenir, procurerent d'abord toute la faveur du 
peuple „ h'efit enfin à faire qu'à des parlemens 
patriotiques, que le peuple ſoutenoit opiniarre- 
ment; & ayant voulu lui meme $'obſtiner a ſon 
tour, il termina ſon regne par la cataſtrophe 
que chacun fait. 5 5 
En un mot, ceux qui reflechiront que la conſti- 
tution à tellement arrange les choſes, que la 
cauſe generale ſe trouve etre celle de la liberté, 
& qu'il n'y a que des cauſes d' accident qui gulf. 
ſent engager des membres de la chambre des 
communes A favoriſer des meſures qui y ſolent 
contraires , , que le peuple n'a, par conſequent, , 
qu'a en changer les membres pour la reformer ,. 
* * un parlement compoſe d hommes nouveaux 
ſt, Preſque, 4 coup Mar, un parlement popu- 
Ul 5 ſeront ſi frappes de 1 efficace du droit d. 
leFion , „ qu'ils conviendront que le ao tor eſt 1e 
maltre final des reſſqpts du gouvernement. . 
Et, quoique ſes plalntes n'aient pas roujours 
un effor prompt & immediar (proniptityde aui 
ſeroit le ſymptome dune mobilits fune ſte dans 
les parties de la conſtitution „8 cen ameneroit 
tot ou tard la ruine); bependant; beichu. on exa- 
minera attentivement le jeu & les reſources de 
et memes parties , on ne trouvera point due 
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ce ſoit une aſſertion trop hardie de dire., qu'il 
eſt impoſſible que des griefs, dans leſquels le 
peuple perſevere , c'eſt-a-dire encore une fois, 
des gricts fondes „ be ſoient ror ou tard re- 


Ureſſes. 
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| M AIS routes ces prerogatives du peuple 7 priſes 
en elles- memes ; ne ſont que de foibles armes 
contre les farces reelles de ceux qui gouvernent. 
Toutes ces precautions „ tous ces droits recipro- 


ques, ſuppoſent eſſentiellement que les choſes 


reſtent dans le legal & prévu. Quelle 


feroit donc la reſource du peuple , dans le cas 


cou le prince 18s affranchiſſant ſubitement de tout 


lien, & ſe jerant, pour ainli dire, hors de la 


conſtitution , auh reſpeQeroit plus ni la perſon- 
Ppropricte du citoyen , & youdroit ou 


= * 
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| regner | fans ſon parlement, ou le forcer de ſoul- 
crire a les .volonrds 3 ? ce ſeroit la reſiſtance. - 
. Sans entrer, 3 i dans Ja diſcution d'une theſe 


q colt. de remonter aur Frincipes des 
gow 
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gouvernemens , par conſequent à un grand .de- 


. mil, & fur laquelle, d'ailleurs, les perſonnes 
fans prejuge ſont aſſez d accord, je me conten- 
3 terai de dire (& ce ſera aſſez pour le but que 
5 je me propoſe), que cette theſe eſt ainſi deci- 
dee par les loix d'Angleterre , & que la reſiſ- 

2, tance y eſt regardee comme la reſſource legiti- 
57 time & finale contre les violences du pouvoir. 
Ce fut la reſiſtance qui donna Vexiſtence a 

cette grande charte , fondement de la liberté; 

& Vexces d'une puiſſance , etablie par la force, 
fut reprime par la force (1). C'eſt le meme 

51 moyen qui en a procure, en divers tems, la 
5 confirmation. Enfin , G'a été la reſiſtance a un 
7 roi , qui comptoit pour rien ſes engagemens , 
yy qui a mis ſur le tröne la famille aujourdhui re- 

| goante. „ | 
ie Il y a plus: cette reſſource, qui n'avoit été 
Juſques-la qu'une voie de fait oppoſee a des 
* voies de fait, fut, a cette Epoque, avouèe par 
a la loi elle-m#me. Les lords & les communes, 
n (1) Milord Littleton dit fort bien dans ſes lettres Per- 
N ſanes: & ſi les privileges du peuple d' Angleterre ſont des 


'» conceſſions de la couronne le pouvoir de la couronne 
» meme n'eſt-il pas une conceſſion du peuple n? on pour- 
roit dire avec autant deverite, & en des termes plus rap- 
proches du ſuier de ce chapitre : fi les privileges du peuple 
furent une uſurpation du pouvoir des rois , ce nouvoir mè- 
me des rois fut originairement une uſurpation (fi ce fut par 
ſurpriſe, n' importe) de la liberté naturelle du peuple. 


Tome 1J. — — 


So COP. S TITVTIo S 
folemnellement aſſemblés, declarerenc que » le 
» roi Jacques I . ayant fait ſes efforts pour 
» ſubvertir la conſtitution du royaume, en rom- 
» pant le contrat originel entre le roi & le 
» peuple 3 & ayant viole les loix fondamenta- 


» les, & s'etant retire du royaume , avoir ab- 


„ digue le gouvernement, & que le tròne en 

vy conſequence, etoit vacant » (1). 

Et de peur que ces principes , que la revolution 
conſtatoit , ne fuſſent, avec le tems, comme 

ces ſecrers d'etat qui ne ſont vrais que pour 

une certaine claſſe de citoyens le meme acte 


aſſura expreſſement à chaque particulier le droit 


de reclamer formellement contre les abus du 


pouvoir, &, qui plus eſt, d'avoir des armes 


pour fa defenſe. Voici comment s'exprime le 
junge Blackſtone , dans ſes commentaires fur les 
loix d'Angleterre. . 

V Et pour la defenſe de ces droits , quand ils 
» ſont violes ou attaquès, les ſujets d'Angleterre 
» ſont entitres, premierement, a Vadminiſtra- 
» tion & au libre cours de la juſtice dans les 
v tribunaux de la loi; ſecondement „au droit 
» 4 Fee des 1 au roi ou au par- 


00 P bill des droits a donne depuis une nouvelle ſanc- 
tion à tous ces principes. 
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lement; & enfin au droit d'avoir & employer 
des armes pour leur defenſe » («). 

Enfin , ce droit de $'oppoſer a la violence 8 
dus e forme & de quelque part qu'elle 
jenne, eſt ſi bien reconnu, que les tribunaux 
ont pris quelque fois pour motif de leurs de 


zoulier, 

Un connteable , hors de tn ede , ou reſ- 
ort, arrèta une femme nommee Anne Dekins ; 
nommé Tooly prit ſa defenſe, & dans la 
aleur de la querelle tua l'aſſiſtant du conneta- 
e. Pourſuivi comme meurtrier , il allegua.pour 
juſtification , que Pillegalite de. l'empriſon- 
ment Etoit une cauſe de provocation ſuffifante 
dur rendre homicide excuſable, & demandoit, 
1 conſequence , d'erre admis au benefice du 
rge. Les jures ayant prononce fur le point 
fait, laiſſerent le point de droit a la deciſion 
juge, en rendant un ſpecial verdict ou ſen- 
ace ſous reſerve. L'affaire fut portce par devant 
tribunal meme du King's Bench, & de- là elle 
t encore ajournce , pour avoir Popinion des 
juz grands juges. Voici opinion que celivra le 
ige Holt. 

» $t un homme eſt empriſonné par une au- 


00) Blackſtone's Comment, B. I. Ch. 1. P. 140. 
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lions. Je ain la-deſſus un fait aſſez -+ 
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» torite illegale , c'eſt une provocation ſuffiſau 
» Atoutes perſonnes, enſuite de leur compaſſion 
» beaucoup plus lorſque Vempriſonnement el 
» fait ſous couleur de juſtice. Quand la liber 
» te du ſujet eſt attaquee, c'eſt une provoc; 
» tion à tous les ſujets d'Angleterre : un hom 
» doit $'interefſer pour la grande charte & |: 
„ loix; & fi quelqu'un en empriſonne un au 
» Ulegalement , il eſt un offenſeur contre | 
v grande charte v. Apres quelque debat , oc 
ſionnè ſur-tout parce que le nomme Tooly « 
paroiſſoit pas avoir eu connoiſſance que le coif® 
'netable füt hors de ſon precin@, ſept des jug 
furent d'opinion , que le priſonnier n'etoit co 
pable que de meurtre non volontaire; & il 
admis au benefice du clerge (1). 

Mais c'eſt 4-l'egard de ce droit d'une reliſtan 
finale, que ſe voit ſur- tout Vavantage d 
moyen tel que la libertè de la preſſe. Comme 
plus grands droits du peuple ne ſont rien , ſans 
perſpective d'une reſiſtance qui en impoſe a c 


le ce 
aus 
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qui oſeroient ouvertement les violer, ce droit u 
me de reſiſter n'eſt rien, Sil n'exiſte un moj 954 
; ; voiſſa 

de concert entre les diverſes parties du peu, * 
| un] 


Chaque citoyen en particulier, inconnu à to es 
EE ik N ten 


(1) Rapports de cas debattus & jugés in banco re; el d 
dans le tems de la ſeue reine Anne. 
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Spporte en ſilence des coups auxquels il ne voit 
as que perſonne $'intereſſe : laĩſſè a fa force indi- 
iduelle, il tremble vis-a-vis de la puiſſance re- 
outable & toujours prete de ceux qui gouver- 
zentz & ceux-ci ſentant, $'exagerant meme , 
s avantages de leur poſition , peuvent, ou, ce 
ui revient preſque au meme, croient pouvoir 
out oſer. 

Mais lorſqu'ils voient qu il n'eſt aucune de leurs 
tions qui ne ſoit expoſee au grand jour; que, 
jar la vivacite avec laquelle tout ſe communique, 
nation forme, pour ainſi dire, un tout irrita- 
ale, dont aucune partie ne peut Etre touchee 
ins exciter un fremiſſement univerſel ; ils ſentent 
lors, que la cauſe de chacun eſt reellement la 
auſe de tous, & qu'attaquer le dernier d'entre 
iſtaude peuple, C'eſt attaquer tout le peuple. 

a Ceſt ici encore qu'il faut remarquer Verreur 
me e ceux qui, ne voyant la libertè du peuple que 

Cn; Nas fa puiſſance, ne volent a Puiſſance que dans 
\ ce" action. 
dtn Lorſque le peuple opere beaucoup par lui · mè- 
100 ney il eſt impoſſible qu'il acquiere jamais une con- 
peu loiſſance exacte de l'etat des choſes. L'evenement 
10 lun jour detruit les idees qu'il avoit commence a 
prendre la veille; & dans le mouvement conti - 


wel aucun principe, & ſur- tout aucun concert, 
D 3 
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n'a le tems de s ẽtablir. Vous voulez que le pa 
ple aime & defende ſes loix & a liberté; laiſſe: 
lui donc le tems de ſavoir ce que c'eſt que loix & 
que libertè, & de ſe reunir ſur leur objet: von 
voulez une rèunion, une coalition, qui ne pen 
£obtenir que par un procede lent & porn 
& vous ſecouez ſans ceſſe le vaſe. 

Je dirai plus, il eſt contradictoire que le peu 
ple agiſſe, & qu'il ſoit rèellement puiſſant. Si | 
ſentiment de PoppreſFon Ia force de ſortir de lor 
dre legal , ou il ne trouvoit plus de, ſüretè, cel 
pour fe trouver tout- a- coup ſoumis à un pet 
nombre de chefs , d' autant plus abſolus que le 
titre n'eſt point eclairci : fi meme il n'eſt queſtia 
pour lui de camp & de diſcipline militaire. 

Si c'eſt dans le cours ordinaire & legal que! 
peuple eſt appellè à ſe mouvoir, chacun des ind 
vidus s'y voit oblige , pour le certain ſucces qu 
' ſe propoſe, de fe joindre à un parti; & ce pan 
ne ſauroit Etre ſans un conducteur. Les citoyer 
ſe diviſent , & prennent l'habitude de reconnoit 
des chefs ; ils ne ſont a la fin que les cliens du 
certain nombre de patrons 3 & ceux- ci, enchal 
nant les bras comme ils maitriſoient les ſuffr 
ges, comptent pour peu un peuple, dont avec unt 
partie ils favent contenir autre. 

Mais lorſque les reſſorts du gouvernement fo 


' my, 
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places abſolument hors du peuple , leurs mouve- 


mens ſont par-la meme degages de tout ce qui 
pouvoit les compliquer c ou les maſquer. Le peuple 


conſidèrant deformais les choſes ſpeculativement 
& n'etant, pour ainſi dire, que juge des coups , 
ne ſe fait que des idees juſtes ; & ces idees, dans 
le repos general , gagnant & s' inſinuant de pro- 
che en proche, il na enfin plus, ſur Vobjet de 


7 


: ia liberte , qu'une volontè & qu'une ame. 


Reuni ainſi en un tout, il eſt à chaque inſtant 
le maitre de frapper le coup deciſif qui doit met- 
tre tout de niveau: ſemblable à ces puiſſances de 
mechanique , dont la plus grande efficace eſt cel- 
le de Vinſtant qui precede leur action, il a de la 
force preciſement parce qu'il n'en deploie point 
encore; & c'eſt dans cet état d'immobilite , 
mais d'attention , qu'eſt ſon veritable momen- 
Ceux, d'un autre c6te, qui, ſoit par un effet 
de la fortune, ſoit en vertu d'une commiſſion par- 
ticuliere du peuple, font mouvoir les reſſorts du 
gouvernement, ſe voyant places comme ſur Pa- 
rene , & obſerves a diſtance par des hommes li- 
bres d'eſprit de part? & qui n'ont en eux qu'une 
confiance conditionelle , craignent d'exciter un 
mouvement qui ſeroit la deſtruction, non pas 


de tout pouvoir, mais qui , quoiqu'il pit arri- 
D 4 


vs co, erer 


ver enſuite, ſeroit ſurement & d'abord celle du 
leur. Et à ſuppoſer que, les cauſes dont nous 
avons parle ci-deſſus, perdant ſubitement leur ef- 
fet, ils $'apretaſſent A faire entr'eux le facrifice 
des loix qui ſont la baſe de la liberre , venant à le- 
ver les yeux fur cette vaſte afſemblee qui tient ſes 
regards arretes ſur eux, ils ſentiroient ſe confir- 
mer bien vite leur vertu vacillante , & fe ha- 
teroient de regagner des principes , hors deſquels 
il reſt pour eux que ruine & que perdition. 
En un mot, le grand nombre ne pouvant agir 
que pour Etre ſoumis, ou pour detruire, la ſeule 
part avantageuſe qu'il puiſſe avoir dans une conſ- 
titution , doit ètre, non pas d'intervenir , mais 
Cinfluer 3 de pouvoir agir , & non pas d'agir. 

La puiſſance du peuple n'eſt pas lorſqu'il frappe, 
mais lorſqu'il en impoſe : c'eſt quand il peut tout 
renverſer , qu'il n'eſt jamais dans le cas de s'emor. 
voir 3 & Manlius renfermoit tout en quatre paro- 
les, lorſgu il diſoit au peuple de Rome: Qſtendi- 
15 bellum , pacem habebitis. 
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CHAPIT RE XV. 


Preuves, tirces des faits , de la yerite des prin- 


cipes poſes dans cet ouvrage. 2. La maniere 
ſinguliere dont les reyolutions ſe ſont rs 
ter mines en Anglete rre. 


GE n'eſt pas aſſez Caroir prouve par le rai- 
ſonnement les avantages de la conſtitution de 


Angleterre: l'on me demandera , fans doute , fi 


les effets repondent à la theorie. Mais a cette ques- 
tion, qui, je Vavoue , eſt extremement en place, 
ma reponſe eſt toute trouvee : ce ſera celle que 


faiſoit , je croĩs „un Lacedemonien : ED * 


yoyer. 
En lifant hiſtoire Angleterre On eſt ſur- tout 


frappè d'une circenſtance , qui diſtingue avanta- 


geuſement le gouvernement anglois de tous les au- 
tres gouvernemens libres : C'eſt la maniere dont 


les r&volutions ſe ſont conſtamment termindes en 


Angleterre. 

Si nous jetons les yeux avec quelque attention 
ſur Phiſtoire des autres etats libres, nous verrons 
que les diſſentions qui s'y ſont elevees ont tou- 
jours fini par des accords , où l'on n'a eu ſoin ſ- 


een ren 
rieuſement que de linteret d'un petit nombre, tan- 
dis qu'on a eu peu d'egard a ceux de la multitude. 
Preciſement le contraire eſt arrive en Angleterre , 
ou nous voyons les revolutions toujours ſuivies de 
precautions plus amples , & mieux calculees pour 
aſſurer la liberte generale. 

L'hiſtoire des anciennes republiques grecques, 
& ſur- tout celle de la republique romaine , dont 
il nous reſte le plus de monumens entiers , four- 
niſſent des preuves frappantes de ce que je viens 
C'obſerver en premier lieu. 1 

Quelle fut, par exemple, la conſequence de 
la grande revolution , qui chaſſa les rois de Rome, 
& ouù le ſenat & les patriciens furent les conſeil- 
lers & les conducteurs du peuple ? Denys d'Haly- 
carnaſſe & Tite-Live nous Vapprendront : les ſe- 
nateurs s'attribuerent immediatement ce pouvoir 
exercè par les rois , dont ils venoiĩent de ſe plain- 
dre fi hautement. L' execution des decrets qu'ils 
feroient a l'avenir, fut confice a deux magiſtrats, 
pris de leurs corps, & entierement dependans 
d' eus, qu'ils appellerent conſuls, & qu'ils reve- 
tirent de tous les ſignes exterieurs dont les rois 
$'eroient pares. On eut ſoin ſeulement de regler, 
que les haches & les faiſceaux , ſymboles du pou- 
voir de vie & de mort ſur les citoyens que le 
ſenat $'arrogea , ne ſeroient point portes devant 
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les deux conſuls , mais ſeulement devant un Ala fois, 
pour ne pas doubler la terreur du peuple. (1) 


Ce ne fut pas tout: les ſenateurs gagnerent ceux 


qui avoient alors le plus A dire parmi le peuple 


& les admirent dans leur corps comme mem- 
bres (2). I eſt vrai que cette precaution etoit 
neceſſaire , & que, prudemment , ils ne pou- 
voient pas fe diſpenſer de la prendre: mais il 
n'en eſt pas moins vrai, que les interets des per- 
ſonnages eminens dans la tepublique erant ainſi mis 
en ſire, la revolution fut terminee. Les nou- 
veau ſenateurs, ainſique les anciens, eurent grand 
ſoin de ne pas diminuer un pouvoir devenu le leur, 
en inſiſtant ſur les meſures à prendre pour la liberte 


du peuple. Ils firent plus: ils rendirent ce pou- 


voir plus terrible encore qu'il n'avoit ete 3 & 
le ſupplice, auquel le conſul condamna, Mili 
rement le nombre de ceux qui reſtoient atta- 
ches a Vancienne forme, & ſes propres fils, aver- 
tit le peuple de ce qu'il avoit a attendre, fi jamais 
il preſumoit de $'oppoſer a l'autoritè de ceux 
qu'il venoit de ſe donner, fans y penſer, pour 


maitres. 


(1) Omnia jura ( regum) , omnia inſignia a con ſu- 
les tenutre ; id mods cautum eſt, ne, fi ambo faſces habe- 
rent , duplicatus terros videretur. Tit. Liv. II. 1. 

(2) Ces nouveaux ſenateurs furent appelles conſcripti: 
de-la le nom de patres conſcripti , qui fur donné dans la 
ſuite indiſſèeremment a tout le nat ind. EY 


& (OS TITDT Te 
Parmi les loi ou coutumes oppreſſives, que 
le ſenat, apres Vexpulſion des rois , avoit laiſ- 
ſees en vigueur, le peuple cria le plus contre 
celles qui, condamnant a l'eſclavage les citoyens, 
quand ils ne pouvoient payer au tems ſtipule leurs 
dettes avec les interetrs (qui Etoient exorbitans a 
Rome); les livroient garrotes a leurs creanciers : 
de- la le nom de Next: , qu'on donna a cette ſor- 
te d'eſclaves. Les cruautes exercees par les crean- 
Ciers ſur des infortunes , dont le nombre devint 
fort grand par les calamites domeſtiques que leur 
attirotent les frequentes guerres ou l'on impli- 
quoit continuellement Rome; ces cruautes , dis- 
je, ſouleverent enfin la maſſe du peuple : il 
abandonna la ville & ſes concitoyens inhumains, 
XX ſe retira de l'autre cote de I Anion. 

Mais cette ſeconde revolution , non plus que 
la premiere, ne procura que l'avancement de 
quelques particuliers. On crea un nouvel office 
appelle le tribunat. On y Eleva ceux que le peuple 
avoit mis a fa tete en abandonnant la ville. Leur 
fonction devoir Eetre de proteger a Pavenir les ci- 
toyens; & on les reyetit, pour cet effet, de cer- 
taines prerogatives. Cette conftitucion , il faut 
Favouer , eut pu devenir tres-avantageuſe au peu- 
ple, du moins pendant long-tems, fi l'on avoit 
pris certaines precautions pour preyenir la trop 
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grande importance perſonnelle que pouvoient ac- 
querir ces nouveaux magiſtrats (1). Mais ceux-ci 
ne jugerent pas a propos de ſuggerer ces precau- 
tions; & quant aux abus-memes qui avoient ori- 
ginairement donne lieu aux plaintes du peuple , 
il ne fut plus queſtion de les redreſſer (2). 

Dans ces premiers ages, cependant, de la re- 
publique, le ſenat & les patriciens etoient trop. 
_ Etroitement unis, pour que ces magiſtrats de nou- 
velle creation , avec tous leurs privileges perſon- 
nels , puſſent ſe faire admettre au conſulat , ou 
dans le ſenat , & ſeparer ainſi tout- A · fait leur con- 
dition de celle du peuple. Cette ſituation, ou on 
devoit ſouhaiter de les tenir toujours, produi- 
ſit d abord de très- bons effets; & leur conduite 
repondit en grande partie a Vattente du peuple. 

Les tribuns ſe recrioient hautement ſur le pouvoir 
exorbitant dont le ſèenat & les conſuls $'etoient 
empares : & il eſt a propos d'obſerver ici (ce dont 
bien des lecteurs ſeront ſurpris peur-Etre) , que 
pendant ſoixante ans ecoules depuis l' rection des 
rois, le pouvoir que ces ſuperieurs $'etotent ar- 
roge ſur la vie des citoyens , n'ayoit ete aſſujetti 

(1) Leur nombre qui n' toĩt que de dix, elit dil Etre 
beaucoup plus grand; & ils n'aurotent jamais di accepter 
le pouvoir laifſe a chacun d'eux , d'arreter tout court les 
meſures des autres par ſa ſeule oppoſition. 


(I.) Auſſi y eut-il dans la ſuite pluſieurs autres ſèditions 
à ce ſujet. | | 


oss rITDoTrTITI on 


à aucune loi connue. Les tribuns inſiſterent 
donc, pouf que l'on fit des loix que les con- 
ſuls fuſſent obliges a l'avenir de ſuivre, afin qu'il 
ne leur füt plus permis de ne conſulter que leur 
caprice dans l'exercice de ce dangereus pou- 
voir (1). 

Quelque Equitable que fut la demande , le ſenat 
& les patriciens s'y oppoſerent avec chaleur ; & 


PA. 3A 8 £©A nu cw ta ns 


tantot nommant des dictateurs, tantot appellant ; 
les pretres au ſecours, tantot par d'autres moyens, 
ils ſurent toujours rendre inutiles les efforts des 4 
tribuns. Enfin pourtant , comme ceux-ci y al- p 
loient alors de bonne foi, le ſenar fut oblige a 
de plier; & Ton paſſa la loi Terentilla, par la 0 
quelle il fut ſtatue qu on feroit un code gene- 127 
ral de lois. & 
Ces commencemens paroiſſoient promettre le Ip 
meilleur ſuccès à la cauſe du peuple: mais mal- 15 
heureuſement le ſenzt fur obtenir, que le tri? Noe 
bunat ſeroit vacant pendant tout le tems qu'on p 
travailleroit au code; il obtint auſſi que le con- * 
ſeil des dix, appelle les decemvirs , qu'on de- * 
voit charger de ce travail, ſeroit pris d'entre tr 
les parriciens : ainſi les memes cauſes produiſi- 8 
EO fie 
AQ Ouod nonulis in ſe jus dederit eo conſulem uſurum 5 | m 


non Infos libidinem, ac 207% an juam [ro lege RaFENIOe 


IS Lv. It, 9. 
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rent encore les memes effets; & le pouvoir du 
ſenat & des conſuls fut laiſſè dans le code, appel - 
le la loi des douze tables, auſſi indefini que ja- 
mais. Quant aux loix dont nous avons parle , 
concernant les debiteurs , dont le peuple n'avoit 
ceſſe de ſe plaindre amerement, & au ſujet deſ- 
quelles il etoit juſte de leur donner quelque ſatis- 
faction, elles furent confirmèes, & meme ren- 
dues plus terribles, par les termes dans leſquels 
on les coucha. | 

Le vrai motif du ſenat , quand il crea « cette nou- 
velle magiſtrature des deccmvirs , fut d'avoir un 
pretexte , en ſuſpendant Pancienne charge de 
conſul , de ſuſpendre auſſi celle de tribun, & de 
ſe debarraſſer ainſi du peuple pendant Vimpor- 
tante beſogne de la confection du code. Pour 
etre ſtr de ſon fait a cet egard , il crut ne 
pouvoir mieux faire que de remettre toute Pauto- 
rite de la Republique entre les mains de ces nou- 
veaux magiſtrats. Mais pour le coup leſenat & les 
patriciens Eprouverent, a leur tour, le danger 
de confier le pouvoir fans reſerve. Les decemvirs 
les tromperent , comme ils avoient eux-memes 
trompe le peuple : ils retinrent , de leur auto- 
rite privèe le pouvoir illimitè qu'on leur aroit con- 
fie; & ils le firent ſentir cnfin aux patriciens , com- 
me aux plébèiens, juſqu'a ce que Punion des 
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deux partis contre eux produiſit leur cataſtrophe. 
Les anciennes dignites de la republique furent 
retablies & avec elles le tribunat. Ceux du peuple 
qui avoient ſervi d'inſtrumens a la deſtruction u 
decemvirat , furent, comme il etoit naturel, 0 
elus tribuns; & ils entrerent en fonction avec 7 
une prodigieuſe provilion de popularite , tandis p 
que le credit du ſenat & des patriciens , par i 
une ſuite de la longue tyrannie qui ne faiſoit que iſ y; 
d'expirer , avoit prodigieuſement baiſſe. Ces ls 
deux circonſtances reunies ne donnerent que | 
trop de facilice aux tribuns, pour terminer cette m 
revolution comme on avoit fini les autres, en v. 
la faiſant ſervir a leur agrandiſſement particu- ro 
lier. Ils firent ajouter de nouveaux privileges per- I ex 
ſonnels à ceux qu'iis poſſèdoient deja : ils obtin- ¶ re: 
rent une loi qui ordonnoit, que les reſolutions f 
priſes dans les comices par tribus ( aſſemblee ou toi 
les tribuns etoicrt admis pour propoſer des loix hat 
nouvelles) ſeroient obligztoires pour toute la re- me 
publique; loi par laquelle ils formerent un im- du 
perium in imperio, & acquirent, comme Tite- | du 
Live dit, une arme des plus dangereuſes (1). avo 
Depuis ce tems la republique fut ſujette a de 
grandes convulſions, qui, comme toutes les 
precedentes , „ n'aboutiſſoient toujours qu'a aug: 


(1) Acerrimum telum. 


mentel 


DE FE ANGIETERRE Gf 


menter le pouvoir du petit nombre. Les tribuns 
propoſerent frequemment de liberer le peuple 
de ſes dettes, de faire entre les citoyens le par- 
| WW tape égal des terres conquiſes fur Pennemi , de 

diminuer Vinteret de Pargent prete. Ces régle- 


mens euſſent ere excellens, & il etoit bon de les 


4 

$ propoſer : mais malheureuſement pour le peuple 
r © ils ne ſervoient que de pretextes aux tribuns. Les 
e I vrais points ou ils viſoient , c'eroit le- conſulat, 
s la pretriſe, & les autres offices du pouvoir exé- 
ie I cutif: ils étoient deſtines A les contröler ſeule- 
to ment; & ils vouloient les partager. C'eſt 4 ces 
en | vues qu' ils ſirent conſtamment ſervir ce qu'ils pa- 
u- roiſſoient faire pour la cauſe publique. Par 
er- exemple, pour parvenir au conſulat, ils s'y pri- 
in- rent de la maniere ſuivante. | 
ons Apres avoir, pendant pluſieurs années, ſaĩſi 
ou toutes les occaſions qui s'etoient preſentees pour 
oix haranguer le peuple a ce ſujet, apres avoir mè- 
re- me excite des (editions pour vaincre oppoſition 
b du ſeènat, ils ſe prevalurent de la circonſtance 
dun interregne, c'eſt- A- dire, d'un tems on il n'y 
avoit qu'eux ſeuls de magiſtrats dans la républi- 
que; & ils propoſerent aux tribus , qu'ils ayoient 
convoquees, de paſſer les trois loix ſuivantes: 
1”. de regler le tant du pret à interet: 29. d'or- 


donner qu'aucun citoyen ne m cy plus de 
enter il Tome II. 1 
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500 acres de terre: 30. d'exiger que l'un des 
conſuls fut pris du corps des plébèiens. Mais a 
cette occaſion il parut evidemment , dit Tite- 
Live, quelles des loix dont il s'agiſſoit étoient 
agreables au peuple , & laqueile des trois tenoit 
a cœur à ceux qui les avoient propoſees : car 
les tribus accepterent les loix concernant inte- | 
ret de Vargent & les terres; mais ils rejeterent a 
celle du conſulat plèbèien; & les deux premiers ; 
articles auroicnt été regles des ce moment-la, 6 , 
les tribuns n'avolent declare que les tribus etoient a 
convoquèes pour accepter ou rejeter les trois pro- „ 
poſitions enſemble (1). Il $'enfuivit de grandes . 
emotions pendant toute une annee 3 & enfin les I en 
tribuns , par leur perſeverance a exiger que les I ; 
tribus donnaſſent leurs ſuffrages pour les trois 0 
rogations conjointement , obtinrent ce qu'ils I nic 
voulurent, & vainquirent, à la fois, Voppoſi- il (; 
tion du ſenat & la repugnance du peuple. * 
Ils s'y prirent de la meme maniere, afin de ſe ] 
faire declarer eligibles pour toutes les places du ¶ pro 
pouvoir executif & du credit public dans Vertat. r6py 
Mais apres que toutes leurs vues de cette eſpece N eſt! 
(1) Ab Tribunis , velut per interregnum z concilio plebis peu. 
habito , apparuit que ex 8 plebi, que latoribus. Live 
gratiora eſſent 5 nam de foenore atque agro rogationes ju 
bebant, de plebeis conſulatu antiquabant : & perfecta utra- 


ue res efſet , ni tribuni ſe in omnia ſimul con ſulere ple- 
bem dixiſſent. Tit. Liv. VI 9. 5 


| 8 
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furent accomplies, la republique n'en fut pas 


plus tranquille, & les intersts du peuple n'en 


furent pas plus avances. Il y eut de nouveaux 
combats pour Padmiffion actuelle des tribuns 
dans ces places, pour les procurer a leurs pa- 
rens & amis, pour avoir le gouvernement des 
provinces & le commandement des armees. II 
ef vrai que, de tems à autre, quelque tribun 
patriote & humain s'appliquoit ſerieuſement & 
redreſſer les griefs du peuple : mais Vhiſtoire 
apprend qu'un tel homme etoit toujours ſir d'a- 
voir contre lui ſes collegues ; » & avec eux tout 
le corps de ces hommes, a qui le peuple avoit, 
en differens tems, confere des conſulats, des 
edilites, la cenſure & d'autres dignites ſans 
nombre. Tous ces gens S'oppoſoient avec la der- 
niere vehemence aux vrais patriotes , & les fai- 
ſoient toujours finalement perir. Tel fut le fort 
des Gracques & de Fulvius. 

Je me ſuis un peu etendu ſur les effets que 
produiſirent les differentes revolutions dans la 
republique romaine , parce que ſon hiſtoire nous 
eſt la mieux connue de toutes celles des anciens 
peuples, & que Denys d'Halicarnaſſe & Tite- 
Live nous en ont conſerye des monumens con- 
liderables. Cependant Vhiſtoire des republiques 
drecques n "auroit pas laiſſè de fournir nombre 
| E 2 
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68 ConsrTiTUTION 
de fairs qui prouvent également ma thoſe : par 
exemple, la revolution qui chaſſa les Piſiſtrati- 
des d'Athenes : celle qui ètablit les quatre cents; 
& puis les trente, qui furent a leur tour expulſés: 
toutes ces revolutions fe terminerent toujours a 
metre le gouvernement entre les mains du petit 
nombre, La republique de Syracuſe ; celle de 


Corcyre , dont Thucydide nous a tranſmis la 
relation aſſez circonſtancie; enfin celle de Flo- 
rence, dont Machiavel a écrit l'hiſtoire; toutes 
ces rẽ publiques furent dans leur tems des the4- 
tres de convullions populaires, qui finirent pat 


des conventions, ou l'on eut fort peu d'cgards 
aux priefs du peuple, où on les oublia ſouvent 


entièrement, quelque beau ſemblant qu'euſſent 


fait au commencement ceux qui jouoient le 
röle de ſes defenſeurs (1). 5 

Mais fi nous jetons les yeux ſur Vhiſtoire 
d'Angleterre , elle nous offrira des ſcenes bien 
diferentes : nous y vetrons , au contraire , que 
les revolutions y ont toujours eu des refultats, 


© (1) Les re&volutions en France ont eu toutes la meme 


iſſue. On en peut voir un exemple remarquable dans la 


note (1) p. 28 Tom. I. de cet ouvrage. L'hiſtoire d' Eſpagne, 
du Dannemarc, de la Suede, de l' Ecoſſe, &c. fournit 
des traits pareils. Mais j'ai differs de parler des Etats 
monarchiques, juſqu'a ce que j'aie fait certaines obſer 
tions, qu'on trouvera dans le chapitre XVII. 


r 


4 
3 
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dont tous les ordres du peuple ont reellement & 
indifferemment profite. | 

Tout extraordinaires que ces faits paroifſent , 
ils exiſtent z & il eſt clair, par toutes les circonſ- 
tances qui les ont accompagnes , qu'on a été 
conſtamment redevable de ce phenomene à cette 
impoſſibilite , ſur laquelle j'ai tant infiſte , cu 
etoient les repreſantans du peuple de $s'appro- 
prier quelque branche du pouvoir executif, & 
de ſeparer par-la leur condition de celle du reſte 
du peuple. 

Sans remonter juſqu'aux conventions faites 
avec les premiers rois de la lignee normande , 
atrètons nous a la grande-charte, qui ſert en- 
core de baſe a la liberte angloiſe. Pluſieurs cir- 
coaſtances , dont nous avons rendu compte dans 
la premiere' partie de cet ouvrage, concouru- 
reat alors pour renforcer le pouvoir de la cou- 


roune, fi bien qu'il ne reſtoit perſonne dans ['e- 


tat qui etit d'autre parti a prendre que celui de 
mettre des bornes à ce pouvoir. De-la la plas 
gtande union entre tous les ordres du peuple: 
de la cette grande charte , qui $'etendir ſur, tou: 
qui poirvut a tout. Tous les objets qui peuve N 
naturellement inviter les hommes A vivre e, g- 
cictè, furent rezles dans ſes trente-huit artig 
L. utorité judiciaire y fur fixee, la tee & 
1 
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la propriere des individus , la ſirete du marchand 
& de Vetranger , garanties. Les citoyens de la 
plus haute claſſe renoncerent a nombre de privi- 
leges oppreſlifs , qu'ils etoient accoutumes de 
longue main à regarder comme leurs droits indu- 
bitables (1). L'eſclave-meme fe vit aſſurer ſes 
inſtrumens de labourage ; & ce fut peut- etre le 
premier exemple, dans les annales du monde, 
d'une guerre civile terminèe par des ſtipulations 
en faveur de ces infortunès, à qui preſque par- 


tout ailleurs l'avarice & l' ambition continuoient 


de refuſer les droits de l'humanite. 

Sous Henri III. il s'leva de grands troubles, 
qui furent tous terminès par les confirmations 
les plus ſolemnelles de la grande Charte. Sous 
Edouard I, Edouard II, Edouard III, & Ki- 
chard II, ceux a qui le peuple avoit confie ſes 
Interets, ne perdirent aucune occaſion de ren- 
foreer toujours plus cette baſe de la liberté 
publique, & de prendre toutes les precautions 
qui pouvolent en multiplier les bons effets. Ils 
furent conftamment perſuades que leur cauſe 
Etoit la meme que celle du reſte du peuple. 
Lorſque Henri de Lancaſtre fit valoir ſes pre- 
(i) Tous les poſſeſſeurs de terres s'engagerent A éta- 
blir , en faveur de leurs tenants ou vaſſaux (er gd ſuos)., 


les memes libertes qu'ils s' toient fair accorder à eux-m6- 
mes par le roi. Magn. Chart. C. 38. | 


pz 1 n 
tentions à la couronne, les communes regirent 
la loi du vainqueur. Mais dans l'acte meme, par 
lequel elles lui defererent la couronne fous le 
nom de Henri III, elles prirent les precautions 
qu'on voit dans le Tome II. de I Hiftoire du Par- 
lement Anglois. Frappès de la ſageſſe des condi- 


tions ſtipulees alors, les auteurs de cette hiſtoire 


obſervent, que les communes de Angleterre n'e- 
toicnt pas ſottes alors. L'expreſſion eſt peut: Etre 
plus que naive elle meme. Ils devoient dire que 
les communes d' Angleterre eurent le bonheur de 
former une affemblee, ou chaque membre pou- 
voit propoſer & diſcuter librement ce qu'il vou- 
loit : qu'il ne leur fut pas poſſible de faire 
ſervir a leurs vues particulieres ces avantages, 
ni, en general, la confiance que le peuple avoit 
placee en elles: qu'en conſequence elles ne per- 
dirent pas leur tems, & ſe firent accorder des 
conditions utiles de la part du pouvoir dont de- 
pendoit à chaque inſtant leur diſſolution & leur 
diſperſion; s' appliquant ainſi, ſagement , a pro- 
curer le ſalut du peuple, dans lequel ſeul ils 
pouvorent trouver le leur propre. 

Pendant les longues contentions entre les maĩ- 
ſons d Vork & de Lancaſtre, les communes re{- 
terent ſpectatrices de troubles, qu'il n'6toit pas 
en leur pouvoir de prevyenir ; elles reconnurent 
E 4 


72 ConSTITUTION 


ſaccefſivement les titres des vainqueurs, comme 
d'Edouard IV, de Richard III, & eufiu d'Henri 
VII, qui termina ces querelles; mais tout en les 
reconnoiſſant, elles ſurent conſtamment ſe pre- 
valoir de l'importance des ſervices qu'exigeoit 
d'elles le nouveau ſouverain, & obte nir des con- 
ditions favorables pour tout le corps du peuple. 

A Vavenement de Jacques I, que l'on peut re- 
garder comme une eſpece de revolution, puiſqu'il 
plaga une nouvelle famille ſur le crone d' Angleter- 
re, les chefs de la nation ne ſtipulerent rien qui 
ne flirt favorable a la liberté generale. 

Apres Vavenement de Charles I, il y eut des 
mecontentemens de la plus ſèrieuſe eſpece, qui 
furent cependant d'abord termines par l'acte ap- 
pelle Petition de droit, lequel eſt encore regar- 


de comme le tableau le plus precis & le plus 


exact des droits du peuple (1). 
Ala reſtauration de Charles II, la conſtitution 


(1] Je conviens que les troubles qui eurent lieu pendant 
la dergiere partie de ce regne, contrediſent en plein Vaſſer- 
tion qui fait le ſujet de ce chapitr e; mais ils prouvent 
en meme temps la verité des grands principes poſes dans 
cet ouvrage. Ces troubles qu'on peut m' objecter, ne ti- 
rent leur origine que du moment on Charles I. ſe deſiſta 
du pouvoir de diſſoudre ſon parlement , c'eſt-a-dire , du 
moment ou les membres de cette aſſemblee acquirent 
une autorite independante , perſonnelle & permanente, 
qu'ils tournerent bientòt contre le peuple qui le leur avolt 
conferee, „ | 
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etant rerablie ſur ſes premiers principes, les mè- 
mes effets $'enſuivirent, qu'elle avoit produits 


precedemment. Auſſi voyons nous, que tout le 


cours de ce regne ne fut qu'une ſuite de precau- 


tions priſes pour aſſurer la liberté generale. ' 


Enfin, le grand evenement/ qui eut lieu en 
1689 , confirme, de la maniere la plus frappante, 
ce qui a étè obſerve dans ce chapitre. C'eſt 
alors qu'on vit reparoitre le phenomene politi- 
que d'une revolution , rerminee par une ſuite 
d'actes publics, où les interers ſeuls du peuple 
en gros furent conſultes; ou l'on n'inſera pas la 
moindre clauſe , m&me indirecte, pour favoriſer 


Pambition preſente , ou les vues de grandeur 
future, de ceux qui s'employoient a faire paſ- 


ſer ces actes. Certes, fi quelque choſe eſt capa- 
ble de nous donner une idee complete de Vex- 
cellence, & en meme tems de la ſizpularite des 


Principes ſur leſquels eſt fonde le gouvernement 


anglois, C'eſt la lecture attentive de ce ſyſtème 


de pactes publics, auxquels la revolution de 


Fannee 1689 a donne naiffance , c'eſt à dire, 
du bill des droits avec toutes ſes differentes 
Clauſes, & les divers actes qui le confirment & 
fortifient, paſſes ſous les deux regnes ſuivans, 


juſqu'a Favenement de la maiſon d' Hanovre. 
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CHAPITRE XVI. 


Seconde diffirence. De quelle maniere les loix 
pour la liberte du ſujet ſont executees en 
Angleterre. 


| ſeconde difference dont j'ai parle , entre 


le gouvernement anglois & celui des autres etats 
libres, tombe ſur l'objet important de Vexecu- 
tion des loix. Sur cet article encore nous trou- 
verons que tout Iavaatage eſt du c6te du gouver- 


nement anglois; & la comparaiſon qu'on fera 


entre Phiſtoire de ces autres Etats & celle d'An- 
gleterre, conduira a faire obſerver , que toutes 


imparfaites qu'etoient , dans les autres Etats li- 


bres, les loix concernant la liberté des citoyens , 


leur execution etoit' encore plus defeueuſe. En 
Angleterre, au contraire , non ſeulement les loix 
pour la ſuretè du ſajer ſont tres-amples , mais la 


maniere dont elles font executes, les rend en- 
core plus avantageuſes; & la liberté des ſujets 
Anglois eſt autant favoriſce par l'eſprit de juſtice 
& de douceur qui influe ſur toutes les bran- 
ches du gouvernement, que par la ſageſſe des 
loix memes. 


pz UI A ⏑ 

Ici la republique romaine nous fournira en- 
core des exemples, qui prouvent la premiere 
partie de ce que Ton vient d'obſerver. Quand 
Jai dit, au chapitre precedent , que dans les 
tems de troubles on n'avoit rien ſtipulè pour 
le peuple en corps, j'ai voulu dire, rien qui dut 
finalement repondre au but Lorſque le peuple 
etoit irritè juſqu'a un certain degré, ou lorſque 
ſa concurrence Etoit neEceſſaire pour exEcuter cer- 
taines reſolutions , ou pour faire reuſſie certaines 
meſures, qui 1ntereſſojent particulierement ceux 
qui avoient le pouvoir en main, il n'eũt pas été 
prudent à ceux- ci de temoigner ouvertement 


leur mepris pour les deſirs du peuple: auſſi eu- 
rent ils ſoin d'ajouter toujours aux loix qu'ils 
fai ſoient paſſer , des declarations generales en fa- 
veur de la liberté publique. Mais ces declara- 


tions, & les principes qu'elles ſembloient de- 
voir Etablir , etoient enſuite ouvertement dé ſa- 
voues dans la pratique. 

Ainſi, lorſqu'on fit voter le peuple, environ 
un an apres expulſion des rois, que le gouver- 
nement monarchique ne ſeroit jamais plus reta-' 
bli a Rome, & que celui qui Veotreprendroit,. 
ſeroit deyvoue aux dieux, on ajouta un article, 
qui, en termes generaux , confirmoit aux ci- 
toyens le droit, qu'ils avoient eu ſous les rois, 
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d'en appeller au peuple des ſentences de mort 
paſſèes contrieux. Mais (ce qui ſurprendra le 
lecteur) il n'y eut point de peine decernèe con- 
tre les violateurs de cette loi : auſſi voyons- nous 
deus Denys d'Halicarnaſſe & dans Tite- Live, 
que les conſuls s embarraſſoient peu des appels 
des citoyens, & que dans Vexercice plus que 
militaire de leurs fonctions, ils ſe jouoient d'un 
droit qu'ils aurojeot dũ reſpecter, quelque im- 
parfaite & foible qu'en füt la ſanction. 

Dans la ſuite on ajouta un article de meme te- 
ncur aux loix des douze tables: mats les decem- 
virs, a qui l'on confia d'abord execution de 
ces loix, ſe conduiſirent a cet éëgard plus mal 
encore que les conſuls n'avoient fait avant eux; 
& apies lcur expulſion (1), les magiſtrats qui 
leur ſuccederent, paroiſſent avoir, auſſi puu que 
leurs predeceſſeurs, reſpectè la vie des citoyens. 
Entre pluſieurs exemples je n'en rapporterai qu'un 
ſeul, qui fera voir ſous quels legers prétextes 
les citoyens etolent ſouvent expoſes a perdre la 


(1) Apres l'expulſion des d=cemvirs , on fir auſſi une 
loi, pour qu'il ne fur pas permis de creer aucun ma- 
giſtrat duquel on ne put appeller au peuple ( magiftratus 
fine provocntione, Tit. Liv. III, 55); & par cette loi 
le peuple penſoit avoir aboli la dictature; mais le fait, 

1 va ètre rapport, & qui arriva environ dix ans apres , 

ait voir que cette loi ne fut pas mieux obſeryce que les 
Autres. : 


r IV 
vie. Spurius Mælius, ayant été accuſe de vou- 
loir ſe faire roi, fut cite par le general de la ca- 
valerie, de eomparoitre devant le dictateur, afin 
de ſe juſtifier de cette imputation un peu fingu- 


lire. Spurius fe rè fugia parmi la foule; le gene- 


ral de la cavalerie I'y pourſuivit , & le tua ſur la 
place. La multitude fe montrant indignee d'une 
telle violence, le dictateur la fit aſſembler devant 


| Ton tribunal, & declara que Spurius avoir été 
leégitimement mis a mort, quand mEme il eũt 
ete innocent du crime dont on Pavoit accuſe , 


puiſqu'il avoit refuſe d'obeir , lorſque le gene- 
ral de la cavalerie Pavoit. cite devant le dicta- 
teur (1). | 

Environ cent & quarante ans apres le temps 
dont nous parlons , la loi pour Pappel au peu- 
ple fur ſtatuèe pour la troiſieme fois: elle n'en 
fur pas mieux obfervee pour cela dans la ſui- 
te; & non ſeulement nous la trouvons frequem- 
ment violee par les divers magiſtrats de la republi- 
que, mais le ſenat meme, malgre cette loi, 
ſtaiua des exemples formidables aux depens des 
chop: Nous en avons un dans les trois cents 


c ee deinde multitudinem. , incerta ext iſti- 
matione facti, ad concionem vocari juſſit, 8 mælium jure 
cefum pronunciavit „etiam ſſi reg ni crimine inſons fuerit , 


Jui vocatus a magiſtru eguitum ad ene non i. 


it. Liv. IV, 11. els 
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ſoldats qui pillerent la ville de Rhegium. Le ſẽ- 
nat, de fa feule autorite, ordonna qu'ils fuſſent 


tous mis a mort. En vain le tribun Flavius fit 


des remontrances contre cette ſeverite exceſſive, 
exercee ſur des citoyens romains, le fſcnat , dit 
Valere Maxime, perſiſta dans fa reſolution (t). 


Toutes ces loix , pour garantir la vie des ci- 


toyens, avoient 6te paſſees juſqu'ici fans mena- 
cer de la moindre punition ceux qui les viole- 
roient. Enfin la celebre Zo: Porcia decerna la 
peine de banniſſement, contre ceux qui feroient 
fuſtiger & mourir un citoyen romain. Cepen- 
dant nous voyons , par un grand nombre d'exem- 
ples poſterieurs à cette loi, qu'elle ne fut pas 
mieux obſervee que les autres. Cela engagea 
Caius Gracchus a faire paſſer la loi Sempronia, 


munie d'une nouvelle Sanction: mais elle fut 


tout auſſi impuiſſante pour ſauver ſa vie & celle 
de ſes amis que la 101 Porcia, l'avoit ete pour 
conſerver la vie à ſon frere & à ſes partiſans. 
Enfia, tous les Evenemens de ces tems 1a prou- 


(i) Val. Max. L. II. c. 7. Cet auteur ne dit pas le 
nombre precis de ceux qui furent mis a mort a cette occa- 
2 - il dit ſeulement qu'on en executa 50 A la fois pen- 

dant pluſieurs jours conſecutifs: d'autres auteurs en font 
monrer te. le nombre a 4000. Tite-Live parle de toute une 


gion: Legio campana , que Rhegium occ1 averat „ 


A , deditione facta ſecuri percuſſa eſt. Tit. Liv. XV. Epit , 
Fai fuivi ici Polybe , qui dit qu on nen prit que 300 » 10 8 


les conduiſit a Rome. 
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vent mani feſtement que le mal etoit jacurable. Je 
ferai mention ici d'un fait, comme fourniſſant un 


exemple remarquable du peu de ſcrupule des 


magiſtrats romains a 0ter la vie aux citoyens. Un 
Memmius $'etant preſente pour pretendre au con- 
ſulat, que briguoit auſſi un homme protege par 


le tribun Saturninus, celui ci fit ſaiſir & expirer 


le premier ſous les coups, au milieu de la place 
publique. L'inſolence du tribun, au rapport de 
Ciceron, alla juſqu'à donner a cet acte de cruau- 
te , en preſence'de tout le peuple aſſemble, Vex- 
rerieur & la forme d'un acte de juſtice publi- 
qu (1). 


Te n'eſt pas tout. ce ne fut pas uniquement 
en qualite d'hommes publics, & pour ſoutenir 


les prerogatives de leurs corps reſpectifs, que les 
magiſtrats romains fe permettaient de pareilles 
injuſtices. L'ayarice & la rapine de chacun en 


(1) Ciceron , dans fon difcovrs pour Robirius , dit que 
dans Paſſembloe du pe le , o il erojr, defendu de la 
part des cenſeurs, a Pexecuteur de jamais paroitre , Pon 
v entendit retentir la formule fatale (cruciatils carmina) , 
dont ſe ſervoient les bre pour faire exeẽcuter un 
homme A mort; J. lifor : colliga manus ; caput obnu- 
bito ; arbori infelict ſuſpendita. Memmins Ertant un cito 
conſiderable (comme on peut hardiment le ſuppoſer , 
puiſqu'il brignoit avec ſucces le conſulat), tous les grands 
de la republique prirent Vallarme à cette action atroce 
1 — le jour ma ſenat _— les org” ſd- 
emnelles aux conſuls, videant ne quid detrimenti reſpu- 
blica 3 & le tribun fut tue dans une Bataille ran 


die, Qui ſe danna aus piede du capitols. 
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particulier ſe joignit a Vambition publique. On 


commencga par opprimer les provinces. Bientor 


ce mal attaqua I'Italie meme, le cœur de la 


republique , juſqu'a ce que la loi Calrurnia de 
repetundis fut faite pour Varreter dans ſes progres. 
Cette loi donnoit le droit aux citoyens & aux 


allies, de pourſuivre le recouyrement de ce qui 


leur avoit ete extorque par les magiſtrats & 
les grands; & dans la ſuite la Jof junia ajouta 
la peine du banniſſement a obligation de faire 
reſtitution. 

Mais le deſordre ne fi que changer de for- 
me. Les juges ſe montrerent auſſi corruptibles, 
que les magiſtrats s'etoient montrés tyrans. lis 
trahirent, dans leurs provinces, la cauſe de la 
republique qui leur etoit conhee ; & il aimerent 
mieux partager le butin avec les conſuis, les 


Preteurs & les proconſuls , que de faire valoir 


les loix contre eux. | _ 
Il fallut avoir recours à d'autres expediens , 
pour remedier a ce nouveau mal. On fit des loix 


pour juger & punir les juges- memes ; & ſur- 


tout on fit de continuels changemens dans la 
maniere de compoſer les afſemblees. Mais la ma- 
ladie etoit trop enracinèe, pour pouvoir Etre 
guerie par les moyens ordinaires de la legiſlation. 


Les juges prevaricateurs , pour ſe ſouſtraire a la 


con: 


. 
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conviction, employerent les memes reſſources qui 


avoient ſauvè les magiſtrats coupables; & ces 
changemens étonnans qui ſe firent dans la conſ- 
titution des corps de judicature (1), au lieu d'ar- 
reter la corruption des juges , ne firent que tranſ- 
ferer a d'autres hommes le profit qu'il y avoit ' 
a s'en rendre coupable. Deja du tems des Grac- 
ques Pon ſe pleignoit generalement , de ce qu'il 
n'y avoit pas moyen de punir celui qui avoit 
de Vargent 4 donner (2). Ciceron temoigne , que 
de ſon tems la meme opinion etoit penerale- 
ment regue & averee (3); & ſes harangues ne 
ſont remplies que de lamentations ſur ce qu'il 


(1) Les juges, a l'aſſembléèe deſquels preſfidoit ordinai- 
rement le preteur , etojent tires du f[fenar juſqu'apres la der- 
niere guerre punique , lorſque la loi Sempronia, propoſte 
par Caius S. Gracchus , ſtatua , qu'on les rireroit a Pa- 
venir de Pordre Equeſtre. Dans la ſuite le conſul Cepion 
fir recevoir une loi , par laquelle les juges devoient ètre 
pris également de Pun & de l'autre ordre. Bientdr 
après, la loi Servilia remit l'ordre équeſtre ſeul en poſ- 
ſeſſion de la judicature; & la loi Livia la rendit entié- 
rement au ſenat. Vint enſuite la loi Plautia, pour que les 
juges fuſſent tires des trois ordies , ſavoir des ſenateurs, 
des chevaliers & des plebeiens. La loi Cornelia, congue 
par le diftateur Sylla , remit le ſenat dans la poſſeſſien 
excluſive de la judicature. La loi Aurelia la rendit aux trois 
erdres. Pompee changea le nombre des juges , & lere- 
duiſit a ſoixante & quinze ; il changes auſſi la maniere 
de les Elire. Enfin Ceſar rerablir Puſage primitif, de ne 
tirer les juges que de l'ordre ſenatorial. ' | 

(2) App. de Bell. Civ. | 

(3) Ad. in Kerr. l. ;. 
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appelle la fuatilit & Vinfamie des jugemens 
publics. 

L'impunitè des juges corrompus n'etoit pas 
je ſeul mal qui travailloit la republique. Tout 
Fempire fut enfin en convulſion. Les horribles 
vexations, &, malgre leur notoriete , Vabſolution 
d'un Aquilius , proconſul de la . & celle de 
pluſieurs autres tyrans , coupables des m&mes 
crimes , reduiſirent l'Alie au deſepoir, Ce fut 
alors qu'eclatta la terrible guerre de Mithridate, 
dont le tocſin fut le maſſacre de quatre · vingts 
mille romains, commis en un jour par toutes 
les villes de l'Aſie (1). 

Ainſi les loix & les jugemens publics non 


ſeulement manquerent le but pour lequel on 


les avoit etablis , mais ils devinrent meme de 
nouveaux moyens doppreſſion , ajoutes à ceux 
qui exiſtoient deja. Les perſonnes qu'on accu- 
ſoit, & que l'on condamnoit , Etoient des ci- 
toyens opulens , dont on convoitoit les richeſſes 
des particuliers, fur leſquels Pun ou autre corps 
trouvoit priſe , ou le petit nombre de magiſtrats, 
encore aſlez vertueux pour $'oppoler au torrent 
de la corruption gènèrale; tandis qu'on laiſſoit 
impuni un Piſon, dont Ciceron, dans fa haran- 
gue contre lui, rapporte des choſes qui font fre- 


(1) Appian. de B. C. 
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mir, & un Verres, coupable d'tnormites de la 
meme eſpece. 

De la une guerre plus formidable encore que 
la precedente , & a la malignire de laquelle il 
eſt ètonnant que Rome n'ait pas ſuccombe. La 
plus grande partie de 'ltalie , irritee de la ty- 
rannie des jugemens publics, ſe ſouleva tout 
d'un coup. Ciceron , qui nous apprend la cauſe 
de cette revolte , qu'il appelle la guerre ſociale , 
rend compte du triſte état de la republique , & 
du mauvais uſage qu'on .avoit fait des meſures 
priſes pour y remedier. « Il n'y a pas encore, 
v dit-il, cent & dix ans, que la loi, pour le 
» recouvrement de Vargent extorque par des ma- 
v giſtrars , fut propoſee par le tribun Calpurnius 
» Piſon. Pluſieurs autres loix pour le m&me 
» effet, & de plus en plus ſeveres, ſyivirent 
» celle - ci: mais il y a eu tant d'accuſations , 
» & tant de condamnations, une guerre fi for- 
» midable a été excitee en Italie par la terreur 
v des jugemens publics, &, lorſque les loix & 
» les jugemens ont ete ſuſpendus , Voppreſſion 
» & le pillage de nos allies a tellement prevalu , 
v que ce n'eſt point par notre force, mais par 
» la foibleſſe des autres , que nous continuons 
* n »). 
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Je ſuis entre dans ce detail a I'egard de la rẽpu · 
blique romaine, parce que les faits, ſur leſquels 
H eſt fonde, non ſeulement ſont remarquables 
par eux-memes , mais auſſi, qu'on n'en ſauroit 
tirer de concluſion juſte, a moins de les preſen- 
ter au lecteur dans leur ſuite, & dans les rap- 
ports qu'ils ont les uns aux autres. On ſe trom- 
peroit tres-fort en mettant ces fairs fur le compte 
du luxe, qui prevalut dans les derniers tems de 
la republique , ſur celui de la corruption des 
meeurs parmi les citoyens, & de Vabandon de 


leurs anciens principes. Ce ne ſont Ila que des 


phraſes, qui peuvent ſervir a exprimer, la ma- 
niere dont le mal ſe manifeſte, mais qui n'en 
developpent point les cauſes. 
Les troubles que nous venons de rapporter, 
naquirent de la nature mEme du gouvernement 
republicain z d'un gouvernement dans lequel le 
pouvoir executif & ſupreme avoit été concentre 
dans le corps de ceux en qui le peuple avoit pla- 
ee fa confiance, a cote duquel , par conſequent, 
ill ne reſtoit aucun autre pouvoir dans Vetat , qui 
ent aſſez d'influence ſur eux, pour les obliger de 
ſe tenir dans les bornes de la juſtice & de la 
decence. En attendam , comme le peuple, deſti- 
né pour tenir ee corps en &chec, donnoit con- 
tinuellement une part dans Pautorite executive 4 
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ceux à qui elle confioit le ſoin de ſes intérèts, 


il augmentoit le mal dont il ſe plaignoit, chaque 
fois qu'il prenoit des meſures pour y .remedier; 
& au lieu de faire des levees de combattans con- 
tre les ennemis de ſa liberté, comme il fe Vi- 
maginoit, ce n' toit au fond que de nouveaux 
aſſocies qu'il leur fourniſſoit. 

De-laà cette deſertion continuelle de la cls 
du peuple, qui, dans le tems meme des reyo- 
lutions, quoique les paſſions du peuple fuſſent 
en jeu, & que les eſprits fuſſent plus unis, ſe 
manifeſtoit d'une maniere frappante. Nous pou- 
vons tracer les ſymptomes de la grande defec- 
tuoſitè politique dont nous avons fait mention 
ici, dans les premiers àges de la republique , 
auſſi bien que dans les derniers periodes de ſa 
dure. Tant que Rome fut petite & pauyre , cette 
dẽfectuoſitè y rendit inutiles tous les droits ou 
pouvoirs que le peuple poſſedoit , & fit echouer 
toutes les meſures qu'il prenoit pour defendre 
ſa liberte , preciſement de la meme maniere que, 
dans les é poques les plus brillantes, elle fit perir 
tous les fruits que l'on ſe promettoit des regle- 
mens les plus ſalutaires, & tourner meme ces 
:derniers enticrement au profit de l ambition & 
de Vavarice du petit nombre. En un mot, la 


-prodigieuſe — de la republique ne crda 
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point le vice dans la conſtitution, elle lui donna 


ſeulement l'eſſor. 

Mais fi nous jetons les yeux fur Phiſtoire de la 
-nation angloiſe , nous y verrons des effets tout 
differens $'enſuivre d'un gouvernement qui n'avoit 
pas les memes defauts : nous verrons la cordialits 
avec laquelle les individus de tout ordre fe font 
toujours rèunis pour donner les bornes requiſes 
au pouvoir executif , qu'ils ſavoient ne pouvoir 
jamais leur appartenir. Nous Vavons deja dit, 
lors des revolutions publiques, on fixa avec le 
plus grand ſoin les limites de ce pouvoir; & 
quand la paix fut rendue a tat, ceux qui reſ- 
'terent à la t&te de la nation, manifeſterent une 
jalouſie conſtante à maintenir les avantages que 
les efforis rèunis de tous avoient obteaus. 

Ceeſt ainſi que, par un des articles de la Gran- 
ts le pouvoir executif ne doit toucher a 
la perſonne du ſujet qu'en | conſequence d'un ju- 

gement paſſe contre lui par ſes pairs: & telle 
fut enſuite l'union generale pour le maintien de 
cette loi, que le jugement par des jures ( trial 
by jury), cette admirable maniere de proc der, 
qui met le peuple {i bien à Vabri::de routes les 
invaſions du pouvoir ' meme de celles que l'on 
pourroit faire ſous la ſanction de l' autoritè judi- 
ciaire; cette maniere, dis - je, de proceder a 
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ets conſervee juſqu's ce jour dans toute ſa purets 
primitive; tandis qu'elle s eſt alteree ſucceſſive- 


ment, & enfin perdue totalement, dans toutes 
les autres contrees de l'Europe ou on Vavoit con- 


nue (1). Ce n'eſt meme pas aſſez dire; ce privi- 
lege d'6tre jugè par ſes pairs a fait plus que ſe 
conſerver en Angleterre : ce n'6toit d'abord- que 
la prerogative des conquerans , des maitres, ap- 
proprice excluſivement aux parties des nations 
qui avoient commence par envahir & ſubjuguer le 
teſte par les armes; ici il $'eſt ſucceſſivement 
&endu ſur tous les ordres du peuple. 

C'eſt non ſeulement la perſonne, c'eſt auſſi la 


(1) La procedure par des jures fur en uſage parmi les 
Normands , long-tems avant qu'ils eufſent envahi VAn- 
gleterre: aujourd'hui elle eſt totalement perdue dans la 
Normandie. Ce fut mème de tres - bonne heure qu'elle 
commenca a y degenerer de ſa premiere inſtitution: nous 
voyons dans F hiſtdire du droit coutumier d Angleterre par Hale, 
que Punanimite des jures n'etoir point requiſe dans cette 
province pour leur Verdict ou rapport; feulement , lorſ- 
que les jures n'etoient pas d'accord, on en ſortoit quel- 
ques- uns de leur nombre, & l'on en mettoit d'autres a 
leur place, iuſqu'à ce qu'on eũt obtenu par ce moyen u- 
nanimĩtè. En Suede, on , ſelon opinion des ſavans du 
pays „ la procedure par des jures a pris naiſſance, il ne 
Seſt conſerve , dans quelques contrees recultes de ce 
royaume , que quelques formalites de cette inſtitution 5 
car, d'aillieurs, les jures y ſont établis a vie, & ont un 
Alaire en con{equence. Voyez Etat de la Suede par 


Robinſon. En Ecoſſe, le voiſinage de VAngleterre n'a pu 


y conſerver aux jugemens par jures leur ancienne & vraie 

torme : Punanimite des jures n'y eſt point requiſe , a ce 

du on m'a dit, pour former un verdict; c'eſt la majorite 

qui decide. | 1 
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propriete de Findividu qui a été miſe en ſlirete 
contre toute entrepriſe arbitraire du pouvoir exe- 


cutif, On a ſucceſFvement reduit ce dernier a ne 


pouvoir toucher a la moindre portion de la pro- 
priete du ſujet, pas meme ſous le pretexte des 


|  beſoins de l'tat, fi ce n'eſt du conſentement 


libre des repreſentans du peuple. Et le zele de 
ces repreſentans a aſſurer a cet egard'les interets 
de la nation, dont les leurs propres etoient inſe- 
| parables, ce zele, dis- je, a été fi ſincere & fi 
conſtant, que le privilege de ſe taxer eux- memes, 
fonde d'abord ſur la tenure la plus precaire , & 
ſimplement comme un mode de gouvernement 
adopte par le ſouverain pour fa propre conve- 
' nance, eſt devenu avec le tems un droit etabli du 
peuple, que le ſouverain a trouve à la fin neceſ- 
faire de reconnoitre ſolemnellement & A diver- 
ſes repriſes. 

Il y a plus, les pre nee du peuple ont ap- 
plique ce droit de raration à un uſage bien plus 
noble encore que celui de la ſeule preſervation 
de la propriete ; avec le tems ils ont converti 
heureuſement en moyen regulier & conſtitution: 
nel, d'influer fur les motions du pouvoir executif. 
Au moyen de ce droit ils ont gagné l'avantage, 
d'eètre continuellement appelles a concourir dans 
les meſures du ſouverain, de voir celui · ci don- 
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ner la plus grande attention a leurs requètes, 
& remplir ſcrupuleuſement les engagemens qu'il 


contracte avec eux. C'eſt ainſi que de tous les 


peuples, tant anciens que modernes, I'Anglois 
ſeul a obtenu le bonheur unique d'avoir fa part 


dans le gouvernement, en elifant des repreſen-. 
tans , qui, par les circonſtances particulieres 


ou ils ſe trouvent, & par Terendue de leurs 
droits, ont, à la fois, & la volonte de ſervir 
fidelement leurs commettans , & h capacite de 
le faire. 


Auſſi les communes n 'Ont-elles pas ets con- 


| tentes d'avoir ètabli, une fois pour toutes, la 


liberte du peuple par les moyens dont nous ve- 


nons de faire mention: ils ont enſuite fait de 
la conſervation de ces moyens Vobjet principal 


de leurs ſoins (1), & ſaiſi toutes les occaſions 
qui ſe preſentoient pour leur aner „ pour ainſi 


dire, une nouvelle vi 
Ceſt ainſi que, ſous Charles I, „ce privilege 


du peuple, d accorder des ſubſides 3 la couronne, 
ayant &te attaque d'une maniere qui ae pouvoit 
qu'allarmer toute la nation, les communes, ſans 


(5 La premiere operation des communes, au commen- 
cement d'une ſeſſion, c'eſt de nommer quatre grands 


commires. L'un eſt le commite de la religion , un au- 


tre celui des griefs , un autre de cours de juſtice , enfin 
un autre pour le commerce, &c_ : ces commites ſont per- 


manens pour toute la ſeſſion, 


3e Con rI Tu TI on 


perte de tems, ſoutinrent ce droit important, 
ce grand boulevard conſtitutionel de tous leurs 


autres droits, & ſe haterent de combattre dans 
ſon origine toute entrepriſe a cet egard qui 


pit ſervir d'exemple, & produire finalement la 


ruine entiere de la liberte publique. 
Ils ne &arreterent pas la ; ils etendirent leurs 


ſoins à tous les abus een qui $'etotent 


introduits. L'autorite judiciaire, par exemple, 
dont le pouvoir executif $'etoit empare imper- 
ceptiblement, tant pour la perſonne que pour 
la propriete de l'individu, fut abrogee par le me- 
me acte qui abolifſoit la cour de la chambre 
_*etoilee ; & la couronne fut ramente a ſon vrai 
-office conſtitutionel, ſavoir à maintenir & pro- 
téger par fa force execution des loix. = 

Lies efforts de la legiſlation, qui ſuivirent ce- 


lui ci „ont porte encore plus haut les privileges 
du peuple : ils ont mis la couronne dans I'im- 


puiſſance de ſaiſir & empriſonner, meme pour 
peu de tems , la perſonne du ſujet, except 
dans les cas fixes par la lot, & nt les juges 
propres doivent décider. 

Et il ne faut pas croire que cette lber * 
pd „ ainſi amplifice , aux depens du pou- 


voir exècutif, ſoit devenue le privilege excluſif 


des grands & des pas Tous les ſujets, ſans 
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diſtinction, ont droit d'en jouir : ce fut l'injure 
faite a un citoyen commun, qui donna Vexiſ- 
rence a l'acte, par lequel on a entièrement con- 
ſolide cette branche intereiſante de la liberte pu- 
blique. L' oppreſſion d'un particulier obſcur 
» ( dit le juge Blackſtone ) fit naitre le fameux 
» ate d'Habeas Corpus v. Junius a cite cette ob- 
ſervation du juge; & elle vaut bien la peine 
que nous la repetions ici, par la juſte idée 
qu'elle donne de cette diſpoſition de tous les or- 

dres, a $'unir pour la defenſe de la libertè com- 
mune, qui eſt un trait caractèriſtique du gou- 
vernement Anglois (1). 8 
Cette union genèrale pour la liberté publique 
ne s'eſt point bornee a former ſeulement des loĩx 
qui la garantiſſent; elle a opéré avec la meme 
vigueur, lorſquiit s'eſt agi de faire punir ceux 
qui avoient entrepris de les enfreindre; & le ſou- 
verain s' eſt vu conſtamment reduit à en facrifier 
les violateurs , lors meme qu' ils ſe troiivoient ſes 
z616s ſerviteurs, à la juſtice de la patrie. 


25 25 17104 8 4 238. 


(1) Le particulier dont il eſt queſtion ici , fut un 
nomme Francois Jenks, qui ayant propoſe en. 1676 a 
Guildhall , de ſipplier le roi pour avoir un nouveau pare 
lement , fur «xamine devant le conſeil prive „& envoys 
en priſon, où on le garda environ deux mois, au moyen 
des delais employes par les diſſérens juges auxquels il. 
adreſſa pour avoir un Habeas Corpus. Voyez State-Tryalt, 


9% Casa r irren 


Si Ton demande des exemples de ce que j'a- 
vance ici, je puis renvoyer les curieux juſques 
ſous le regne d' Edouard I. On verra 1a des juges, 
atteints & convaincus d'avoir commis des exac- 
tions Enormes dans Vexercice. de leurs offices, 
condamnes par ſentence du parlement (1). Et 
quand on fait attention aux Enormes amendes 


qu'on leur impoſa, leſquelles ils furent en erat de 


payer, a ce qu'il paroit , on peut conclure har- 


diment , que dans cette enfance - meme de la conſ- 


titution , le remede fut applique un peu tard 
a la maladie: cependant il y fut applique 
enfin. . „ (R i Gant 

Sous Richard II, on vit ſtatuer des exemples 
de la meme. eſpece. Michel de la Pole, comte 


de Suffolk, qui avoit etc; chancelier du royau- 


me, le duc d'Irlande , &;Parcheyeque d'York , 
ayant abuſe de leur pouvoir en pourſuivant des 
meſures qui tentoient au renverſement de la liber- 
te publique, furent declares coupables du crime 
de haute trahiſon ; & un grand nombre de juges, 
qui, comme tels, s'etoient preres à leurs vues, 


- (1) Le chevalier Ralph de Hengham , chef de juſtice 


du banc du roi, fut mis à une amende de zoo marcs ; 
le chevalier Thomas Waytand „ chef de juſtice des plai- 
doyers communs ; ſubit la confiſcation de tout ſon bien j 

le chevalier Adam de Stratton, premier baron de 1“ 
ehiquier , fut condamné à 34005" marcs d'amende. 
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furent enveloppts dans la m&me condamna- 
tion (1). RE 

Sous le regne de Henri VII, le chevalier 


Thomas Empſon, & Edmond Dudley, apres 


avoir 6te les promoteurs des exactions commiſes 
fous le regne precedent., furent les victimes du 
zele des communes a defendre la cauſe du peuple. 
Sous le roi Jacques I, ni la dignite du chancelier Bas 
con, ni ſes grandes quatites perſoncelles , ne pu- 


rent le mettre a couvert de la cenſure la plus ſè- 


vere pour les mauvaiſes pratiques dont 11 $'etoit 


rendu coupable. Sous Charles I , les juges , ayant 
oſe imiter lexemple de ceux ſous Richard II, en 


(1) Les plus notables de ces juges Etoient le cheva- 
lier Robert Belknap , & le chevalier Robert Treſilian , 
chef de juſtice du banc du roi. Le dernier avoit mis 

Ecrit une ſuite de queſtions tendantes a conferer uns 
autorire de ſpotique a la couronne, ou plurdt aux miniſtres 
ſuidits, qui avoient trouve moyen de fe rendre entiere- - 
ment maitres de la perſonne du roi. Le chevalier Robert 
'Trefilian propoſa ces queſtions aux juges, qu'on avoir aſſem- 


bles pour cer effet, & ils opinerent en leur faveur. L'une 


entr'autres, des opinions de ces juges , ne tendoit à rien 


moins qu'a annuller d'un ſeul coup tous les droits des com- 
munes , en leur 0tant le privilege important, mentionne ci- 
deſſus, d'entamer tous les ſujets de dèbats qu'elles jugeoient 
à propos, & de les diſcuter librement: on vouloit interdire 


aux communes, ſous peine d' etre punis comme traitres \, de 
| deliberer ſur aucune matiere hors celles limitees par le roi. 


Tous ceux qui avoient trempe dans les declarations ſuſdi- 


tes des juges, furent convaincus de haute trahiſon. On en 


pendit quelques- uns, entr'autres le chevalier Robert Tre- 
ian: les autres ne furent que bannis, par Finterceſſion 
ay $ veques. Voyez VHiſtoire parlementaire d Angleterre y 
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opinant contre les droits du peuple, é prouverent 


de la part des communes la meme vigilance qui 
auvoit opere la cataſtrophe des premiers. Le lord 
Finch, garde du grand ſceau, fut oblige, pour 
ſe ſauver, de paſſer la mer. Les juges Davenport 
& Crawley furent empriſonres ; & l'on arracha le 


juge Berkley du banc ou il ſiegeoit , comme nous 


Papprend Rushworth. | 

Sous le regne de Charles IT, nous trouvons de nou- 
veaux exemplcs de cette vigilance des communes. 
Les chevaliers William Scroggs, lord chef de juſtice 


du banc du roi, Francois North, chef de juſtice des 


plaidoyers communs, Thomas Jones, l'un des ju- 
ges du banc du roi , & Richard Weſton , un des 
barons de Iechiquier, furent accuſes par les com- 


munes, pour avoir montre de la partialite dans 


Fadminiſtration de la juſtice , & le juge Scroggs, 


contre lequel on prouva completement certaines 


_ accuſations poſicives , fut demis de ſes emplois. 


Les divers exemples produits ici, ſont pris de 
diferentes periodes de hiſtoire d'Angleterre , pour 


faire voir que ni influence, ni ladignite des in- 
fracteurs des loix , lors meme qu'ils avoient ete les 


plus intimes ſerviteurs de la couronne , ne furent 


jamais capables d'en impoſer au zele des commu- 
nes pour maintenir les droits du peuple. On pour- 


roit peut-etre rapporter d autres exemples iendans 


A, 2 © ©3 
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au meme but; je crois neanmoins devoir avertir 
ceux qui voudront ſe donner la peine de pareilles 
recherches, que la raiſon du danger, toujours in- 
dubitablement attache aux infractions des loix , les 
leur fera trouver moins fre quens qu'ils ne 8 
peut- etre. 

La regularit6-introduite dans les operations du 
pouvoir executif en Angleterre a été ſi grande, 
le peuple y a ere accoutume conſequement a s' at- 
tendre de ce còtè · là a une juſtice fi exacte, que 
le ſouverain meme , pour s' etre permis une fois 


de violer la ſarete du ſujet, n'echappa point à la 


ſeyerite de la cenſure. L'attentat commis par ordre 
de Charles II, ſur la perſonne du chevalier Jean 
Coventry, conſterna la nation; & la violence 
que ſe permit alors le ſouverain pour ſatis faire 
ſon reſſentiment particulier (licence que, dans 
certains autres pays, des claſſes entieres d' indivi- 
dus s'arrogent comme un droit), cette violence, 


dis- je, excita une fermentation générale: Cet 


» evenement(dit I'eveque Burnet)excita un furieux 


» tumulte dans la chambre baſſe. — Il donna 


» de grands avantages à tous ceux qui Eroient 
» oppoſes à la cour; & les noms de partis de 
» Ia cour & de la patrie, qui paroiſſoient ou- 
» blies juſques là, reprirent vigueur » (1). 

(i) Veyez Vhiſtoire de Burnet , T. I. a. 1669. Le par- 


, ic. 
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Telles ſont les bornes poſces par le gouvers 
nement Anglois aux operations du pouvoir exé- 
cutif : bornes qui n'ont point leurs pareilles dans 


aucun autre état libre, ancien ou moderne; & 


qui doivent leur exiſtence A la cifconſtance meme 
qui paroiſſoit la rendre impoſſible , je veux dire, a 
la grandeur de ce pouvoir, qui n abouti, par Le- 
venement , qu'a renuir pour l'objet uſurpe les vues 
& les efforts de tous les ordres du peuple. 

De cette force & de cette ſtabilitè particu- 
liere du pouvoir executif en Angleterre , il en 
a reſulte une autre conſequence tres-avantageuſe 
( dont nous avons parle plus haut, & qu'il eſt 
A propos de repeter dans ce chapitre , deſtine 
a confirmer les principes avances dans les pre- 
cedens) , je veux dire la continuation de cette 
union generale des hommes de 1ous les rangs, 
& un eſprit de juſtice mutuelle repandu par la 
dans' tous les ordres. | 

Tout environnee que ſe trouve la couronne 
par les bornes dont on vient de parler, elle a 
conſerve ſa prerogative indiviſible. Elle poſſede 
encore toute fa force effective, & n'eſt lice que 
par ſes propres engagemens , & par la conſi- 
ym me — fo n 12 


th perſonnolle du fujer : on le cite toujours ſous le nom 
Fi alc de Coventry. | | 1 1 5 . 
deration 
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deration de ce qu'elle ſe doit a ell meme „de 
ſes interets les plus chers. a 
Les grands & les riches de la nation, qui, 
aſſiſtés par le peuple en corps, ont pu renfer- 
| mer l'exercice de cette autoritè, dans des limites 
I fi bien definies, ne ſauroient ſe promettre qu'elle 
S'Y contiendra , que tant qu'eux-me&mes continue 
. © ront, par leur conduite juſte, a meriter cette 
aſſiſtance du peuple , qui ſeute<peut les faire 
- | paroitre reſpectables aux yeux du ſouverain ; & 
a | ils ne ſauroient efperer que la couronne conti- 
> nuera d'obſerver les loix , qui leur aſſurent leurs 
ſt richeſſes , leurs dignites & leur liberté, qu'au- 
& | tant: qu'eux - mEmes continueront de les obſer- 
te | Illy a plus: tous les efforts quils continuent 
s, | & faire pour maintenir leurs droits contre la 
la couronne , ſont des encouragemens qu'il donnent 
u reſte du peuple pour defendre les ſiens contre 
ne | eux. Leur conſtante oppoſition à tout procede 
, a |} arbitraire de ce pouvoir, eſt une declaration con- 
de tinuelle , qu'ils font contre tout acte d' oppreſſion, 
zue que les avantages ſuperieurs dont ils jouif- 


aſi- | feat pourroient les inviter a commettre contre | 


leurs co-ſujets d'un ordre inferieur, Et il ne faut 

pas croire , par exemple, que cette cenſure ſeve- 

re qu'ils congurent a faire paſſer ſur une action 
Tome II. G 


oer rrr ort er 


violente & inconſide:ee de leur ſouverain, ne 


fut qu'une limitation des actions immediates des 
futurs rois anglois: non, ce fut une prècaution 
plus etendue , priſe pour aſſurer la liberté publi- 
que; ce fut un engagement ſolemnel, de tous les 
puiſſans de erat, avec tout le corps du peuple, 


pour reſpecter ſcrupuleuſement la * du 


plus petit d' entre ce peuple. 

Et, de fait, la conſtante conduite © deux 
chambres du parlement nous fait voir , que ces 
obſervations ne ſont point de pure (peculetion. 
En remontant juſqu'aux tems les plus recules , 
on verra- toujours les membres de la chambre- 


baſſe ſcrupuleux à ne s'arroger aucune diſtinction 


qui par leur oter l'affection du peuple (1). Des 
que les privileges qui leur avoient paru neceſſai- 
res pour $'acquitter de leur devoir, ont ete ju- 
ges onereux à la communauté, ils les ont tou- 


A en Y en à cu d'entre 


0) Ding t tous les cas de crime public, juſqu'à la 51 


dre violation de la paix publique, les membres des com- 


munes n'ont aucun privilege quelconque par- deſſus ceux 
du reſte du peuple: ils peuvent Etre mis en priſon par un 
juge de paix, & leur procès peut leur etre fait en conſe- 
quence, de Ja meme maniere qu'a: tout autre ſujet. En ma- 
tiere civile ſeulement, ils ne peuvent etre ſaiſis durant le 
tems que dure une ſeſſion, ni pendant les quarante jouts 
qui la precedent-, & les "quatante qui la ſuivent ; mais 
pendant tous ces tems -· mèmes on peut leur intenter proces, 
quant à leurs biens you! toute dette juſte. 


* 
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eux qui ont fait ſervir ces privileges, ou, en gé- 
neral , Vinfluence qui derivoit de leur ſituation, 
à quelque but oppreſſif, ils ont n eux- me- 
mes a les faire punir. | 

Ainſi nous voyons ſous FE 13 is chevalier 
Giles Mompeſſon, de la chambre- baſſe, apres 


s'eètre rendu coupable de monopoles, & d'a 


tres actes onereux au peuple, non-feulement ex- 
pulſe , mais accuſe & pourſuivi avec la plus gran- 
de chaleur par la chambre, & finalement con- 
damne par les ſeigneurs, a etre publiquement 
degrade de ſon rang de chevalier, tenu 1 * 
infame , & pour toute ſa vie en priſon- 

Sous le meme regne, le chevalier Jean Rane 


de la chambre · baiſe, trouve coupable de diverſes 


pratiques commiſes en fa quatite de juge de la 


cour prerogative de Canterbury, comme d'avoir 


extorque des ſommes exorbitantes, &c. fut chaſ- 
ſe de la chambre, & pourſuivi pour ces crimes.” 


En 1641, Henri Benſon, député de Knares- 


borough , ayant été découvert à vendre des pro- 


tections, Eprouva la mEme indignation de la 


chambre , & fut expulſe. 194 5 
Enfin, pour faire voir combien il eſt notoire 


| que ni 10 qualitè de repreſentant du peuple , ni 


meme aucun degré d'influence dans la chambre, 
n'en fauroient diſpenſer aucun membre de ob- 
1 


—— 
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ſervance exacte des regles de la juſtice, les com- 
munes frappe rent en une occaſion le coup de cen- 
fure le plus ſevere ſur leur orateur-meme , pour 
avoir une ſeule fois oſè convertir les fonctions de 
ſa charge en moyen de faire ſon profit particulier. 
Le chevalier Jean Trevor, orateur de la chambre- 
baſſe, ayant, dans la ſixieme année du regne de 
Guillaume III, regu mille guinees de la cite de 
On „ comme une gratification de la pei- 

ne qu'il $'etoit donnee lorſqu'il $'etoit agi de 
» —.— le bill des orphelins, » fut vote coupa- 
ble de haut · crime & de malverſat ion, & expulſe 
de la chambre. La chetive ſomme meme de vingt 
guinees, qu un autre membre, Mr. Hungesford, 
avoiĩt eu la foibleſſe d' accepter pour le meme ſu- 
jet, parut meriter attention de la chambre, & 
il en fut pareillement chaſſè (1). 

Si nous tournons les yeux ſur la chambre Fi 
eee nous trouverons quils on* de mere 
toujours eu ſoin que leurs privileges particuliers 
ne tournaſſent point au detriment de la juſtice 


(1) On pourroit alléguer d'autres exemples de l'attention 
de la chambre - baſſe ſur la conduite de ſes membres, tant 
antèrieurs que poſterieurs a celui-ci. On peut voir a ce 
ſujet la relation de la conduite des communes dans Vaffaire 
du projet de la compagnie pour la mer du Sud; & quel- 
| ques années après dans celle de la corporation charitable, 
projet frauduleux, particulierement oppreflif pour bes pat 
vres y pour TR on expulla divers membres. - 


ment; mais on peut obtenir execution quant A 
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eommune due au reſte du peuple (1). Ils ont 
conſtamment donnè les mains à tout ce qui leur a 
te propoſe a ce ſujet par les communes. Et de 
fait, ſi l'on conſidere le nombre de privileges 
oppreſſifs que les nobles carrogent dans preſque 
tous les autres pays, la hauteur & la violence 


avec laquelle ils les maintiennent , on ne priſera 


pas peu le corps de la nobleſſe angloiſe, (& en 
meme tems le gouvernement dont elle fait partie) , 
pour avoir donne fon conſentement libre à ce que 
ſes privileges !fuſſent confines comme ils le ſont 
aujourd'hui, c'eſt-a-dire , preciſement au point 
ou il le falloit, pour obtenir les fins conſtitutio- 
nelles de cette chambre. FE Sy 
Dans lexercice de leur autorite judiciaire en 
matiere civile, les ſeigneurs ont manifeſte un eſ- 
prit d'equite, qui n'eſt aucunement inferieur a 
celui qu'ils ont montre dans leur capacité lè- 


giſlative. Ils ſe ſont acquittes de cette fonction, 


(de toutes la plus ſujette a tentations) avec une 
integrite ſupericure à celle dont puiſſe fe van- 


(2) En cas de crime public, ou mème d'une ſimple viola- 
tion de la paix publique, le pair peut &tre empriſonne par 
un juge de paix, juſqu'a ce qu'il trouve caution ; & Pon 
ut faire le proces aux pairs ſelon le cours commun de la 
oi, pour tout crime au-deffous de la felonie. En matiere 
civile, ils ne peuvent en aucun tems etre ſaiſis Err. 
eurs biens, 


de la meme maniere qu'a Tegard des autres ſujets. 
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ter une aſſemblèe judiciaire de toute autre na- 


tion quelconque. Et je ne penſe pas de m'avan- 


cer trop en ſoutenant, que la conduite de la 


chambre des ſeigneurs, en leur qualité de ju- 


ges civils, a conſtamment ete telle, qu'elle l'a mi- 
ſe au deſſus de la medi ſance & du ſoupgon-meme. 

Le privilege-meme dont ils jouiſſeat , de juger 
excluſivement leurs membres en cas d' accuſation 
qui peut affecter leur vie, (droit que l'on diroit, 
au premier coup d' il, devoir repugner a l'idèe 
d'un gouvernement regulier , & allarmer le reſte 
du peuple); ce privilege, dis- je, a conſtam- 
ment ete employe par les ſcigneurs a rendre juſ- 
| rice a leurs co- ſujets. Jetons les yeux ſur les proces 
de Petat , ou ſur Vhiſtoire d'Angleterre , & nous 
ne trouverons point , ou que tres peu d'exem- 
ples , de pairs, reellement coupables des crimes 
dont ils etoient accuſes , qui aient tire quelque 
avantage de n'avoir pas été jugés par des jures de 
la chambre des communes. pn 

Cette moderation & cette juſtice des deux 
chambres du parlement, dans Vexercice de leur 
pouvoir (ſi oppoſee a ce qu'on a vu plus haut, de 
la conduite des puiſſans dans la republique romai- 
ne), n'a pas Ete la ſeule conſequence heureuſe de 
la jalouſie falitaire de ces deux corps contre le 


pouvoir de la couronne. Ce meme motif les a en- 


- 
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gages auſſi a donner toute leur attention a un au- 
tre point eſſentiel à la libertè publique, à confiner 
les cours de juſtice dans les limites requiſes. 

Des les premiers tems ils ont favoriſe les plain- 
tes contre Vinfluence de la couronne ſur ces cours; 
& enfin ils ont fait paſſer des loix pour la preve- 
nir. Par toutes ces meſures (il eſt eſſentiel de le 


remarquer) ils dèclaroient de la maniere la plus 


forte, qu'aucun ſujet ne devoit penſer a s'exemprer 


de la foumiſſion doe au cours uniforme de la loi. 
Et les exemples feveres qu'ils ont concouru a ſta- 


tuer aux depens des juges qui $'etoient rendu les 
inſtrumens de la paſſion du ſouverain, ou des vues 


de ſes miniſttes, ſont de terribles legons aux juges 
qui leur ont ſuccede , pour ne s'aviſer jamais, en 


faveur meme du plus grand individu, de fe dètour- 
ner de cette ligne de juſtice, que la ſageſſe reunie 
des trois branches de la legiſlation leur a marquee. 
Cette ſituation ſinguliere des juges anglois rela- 
tivement aux trois pouvoirs conſtituans de l'ëtat, 
& auſſi la protection formidable qu'ils ſont fairs 


d'en recevoir., auſſi longtems qu'ils contiguent 
d'ètre les fideles miniſtres de la juſtice, ont a la 
fia produit une telle impartialite dans la diſtribu- 
tion de la juſtice publique en Angleterre , ont 
. Introduit dans les cours de juſtice une habitude fi 
forte de n'avoir aucun egard a influence ni à 
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Populenee. des parties contendantes, ont procure 
a chaque individu un acces fi facile a ces cours, 
& une telle certitude d'obtenir juſtice , que Von 
chercheroit en vain rien de pareil dans tout autre 
gouvernement. Philippe de Commines, il y a trois 
cents ans, louoit deja, dans les termes les plus Ener- 
giques, l'exactitude avec laquelle on rerdoit la juſ- 
tice en Angleterre aux ſujets de tous les ordres (i); 
& Vimparrtialite avec laquelle elle eſt adminiſtree 
de nos jours, doit, a plus forte raiſon encore, rem- 
plir Vetonnement tout étranger, qui a l'opportuni- 
te de venir obſerver les uſages de ce pays (2). 


(1) Voyez la page 33 du Tome I. de cet ouvrage. 

(2) On voudra bien me permettre de me citer moi-mème 
comme tremoin de fair. Peu après que je fus venu en An- 
gleterre pour la premiere fois, on commenca un procts 
dans l'une des cours de juſtice contre un prince qui touchoit 
de bien pres a la couronne ; & a-peu-pres dans le meme 
tems un ſeigneur ſoutenoit un autre proces pour la propriete 
de certaines mines de plomb tres-conſiderables en Yorkshire. 
Jobſervai que dans les deux cas la deciſion fur contraire aux 
parties les plus puifſantes : je n'en fus pas autant etonne, 
que je Paurois ere fi je mavois ete, de longue main, infor- 
me de la grande impartialité qui regne dans la procedure 
en Angleterre; jJetois prepare a voir de mes yeux des exem- 

les de cette eſpece. Une choſe cependant me ſurprit, je 
l'avoue; c'eſt que perſonne ne parut l'ètre, pas m&me de la 

rigueur avec laquelle on avoir ſuivi le cours ordinaire de la 

loi, particulièrement dans la premiere de ces cauſes: ces 

procedures , que j*etois diſpoſe a conſidèrer comme des exem- 
ples ſignales & juſtice, a la production deſquels devoient 
avoir plus ou moins coopere quelques circonſtances du tems, 
ou une vertu peu commune de la part des juges, cette pro- 
cedure, dis-je, fut regardee de tous ceux a qui jen enten- 
dis pitler, comme le cours ordinaire des choſes, auque! 
on s attendoit. Cette circonſtance devint pour moi un mo 
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En effet, Vadminiſtration de la juſtice publi- 
que a été portée en Angleterre à un tel degré 
d'impartialitè, que l'on peut dire, avec la plus 
exacte vèritè, que toute infraction des loix, 
fat-cile commiſe par les hommes les plus puif- 
ſans „ & meme par la direction fpeciale des 
premiczs ſerviteurs de la couronne , ſera reparee 
publiquement & completement ; & le moindre 
des ſujets obtient une telle reparation , des qu'il 
a le courage de ſe preſenter & d'implorer les loix 
de ſon pays. Il faut avouer que voila des circonſtan- 
ces bien extraordinaires ; que, pour èttre croyables 
aux yeux de ceux qui vent la difficulte qu'il a 
d'erablir des loix juſtes parmi les hommes, & d'en 
procurer enſuite execution requiſe, elles ne doi- 
vent ètre moins que de fait , & qu'on ne ſauroit en 
rendre raiſon , qu'apres avoir leve les yeux ſur la 
conſtitution du gouvernement meme , c'eſt-a-dire, 


apres avoir confidere les rapports dans lefquels 


ſe trouve le pouvoir execurif (ou la couronne) , 
vis-a-vis des deux corps qui forment avec lut 


la legiſlation , ceux ou ſe trouvent ces deux aſ- 


ſemblees vis-a-vis de la couronne, & Pune de 
Pautre , & enfin la ſituation de tous les trois a 
egard de tout le corps du peuple (i). 


tres-puiſſant à m'enquerir de la nature d'un gouvernement, 


qui produiſoit de pareils effets. : == 
(1) Ce qui a ere dit plus haut de Jimpartialite avec 


KILFI˖̃ PV 
Enfin, une autre circonſtance tres-remarqua- 


ble dans le gouvernement anglois , & qui ſeule 
denote quelque choſe de particulier & d'excel- 


laquelle la juſtice eſt adminiſtree dans tous les cas en 
Angleterre, n'ctant pas de nature a &tre prouve en alle. 
guant ſimplement des faits , je ne ſuis point entre la-deſſus 
dans des particularites. Je rapporterai cependant ici deux 
cas, qui me paroiſſent devoir frapper le lecteur. 

Le premier de ces cas eſt le proces commence en 1763 par 
quelques compagnons-imprimeurs , contre les meſſagers du 
roi, pour en avoir ete arrftes & emprifoanes pendant un 
court eſpace de tems, en vertu d'un general warrant , ou 
priſe de corps, des ſecretaires d'etat; & celui qui tut in- 
tentè enſuite, par un autre particulier, contre l'un de ces 
ſecretaires-memes. Daus ces actions on adhera ſcrupuleute- 
ment a toutes les formes de la procedure uſitèe entre particu- 


liers; & tant le ſecretaire d' tat, que les meſſagers, furent 


finale ment condamnes. Ce que je prie, après cela, le lec- 
teur d' obſerver, c'eſt qu'en faiſant attention a toutes les 
circonſtances qui accompagnerent cette affaire, on auroit 
de la peine aA propoſer un cas où les miniſtres puſſent &rre 
plus rentes de fe prevaloir d'une influence illicite, our em- 
pecher le cours ordinaire de la juſtice. Il faut noter encore, 
que les actes, pour leſquels ces miniſtres furent condamnes , 
n'ctoient pas 3 ces actes d' oppreſſion manifeſte, que per- 
donne ne pourroit entreprendre de juſtifier. Ils n'avoient 
fait que ſuivre une pratique, dont ils avoient des exemples 
conſignès dans leurs bureaux; & leur cas, fi Yen ai ere bien 
informè, fut tel, que tout autre, dans de pareilles circonſ- 
Tances, fe ſeroit cru autoriſe a en agir comme eux. 
L'autre cas préſente un trait ſingulier de cette confiance 
avec laquelle tout ſujet anglois reclame ce qu'il penſe etre 
ſes juſtes droits, & de cette certitude avec laquelle les re- 
.medes de la loi lui ſont euverts dans tous les cas. Je veux 
parler de Varret exécutè ſous le regne de la reine Anne, en 
1708, contre la perſonne de l'ambaſſadeur ruſſe, que ſes 
creanciers firent prendre hors de fon caroſſe, pour la ſomme 
de cinquante livres ſterlings qu'il leur devoit. Ce eſt pas 
tout: les conſequences qu'eut ce fait ſont encore plus re- 
marquables. Le czar reſſentit vivement cette injure , & de: 
mandoit que le shériff de Middleſex, avec les officiers qu! 
-avoient execute [Varret, fuſſent punis de mort. « Mais a 
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lent dans fa nature, c'eſt cet eſprit de douceur 


extreme avec laquelle la juſtice criminelle eſt ad- 
miniſtree en Angle terre; ſur cet article ſur tout 
on peut dire que VAngleterre differe de tous les 
autres pays du monde. | 
Lorſqu'on conſidere les punitions uſitees dans 
les autres etats de l'Europe, on eſt etonne de voir 
avec qu'elle cruaute les hommes y traitent leurs 
ſemblables. A la vue ſeule de ces punitions ont de- 
meure convaiucu, quand on ne le ſeroit point par 
d'autres circonſtances, que les hommes qui, dans 
ces èëtats, ont fait ces loix, & qui prèſident a 
leur execution , craiznent peu, pour eux memes 
ou pour leurs amis, d'etre jamais les victimes de 
ces loix ſi inconſidèrement etablies. | 
Dans la republique romaine , des circonſtances 
pareilles a celles dont nous avons fait mention, 
ont produit les plus grandes dèfectuoſités dans 
Vefpece de juſtice criminelle qui y eut lieu. La 
claſſe des citoyens qui Etoient a la tete de la 


v» Ieronnement de cette cour deſpotique, dit le juge Black- 


» ſtone, de qui je tire ce fait, la reine chargea ſon miniſtre 


v» de repondre qu'elle ne pouvoir faire infliger de peine a 


v aucun de ſes ſujets, mème au dernier, qu' autant qu'elle 


v ſe trouvoit autoriſèe pur la loi d' Angleterre v. Le par- 


lement paſſa a cette occaſion un acte, qui defendit d'arre- 
ter, ſoit un ambaſſideur, ſoit cx de ſes domeſtiques qu'il 


a fait enregiſtrer chez le ſecretaire d' tat, & de ſaiſir es 
effets. On envoya 4 Moſcou, par uu ambuſſadeur extraordi- 


naire, une copie de cet acte, bien peinte & enluminee. ' 
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republique , & qui ſurent fort bien ſe diſpenſer 
mutuellement de toute la! ou pratique trop ſevere, 
nor ſeulement ſe permit de grandes libertes, com 
me nous avons vu, en diſpoſant de la vie des ci- 
toyens inferieurs 3 mais elle avoit introduit , de 
plus, un extreme dcgre de cruaute dans ['exer- 
cice des pouvoirs iniques qu'elle $'etoit arroges à 
cet egard (4). | 


Tournons les yeux ſur les republiques grec- 


gques, & nous n'y verrons pas les choſes mieux 


conduites. D'apres leur nature dèmocratique, & 


les revolutions frequentes auxquelles elles furent 
ſujettes , on ſe ſeroit naturellement attendu a y 
voir employer avec douceur une autprite , que 
ceux qui en jouiſſoĩent devoient ſentir n'&tre que 
precaire: mais, par un effet de la violence qui 
ac compagnoit ces me:nes revolutions , un eſprit 


d'irregularite & de cruaute $'etoit empare des 


Grecs dans Vexercice du pouvoir de punir On 
coanoit les loix peu meſurèes de Dracon, que l'on 
diſoit ecrites , non avec de Vencre , mais avec du 


(1) La maniere ordinaire dont le ſenat s'y prenoit pour 
mettre les citoyens a mort, Etoit de les faire precipiter 
de la roche Tarpetenne. Quelquefois les conſuls , ou d'au- 
tres magiſtrats particuliers , faiſoient expirer les citoyens 
ſur la croix ; d'autres fois, & plus communement, ils les 
faiſoienr ſuſtiger juſqu'a la mort, après leur avoir fait atta- 
cher la tète entre les branches d'une fourche , c'eſt ce 
-qu'ils appelloient cervicem furce inſerere. | 


/ 


da 
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ſang. Les ſeveres loix des douze tables, chez les 
romains , Etoient , pour la plus grande partie, 
empruntèes des Grecs 3 & c'etoit une opinion 
vulgaire a Rome, que les cruautes exercees par 
les magiſtrats ſur les citoyens, n'etoient qu'une 
imitation de Vexemple que leur avoient donne à 
cet egard les Grecs (1). 

Enfin Puſage de la torture, cette methode 
d'adminiſtrer la juſtice , ou Yon peut dire que la 
folie eſt jointe à la cruautè, avoit &re adopte par 
les Grecs , en conſequence des mèmes cauſes qui 
avoient concouru à produire Pirregularite de leur 
juſtice criminelle : & cette pratique continue en- 
core de nos jours ſur le continent europeen, par 
une ſuite de Varrangement general des choſes, 


qui y opere une certaine nonchalance pour remé- 


dier aux abus de Vautorite publique. | 

Mais la nature du gouvernement , qui a procu- 
re au peuple anglois tous les avantages decrits 
plus haut, Ia delivre auſſi, à plus forte raiſon, 
des moyens {oppreſſion les plus crians , leſquels 
prevalent dans d'autres pays. 
Cette légereté à diſpoſer des droits les plus 


(1) Cefar reproche expreſſement ce fait aux Grees , 
dans ſon diſcours en faveur des complices de Catilina, 
2 Salluſte nous a tranſmis : Sed eodem ills tempore, 

recie morem imitati. (Majores Noſtri) verberibus ani- 
madvertehant in cives , de condemnatis ultimum ſupplicium 
umtum, | ( | ; . 
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precieux de I'humanite , ces inſultes faites plus 
Qu moins inevitablement a la nature humaine 


dans les autres etats, par une ſuite de leurs for- 


mes de gouvernement, tout cela eſt banni du 


milieu d'une nation, dont heureuſement les inte- 
rets ſont commis aux ſoins de gens, qui conti- 
nuent d' etre eux memes ſujets aux loix qu'ils 
concourent a faire, & expoſes a toute pratique 
tyranni que qu ils laiſſent introduire, de gens qui, 
par-la-meme qu' ils poſſedent des avantages par- 
deſſus le reſte du peuple, n'en ſont que plus ex- 
poſes aux abus que leur devoir eſt de-prevenir, 
& aux dangers dont il leur eſt e de defen- 
dre la communauté. (1) 

Auſſi voyoas nous, des les premiers tems, l'u- 
ſage de la torture entierement ᷑trar ger a l' Angle- 


terre: & tous les efforts pour l'introduire ont 


conſtamment &choue , ls que fuſſent le pouvoir 
& le credit de ceux Ve Ry ou les 


00 1 que les communes, ſous 
le regne . IT, amen de faire annuller l'an- 
cien ſtatut, de Hæretico ils — (pour briiter les he- 
re tiques) aufſi-ror qu'il fut connu publiquement que Iheri- 
tier preſomprif de la couronne dit catholique. Peur-Etre 
n'auroient- elles has montre tant de diligence & d'empreſſe- 
ment, fi elles navoient été convaincues que leurs mem- 
bres ou leur m_—_ peuvent _ un juge ment tout comme 
tout autie individu de parmi le peuple, pendant qu'on 
| ern produire comreux une lov  "_ 8 che par 

T6 - I ; 3 
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circonſtances des temps oi la tentative fut rei- 


terce (1). 


C'eſt à la meme raiſon qu'il faut arrribuer le 
ſcrupule remarquable , avec lequel on a évité 
dans les loix angloiſes toute ſoite de ſeverne, 
cruelle dans les punitions , que Pcxperience a 
fait juger neceſſaire d'etablir pour la ſaree de la 
ſociètè. La plus grande vengeance qu'exercent 
ces loix, pour les crimes les plus enormes, ne 
va jamais au- dela d'une ſimple ptivation de la 
vie (2). | 5 
La legiſlation angloiſe a été fi foigneuſe d- 
tablir la clemence , meme envers des criminels 
convaincus, comme le principe fondamental du 
gouvernement, que [on a infere un article expres 


* 


(i) on peut voir für ct finet In WN (M, page 165 


du Tome I. de cet oubruge, of il eſt fat mention de op- 


pofition qu'eprouverexr le comte de Suffolk & le duc d Exeter, 
lorſqu'ils voulurent introduire la torture: cet attentat fur 


* 4 


meme une des cauſes de l'accuſation intentèe dans la ſuite 


contre le dernier. Il faut lire auſſi la remarque (2) de la 


meme page, ou l'on rapporte la declaration formelle des 


Juges contre la torture , dans le cas de Felton, qui avoit 
aſſaſſinè le duc de Buctirigham. ; 
(2) On trouve dans Vhiſtoire, a année 1605, un trait 
ſingulier du ſoin qu'a la 1egiſlarion angloiſe , de ne pas laiſ- 
ſer introduire des exemples de cruaute. Lorſque ceux qui 
etojent impliques dans la conjuration des poudres eurent 
regu ſentence de mort, la propoſition fur faite a la cham- 
bre-baſſe, pour demander au roi d'en ſurſeoir Fexecurion , 
wiqu'a ce qu'on efit dElibere fur quelque punition extraor- 
dinaire a infliger aux criminels; mais la propoſirion fur 
rejetèe. Elle eur le meme fort dans la chambre-haure. Voyes 


| PHiſtoire parlementaire de Angleterre, T. V. a. 1605. 
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dans le graud pacte public, qui a eu lieu lors 
de l'importante epoque de la revolution , pour 
proſcrire toute punition cruelle & inuſiree (1). 
On eſt alle juſqu'a ajouter une clauſe pour cet 
effet au ſerment que les rois preteroient à leur 
couronnement ; leur impoſant ainſi obligation 
perperuelle , « de faire ner. 12 8 avec 
» douceur 6 


(.) Bill des Droits, art. 10. rr 
» tion exceſſive; on n "impoſera point d'amende exorbitan- 
» te; on n "infligera pas des peines cruelles & inuſitées „. 

(20 Ce meme eſprit de la legiſlation angloiſe , qui lui a 
fait prendre de telles precautions * faveur mme des cou- 
pables atteints & convaincus, Ia gee d'autant plus à 
pourvoir en faveur de ceux qui * eulement ſoupconnes 
ou accuſes d'avoir commis un delit quelconque. De. là le 
zele avec lequel on s'eſt prevalu de toutes les occaſions im- 
portantes, entr' autres de la revolution, pour faire confir- 
mer & renforcer l' inſtitution des jugemens par jurès, les 
loix touchant les empriſonnemens, & , en general, ce ſyſ- 
reme de juriſprudence criminelle , dont nous avons fait la 
deſcription dans la premiere partie de eet ouvrage, & PE 
nous renvoyons le lecteur. 
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CHAPITRE XVII 


Développement du gouvernement angiois. En 
quoi la monarchie angloiſe , entant que mo- 


narchie , differe de toutes les autres monar- 
chies connues. 


; theſe conſtamment ſoutenue dans cet ou- 
vrage , & que je penſe avoir ſuffiſamment munie 
& comparaiſons tirèes de l'hiſtoire des autres 
pays , C'eſt que la liberté viſible dont jouit la 
nation angloiſe , eſt eſſentiellement dũe à l'im- 
poſſibilite ou ſont ſes conduReurs, ou, en gené- 
ral, tous les gens en credit chez elle, de $g'em- 
parer d'une branche quelconque du pouvoir exe- 
cutif; pouvoir excluſivement & immuablement 
aſſure a la couronne. De- la ce ſoin & cette in- 
quietude avec laquelle ces hommes ont conſtam- 
ment les yeux attaches ſur l'exe rcice de ce pou- 
voir. De-la leur perſeverance à obſerver les en- 
gagemens de toute eſpece qu'ils peuvent avoir 
contractes avec le reſte du peuple. 

Une conſidèration importante ſe préſente i ici 
W -meme. Comment la couronne , en Angleter- 


re, peut-elle ( auſſi conſtamment que nous voyons 
Tome I. H 


ws CO rere oer 
qu'elle le fait) ſe conſerver tout le pouvoir exe- 
cutif dans l' tat, &, de plus, inſpirer aux grands 


de la nation la conduite, fi avantageuſe a la li- 


berte publique, dont nous faiſons mention ici! 
Ce ſont là des effets, que le pouvoir d aucune 


autre couronne de la terre n'a * ici pu pro- 


duire. 
Nous voyons bien, que dans tous les états de 


forme monarchique, les hommes eleves par- deſſus 
le reſte du peuple par leur opulence, ou par 
leur credit perſonnel , ont toujours forme des 
combinaiſons entr'eux contre le pouvoir du mo- 
narque. Mais il eſt bon d' obſerver que leurs vues, 
en formant ces combinaiſons, ne tendoient à rien 
moins qu'a limiter Vautorite ſouveraine d'une 
maniere generale & impartiale. Ils cherchoient 
a ſe ſouſtraire entierement à cette autorite , ou 
meme , ſelon les circonſtances, a anten en- 
tièrement. 

C'eſt ainſi que nous voyons , dans tous les erars 
de la Grece, les rois finalement detruits & exter- 
mines. Les memes evenemens ont eu lieu en 
Italie, où l'on a vu, dans les anciens tems, Vexiſf- 
tence Ephemere de pluſieurs petits royaumes , 
ainſi que nous l'apprennent les hiſtoriens & les 
pottes. Nous ſavons meme de quelle mantere une 
telle revolution a eu lieu a Rome. 
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Dans des tems plus pres des nötres, nous 
voyons les ſouverainetes monarchiques , qui $'e- 
toient Elevees ſur les ruines de empire romain , 
detruites I'une apres Vautre par de puiſſantes 
factions; & des circonſtances à peu pres ſembla- 
bles ont eu lieu en differens tems dans les di- 
vers royaumes de l'Europe. 

En Suede , en Dannemarc , en Pologne „ par 
exemple, nous voyons les ſouverains frèẽquem- 
ment reduits par les nobles a l'etat de ſimples 
prèſidens de leurs aſſemblée, de chefs _ 
ment oſtenſibles du gouvernement. 
, Dans d'autres contrees , comme en France , 
n & en Allemagne, ou les monarques , poſſeſſeurs 
Ee de domaines conſidèrables, fe trouvoient mieux 
it en état de maintenir leur pouvoir, les grands ont 
u ode leur faire la guerre, tant6t ſeuls, tantöt 
1- conjoĩntẽment. La meme choſe eſt arrivee ſuc- 
ceſſivement en Ecoſſe, en Eſpagne & dans les 
s royaumes modernes de I'Italie. 

Enfin, ce n'a été qu'au moyen d'armees per- 
manentes , que la plupart de ces rozs ont pu, peu 
a peu, revendiquer les prerogatives de leurs cou- 
ronnes 3 & ce neſt qu'en continuant de tenir 
ces forces ſur pied , qu'a l'exemple des monar- 
ques de Orient, ou, pour mieux dire, à le- 
xemple de tous les monarques qui jamais exiſe 
H 2 
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terent, ils ont pu ſe conſerver ces prerogative, 

Comment donc, encore une fois, la couron. 
ne d'Angleterre peut - elle conſerver le grand nom 
bre des ſiennes fans le ſecours d' aucune fore 
pareille ? comment peut-elle retenir tout le pou. 
voir executif de I'6rat ? Car il faut bien obſcr- 
ver , que la couronne d'Angleterre ne regoit au: 
cun ſecours pour cela des forces regulieres quel 
le a à fa diſpotion; & ſi quelqu'un doute de ce 
fait, il n'a qu'à jeter les yeux ſur l'ëtonnante fu: 
jetion au pouvoir civil ou le militaire eſt ret · NC 
nu, pour ſe convainere qu'un roi anglois ne doit Neff 
la conſervation de ſon autorite a rien moins gre 
qu'a ſon armee (1). ſou 

Suppoſons que les armées d'un roi G Eqpagr me 
ou de France, par exemple, puſſent etre anear nus 
ties tout d'un coup; aſſurèment il ne ſe paſſe· Non 
roit pas ſix mois, avant que le pouvoir de c mis 
ſouverains fut reduit a rien. Quelque formida · ¶ ſiſte 
bles que ſoicnt actuellement leurs prerogatives; dus 
elles leur echapperoient & ſe demembrerotent Iſe c 
immediatement (2): & ſuppoſe qu'il continuit Mex; 
d'exiſter ſous eur une forme de gouvernemen 


(1) Henri VIII, le prince le plus abſolu qui peut. m 
ait jamais regne , ne tenoit point d'armee fur pie. 

(2) Tel fut le cas des divers royaumes de PEſpagne » 
& de la France-meme , cane des tems peu _— des 


| notres. 
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ves, rbeuliere 3 z ils ſe trouveroient reduits à une in- 
ron. fluence peu differente de celle qu'opt les doges 
om de Veniſe ou de Genes dans le gouvernement de 
ore leurs republiques (1). 
DOU- Comment donc ( je ne faurois trop repeter 
fſer- une queſtion , que je regarde comme la plus 
au · WW intẽreſſante en fair de politique) comment ſe 
u'el- WWE peut-i! que la couronne d' Angleterre, denuee de 
e ce ¶ toute force armee , puiſſe eviter des dangers aux- 
e ſi· ¶ quels tous les autres ſouverains ſont expoſes ? 
rete · W Comment peut elle, fans aucune force pareille, 
doit ¶ eſfectuer des choſes incomparablement plus 
oins N grandes, que n'en peuvent effectuer les autres 
ourverains avec leurs armees formidables ? Com- 
agne ment ſoutient- elle ces efforts univerſels, incon- 
ear nus dans toute autre monarchie , qui, comme 
aſſe · on a vu, ſont conftamment & publiquement 
ces Amis en œuvre contr'elle? Comment leur ré- 
da · ¶ iſte· t· elle avec une force, qui Ste aux indivi- 
ves; ¶ dus juſqu'a Veſpoir de rèuſſir a toute autre cho- 
diem ſe qu'a mettre des bornes juſtes & générales a 
nuat lexercice de ſon autorite ? Comment, enfin, 
mem Wimprime t- elle, à tous les grands de l'ëtat, ni 
plus ni moins que la jalouſie conſtante qu'il faut 
by te ſon pouvoir » pour les neceſ:ter , dans le- 
ne » 


s | (1) Ou de celle qu'on avoit bien 3 laiſſer aux al 


Suede avant la derniers revolution de ce royaume. 
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xercice meme de leurs droits & privileges in- 
conteftables , 4 continuer de briguer & de mè. 
riter VaffeRion du reſte du peuple ? 

Je reponds que ces grands, qui, meme dans 
des tems paiſibles, ſont fi formidables aux au- 
tres monarques , ſe trouvent, en Angleterre , par- 
tagòs en deux aſſemblèes; &,, ce qu'il eſt eſſen- 
tiel d' ajouter, que des principes ſur leſquels cet. 
te diviſion eſt faite , il en reſulte neceſſairement 
la folidite & Vindiviſibilite du pouvoir de la cou- 
ronne. _ | 

Le lecteur a pu remsrquer dans le cours de 
cet ouvrage, que je Pai conduit beaucoup au- 
de-la des limites dans leſquelles $'etoient conte- 
nus juſqu'ici les auteurs qui ont Ecrit ſur |: 
gouvernement; ou plut6t, que j'ai ſuivi une route 
_ enticrement differente de celle que ces auteun 
avoient priſe. Mais comme obſervation que je 
viens de faire, ſur la ſtabilite du pouvoir de |: 
couronne en Angleterre, & fur la cauſe de cette 
ſtabilite , eſt neuve dans ſon genre, il n'eſt pas 
ſurprenant que les principes , qui ſervent à .de 
montrer la v6rite de mon obſervation , different 
totalement de ceux qu'on a regardes juſqu id 
comme les fondemens de la politique. Le lec- 
teur pourroit s'attendre que je lui expoſaſſe ic 
ces principes d'une maniere qui ne lui laiſit 
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tien à deſirer ſur cette matiere : mais cela nous 
engageroit dans des diſcuſſions , auſſi longues 
qu'etrangeres, au ſujet de ce livre, ſur ce qui 


conſtitue rèellement la baſe du gouvernement & 
de l'auioritè parmi les hommes. Je me conten- 
terai donc de prouver cette obſervation par des 


faits; ce qui, après tout, eſt encore plus que ce 
que les ecrivains en fait de politique n'ont cou- 


tume d'entreprendre pour appuyer leurs ſpecu- 
lations. | 55 
Comme je m'etois principalement propoſe de 


faire voir, comment la grande liberté dont les 


Anglois jouiſſent eſt le reſultat de la forme toute 
particuliere de leur gouvernement, &, a cette 
occaſion, de comparer celle: ci avec la forme 
republicaine ; mon intention a ete, des le com- 
mencement , de m'en tenir à la circonſtance, 
qui conſtitue la difference eſſentielle de ces deux 
formes de gouvernement, & qui eſt en meme 
tems la cauſe immediate de la liberté angloiſe : 
cette circonſtance conſiſte en ce que toute I'au- 


torite ex6cutive de l'etat ſe trouve hors des mains 


de ceux en qui le peuple place ſa confiance. 
Quant à la cauſe eloignee de cette liberté, je 
veux dire, à la ftabilite du pouvoir de la cou- 
ronne, au moyen de laquelle cette autoritè exe- 


eutive eſt fi bien garantie, j: me ſerois peut- 


* 
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etre tu là-deſſus, fi je ne me trouvois dans Vab- 


ſolue neceſſite d'en faire mention ici, pour ob- 
vier aux objections que les plus difficiles de mes 
lecteurs pourroient faire ſans cela, tant aux ob- 


ſervations que je leur ai d&ja preſentees , qu'a 


quelques autres qui ſuivront bientor. 
D'ailleurs je confeſſe ici, que j'ai ſouvent 


apprehende dans le cours de cet ouvrage, que 


mes k«Cteurs en general, induits en erreur par 
l'identitè des noms, n'attachaſſent un ſens trop 


Etendu à ce que j'ai dit touchant Vurilite du 


pouvoir de la couronne en Angleterre 3 qu'ils ne 


penſaſſent, par exemple, que j'attribue la ſu- 


periorite de la forme du gouvernement anglois 


ſur la forme republicaine, uniquement a ce que 


la premiere approche plus de la nature des 


monarchies etablies dans les autres parties de 


PEurope, & que j'enviſage route eſpece de mo- 


narchie comme preferable en elle · m&me au gou- 
vernement republicain. Ce n'eſt nullement mon 
opinion. J'ai pour cela trop de prédilection, 


ou, ſi Von veut, de prejuge en faveur du gou- 
vernement ſous lequel je ſuis ne; & fi , d'un 


cote , en connois les defauts , je fais auſſi, 


de l'autre, tout le prix des avantages _ les y 
compenſent. 


Voila ce qui m'a fait hater en i quelque fagon z 


% io none ono 
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de me prevaloir de la premiere occaſion qui ſe 


preſenteroit pour m'expliquer ſur ce ſujet , pour 


faire voir que le pouvoir de la couronne en An- 
gleterre poſe ſur des fondemens tout-i fait dif- 
ferens de ceux qui fervent d'appui au meme 
pouvoir dans d'autres contrèes, & pour engager 


le lecteur a obſerver ( ce qui ſuffira pour le pre- 


ſent) ; que comme la monarchie angloiſe , par fa 
nature, differe de toutes les autres, tout ce qui 


eſt dit ici de ces avantages lui eſt particulier, 


& ne doit etre entendu que d'elle ſeule. 
Mais pour en venir aux preuves de la ſolidité 


que donne au pouvoir de la couronne en An- 


gleterre la coexiſtence des deux aſſemblees qui 
concourent a former le parlement anglois, je 
commencerai par indiquer au lecteur divers ac- 
tes connus des deux chambres, par leſquels elles 
ont tour a tour fruſtre les entrepriſes de I'une 
contre les prerogatives de l'autre. 


Sans aller chercher des exemples plus loin que 


le regne de Charles II, nous voyons que, ſous 
ce prince , la chambre des communes avoit com- 


| mence a adopter la methode d'ajourer , a leurs 


bills de ſubſides, tel autre bill qu'elle avoit en- 


vie de faire paſſer. Cet uſage coactif que les 


communes voulurent faire de leur privilege , 


Cailleurs indubitable , d'accorder des ſubſides, 


LY 
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auroit totalement detruit Vequilibre entr'elles 
& la couronne, ſi on leur avoit permis de s'en 
emparer. Mais les ſeigneurs ſe mirent en devoir 
de maintenir cet cquilibre : ils ſe plaignirent avec 
beaucoup de chaleur de pluſieurs exemples de 
cette innovation; ils exigerent que les bills fuſ- 
| ſent cengus ſelon [uſage ancien & decent du 
parlement ; & a la fin la chambre haute fe fit 
une regle conſtante de rejeter fans examen tous 
les bills attaches aux bills des ſubſides. 

Environ la trente - unieme annee du mème 
regne , un parti nombreux prevalut dans la cham- 
bre baſſe, dont les vues, s'il en faut croire les 
hiſtoriens de ce temps, ne ſe barnoient pas uni- 
que ment a ſervir fidelement ſes conſtituans, 
& a procurer le bien de l'ëtat. Entre les bills 
que ce parti propoſa dans la chambre, il y en 


eut un pour exclore du trone celui qui en etolt 


le plus proche heritier. Ce point, comme l'on 
yoit , Etoit de la plus haute importance; & lon 
peut rres- fort douter, fi les aſſemblèes lepiflati- 
ves ont le droit de former une reſolution a cet 
egard,, fans le concours expreſſement declare du 
corps du peuple. Quoi qu'il en ſoit , & la cou- 
ronne & la nation furent delivrees du danger 
d'une teile innovation, par Vintervention des lords, 
qui rejeterent le bill des fa premiere lecture. 
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Sous le regne de Guillaume III, peu d'annees 


après la revolution, la chambre haute en vou- 


lut a la couronne : un parti puiſſant s'y forma, 
dont les vues, felon Burnet, dans Phiftoire de ſon 


temps, etoient fort profondes : une entr'au- 


tes Etoit de rogner à la couronne fa preroga-- 
tive d'aſſembler les parlemens, & de juger 
des tems les plus convenables pour le faire (1). 


En conſequence ces ſeigneurs congurent & pro- 


poſerent dans leur chambre un bill , pour arre- 
ter, que le parlement fiegeroit d'annee en an- 
nee; mais le bill, apres avoir paſſe dans la 
chambre haute, fut rejetté par les communes (2). 
Peu apres l'avenement de George I, il ſe fit 
une autre tentative dans la chambre- haute, pour 
extorquer à la couronne une prerogative, qui 
eſt des plus precieuſes pour elle, & l'unique 
moyen qu'elle a pour arreter les vues dangereuſes 
que pourroĩt entretenir quelque jour cette cham- 


I.) Une autre de leurs propoſitions fut d' arrèter dans 
leur chambre tous les bills de ſubſides, juſqu'a ce qu'ils euſ- 
ſent obtenu le droit de taxer leurs terres eux- mèmes; comme 
auſſi de faire nommer un comité combine de pairs & de 

membres des communes, pour conferer enſemble ſur Perar 


de la nation: « Comité, dit Burnet, qui ſeroit bient6rt 


v devenu un conſeil d'erat, ſous l'inſpection duquel il et 
v fallu faire paſſer toutes les affaires, & qui n'a jamais été 


v propoſe, que lorſque la nation s'eſt trouvèe fur le point 


» de s'engager dans une guerre civile v. Voyez I Hiſtoire de 
Burnet, a. 1 | 3 


z. 
(2) Le 28 Novembre 1693. 
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produit un autre plus ctendu , quoique moins 
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bre, qui a le pouvoir d'arrẽter toutes ſortes de 
bills: je veux dire, le droit d'agreger de nouveaux 
membres à cette chambre, & de juger du tems 
ou il peut Etre neceſſaire de le faire. En con- 
ſequence un bill fut preſente , & paſſa dans la 


chambre des pairs, pour limiter les membres de 


cette chambre a un nombre fixe , qu'il ne fũt pas 
permis de paſſer: mais apres beaucoup de mou- 


vemens que Fon $'etoit donnes: pour aſſurer le 


ſucces de ce bill, il fut a la fin rejetè par la 

chambre · baſſe. 
Enfin les diverſes ma qu'une majorits 

dans la chambre-baſle a faites a ſon tour, pour 


mettre des bornes plus etroites a Vinfluence que 


donne a la couronne la diſtribution d'emplois 


& d'autres avantages, ont été fruftrees par la 
chambre haute; & tous les bills propoſes tou- 


chant les emplois depuis le commencement de 
ce ſiecle, ont conſtamment echoue dans cette 
derniere chambre. | 

Loe ſucces avec lequel ces deux puiſſantes aſ- 


ſemblèes ont pare ainſi les attaques ouvertes Lune 
de l'autre contre le pouvoir de la couronne , n'eſt 
pas le ſeul effet avantageux pour celle - ci qui 


sen ſoit ſuivi: leur coexiſtence , & les princi- 
pes ſur leſquels chacune eſt conſtitute. , en ont 


D 19 
remarquè d'abord, celui de preyenir meme de 
pareilles attaques dans l'avenir; & cela encore 
dans des tems ou la couronne etoit par elle- 
meme incapable de defendre fon autorite. Les 
vues de Pune des deux chambres ont toujours 
.detruit a cet egard les vues oppoſèes de l'autre: 
c'eſt ainſi que, dans les c6t6s oppoſes d'une Equa- 
tion, les quantites égales, poſitives ou negatt- 
ves, fe detruiſent l'une l'autre. | | 

Nous avons de cela pluſieurs exemples remar- 
quables ; ceux, entr'autres, d'une minorite du 
ſouverain. Si Von ouvre l'hiſtoĩre des autres na- 
tions, on trouve que cet evenement a conſtam- 
ment ete accompagne d' invaſions ouvertes de lau- 
torite , ou meme de ſon partage complet & ir- 
revocable. En Anglcterre , au contraire, ſoit que 
on jette les yeux ſur le regne de Richard II, 
de Henri VI, ou d'Edouard VI, on y verra 
Fautorite royale paiſiblement exercee par les con- 
ſeils nommes pour aſſiſter ces princes , & remi- 
ſe entiere entre leurs mains lorſqu ils furent par- 
venus a age de majorité. 

Mais rien ne ſauroit &tre allegue de plus re- 
marquable ſur ce ſujet, que la maniere dont les 
deux chambres en ont agi, lorſque, le rrone 
etant vacant, il dependoir d'elles, nom ſeulement 
d'y placer qui elles youloient , mais auſh d'en 
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regler les prerogatives commes elles le jugeoient 


à propos. Des circonſtances ſemblables n'ont ja- 


mais manque, dans d'autres royaumes , d'y pro- 
duire le partage de Vautorite royale, quelque- 
fois m&me celui de erat. En Suede, par exem- 
ple (pour ne parler que du royaume qui a paru 


le plus reſſembler a celui d'Angleterre) lorſque 


la reine Chriſtine fe vit reduite a la neceſſitè d' ab- 


diquer, & que la couronne fut transferee à celui 
qui devoit Etre ſon plus proche heritier , le 


pouvoir executif de Vetat fut immediatement di- 


viie ; on en diſtribua une partie parmi les no- 


bles; on aſſigna l'autre au ſenat, où les nobles 


ſeuls pouvoient etre admis, & dont le nouveau 


roi ne devoit etre que le kids; 


A la mort de Charles XII, qui ne laiſſa point 


d&heritiers males , la diſpotition de la couronne 
( dont Charles Xl avoit fu rendre de nouveau le 
pouvoir abſolu ) retourna aux etats , & ils la 


defererent a la princeſſe Ulrique & au prince 
ſon epoux : mais le ſenat ſe ſaiſit, comme dans 


le cas precedent , de Vautorite attachte A la 
couronne; du pouvoir d'aſſembler les Etats , de 
faire la guerre & la paix, de traiter avec les 
puiſſances etrangeres , de difpoſer des places, 
de l' adminiſtration du revenu public, du com- 


mandement de Varmbe & de la flotte: ce ſenat 


2 
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etoit compoſe de ſeize membre: : la majorite 
des ſuffrages devoit decider dans tous les cas: 
le ſeul privilege du nouveau roi étoit d'avoir 
deux voix; & sil refuſoit, dans quelque cas que 
ce füt, d'aſſiſter a aſſemblee, la beſogne n'en 
devoit pas moins ſe faire, & avoir ſon eſter, 
fans lui (). | 


(1) Le ſenat avoit fait faire un ſceau, pour appoſer aux 
reſultats de ſes deliberations, en cas que le roi refuſit de 
prèter le ſien. Le lecteur trouvera encore quelques derails 
ſur Vancien gouvernement de Suede dans le chap. XIX. 
Il geroir fair en Dannemarc , des reglemens de la meme 
nature, & qui continuerent a ſubliſter avec quelques legers 
changemens , juſqu'a la revolution qui, dans le fiecle paiſe, 
mit tout le pouvoir de I'etat entre les mains- du rot, fans 
aucune reſerve. Les differens royaumes qui divifoient ancien- 
nement PEſpagne, Etoient gouvernes a-peu-pres de la me- 
me maniere. | 

Er en Ecoffe, theatre de diviſions cauſces par Fanarchie 
& Pariſtocratie , toutes les grandes charges de I'<tar furent 
non-ſeulement demembrees de la couronue , mais elles fu- 
rent encore rendues hereditaires dans les principales famil- 
les du corps de la nobleſle : telles Eroient celles de grand- 
amiral , grand-intendant , grand-connerable , grand cham- 
bellan, & grand-juſticier; ce dernier emploi reuniffoit un 
pouvoir analogue a ceux de grand-chancelier & de preſident 
du bane du roi, en Angleterre. 

La minoritè d'un roi, ou fon mnapritude à gouverner , de 
meme que les diſcuſſions qui pouvoient se lever dans Petar, 
eroient autant de circonſtances , dont les chefs de la nation 
ecoſſoĩſe ne manquoient jamais de fe prevaloir, pour pren- 
dre les renes du gouvernement: un exemple remarquable du 
droit quiils pretendoient avoir dans ces occaſions , paroit 
dans un bill pafi® en Van 1703, pour fixer la ſucceſſion a la 
couronne , apres le decès de la reine » fous le titre d' Acte 
pour la ſulretè du royuume. 5 

Chaque année, au premier de Novembre, le parlement 
d Ecoſſe devoit $'afſembler de fa propre autoritè, & fixer 
ſes jours de ſcance comme bon lui ſembloit. 


A o 
c 


' tem-nt. Voyez Debats parlementaires ; a®. 1703. 


C 
En Angleterre la revolution de 1689 fe termi- 
na d'une maniere tout - à fait differente. I! eſt vrai 


que Von amputa a la couronne les prerogatives 


nuĩſibles a la liberte publique, que le dernier 


rot s'etoĩit arrogees 3 & cela du commun accord 


des deux chambtes. Mais il ne fut pas m&ne 
queſtion de proceder a un demembremeart , ou 


a quelque tranſport de Pautorite royale. Les prë- 
rogatives retranchees a la couronne furent an- 


nullèes, & n'exiſterent plus dans l'ëètat; mais 
toute Pautorite executive , dont on jugea la con- 
tinuation neceſſaire au gouvernement, lui fut 
con ſervèe dans fon entier , comme elle l'avoit 
eue auparavant. 

C'eſt de la meme maniere que toute cette au- 
toritè de la couronne fut deferee dans la ſuite a 
la princeſſe qui ſucceda au roi Guillaume III, 
& qui n'y avoit pas d' autre droĩt que celui que 
le parlement lui confera. Et c'eſt ainſi qu'on laſ- 

Le roi devoit donner fon aſſentiment à toutes les loix 
ewavoient refolu & que lui preſentoient les etats ; ou nom- 
mer des perſonnes convenables pour le faire. 

Un comite de trente-un membres, choiſis par le parle- 
ment, à qui ſeul ils devoient rendre compte, devoit s ap- 
peller le conſeil du roĩ, & gouverner pendant la vacance. 

Le roi ne devoit conclure aucun traité avec les puiſſances 
Errangeres , ſans le conſentement du parlement. 0 

Toutes les charges & tous les poſtes, tant civils que mili- 


raires, de mime que les penſions que le roi accordoit au- 
pa. want, devoient toujours a l'avenir ſe donner par le par- 
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| ſuccede depuis a cette princeſſe (1). 

Ce n'eſt pas tout: il me reſte un fait des 
plus extraordinaires , a rapporter , auquel je prie 
le lecteur de faire attention. Nonobſtant toutes 
les revolutions dont Jai fait mention, & quoi- 
que le parlement ait ſiege routes les annees de- 
puis le commencement de ce ſiecle, avec la li- 
bertè la plus conſtante & la plus illimitèe, tant 
spar rapport aux objets, qu'a Vegard de la ma- 
niere de ſes deliberations, malgre la foule innom- 
brable de propoſitions qui ſe ſont faites dans 


It cout cet intervalle; telle a ete pourtant effi- 


y (1) Fai dir plus haut, que Findiviſibilits du pouvoir 
Tt de la couronne reſulre de la conſtitution particuliere du 
parlement anglois : Jajourteral ici, comme une nouvelle 
I, preuve du fait, qu'il n'en eſt pas du conſeil prive du 
15 roi, comme ci - devant du ſenat en Suede : ce conſeil 
| n'eſt revètu d' aucune partie du pouvoir execurtif , qui eſt 
aſ- enticrement concentre dans le ſouverain; ſi je ſuis bien 
informe, on ne compte pas mème les voix des membres 
: de ce conſeil: & de fair , le ſtile conſtant de la loi e& 
loix e roi en conſeil , & non le roi & le conſeil. Il eſt vrai 
om- qu on voit. quelquefois une clauſe annexte à certains bills , 
portant que les affaires mentionnees dans ces bills ſeroient 
rle-  tranſigees par le roi en conſeil : mais ceci n'eſt qu'une 
ap- pure precaution , priſe dans la vue de faire tranſiger les 
nce. affaires les plus importantes d'une grande nation de la 
ices maniere la plus ſolemnelle, & de prevenir toute obje&ion 
2 que l'on pourroit , dans la ſuite, tirer de Vincertirude 
nili- WF on kon pourroit etre ſans cela, fi le roi avoit reellemenr 
au- conſenti , ou non, a certaines tranſactions particulieres. Le 
par- roi nomme les membres du conſeil privée; ou les exclut 
f en rayant leurs noms du liy fte. 
ura 


Tome II. | I | 


ſura d'avance aux princes d'Hanovre , qui ont 


1 wo "I. . 4 „2% . 


» at r V , ow r——_— 


130 COYSGSTITUT ION 

cace de chacune des deux chambres; pour de. 
truire, prevenir , ou qualifier les vues de l'au- 
tre, que la couronne n'a pas été obligèe une 


ſeule fois de faire uſage de ſa negative: le der- 
-nier bill rejette par un roi d'Angleterre , c'eſt 


celui pour les parlemens triennaux, reprouye 
par le roi Guillaume III en 1692 (1). 
Un autre exemple encore plus remarquable 
de cette deference du parlement pour Iautorite 
royale, à quelque cauſe qu'on Pattribue , & qui 
montre combien peu ſon eſprit de corps le porte 
-reellement, au milieu de la chalcur , quelque- 
fois apparente , de ſes debars, a en envahir le 
pouvoir executif ; je veux parler de la facilite 
avec laquelle il a abandonne toutes les branches 
eſſentielles de ce pouvoir, mEme apres que le 
concours des circonſtances qui avoient precede 
fen avoit effetivement mis en poſſeſſion 3 exem- 
ple, cependant, aſſez rare dans Vhiſtoire d'An- 
gleterre. Je yais, en rapporter ſeulement quel. 
ques traits. Le premier qui ſe préſente, ef 
. Pate que le parlement, de fon bon vouloir, 
paſſa la premiere annèe qui ſuivit la reſtauræ 
don de Charles II; par lequel il annulla, du 
| ſeul coup, & le pouvoir abſolu de creer des 


5 0 Peu d' ankles apres il donna fon affentiment a 0 
bill, lorſau on y eut falt divers changemens. 1 
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loix , & toutes prétentions A ce pouvoir, qu'il 
$'etoit arroge pendant les precedens troubles. — 
Par le ſtatut 13 de Charles II. c. 1. il fut 
defendu , ſous peine d'un præmunire de ſou- 
tenir que Pune ou l'autre des deux chambres 
du parlement, ou les deux enſemble, jouiſſent, 
fans la participation du 101, de Pautorite legis- 
e lative. La quatrieme annee apres la reſtauration, 
une autre branche eſſentielle de Vautorite royale, 
fut auſſi rendue a la couronne , fans aucun deba. 
ie Enfin par le ſtatut 16 de Charles II. c. 1, on re- 
e- MW voqua l' acte qui portoit, qu'en cas que le roi vint 
le a negliger de convoquer un parlement au moins 
its une fois tous les trois ans, les pairs feroient circu- 
hes ler des ordres pour Felection 3 & que ſi eux memes 
e manquoient auſſi à cela, les anciens membres ſe 
ede raſſembleroient pour en elire de nouveaux. 

em- Il faut obſerver ici que ſous le mème regne 
An- dont je parle, le parlement paſſa VaQe d'Habeas 
| Corpus , auſſi bien que les autres actes prepa- 
ratoires 3 & en general remoigna un deſir de 
veiller à la liberte du ſujet , peut Etre ſuperieur 
a celui qu'il a eu en toute autre circonſtance men- 
tionnee dans Phiſtoire d'Angleterre : ce qui-eſt 
une autre preuve frappante de ce qui a été dit 
dans un des chapitres precedens , ſur la maniere 
dont les troubles qui * la nation, ſe ſont 

E 
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lemens qui fe ſont toujours fait une gloire de 
pourvoir au bien general du peuple , & ſe ſont 
ſcrupuleuſement attaches a ces eſpeces de clau- 
ſes, auxquelles les grands dans les autres erats 
n'ont jamais daigne faire une attention (cricuſe , 
& qu'ils ont toujours neglige d'inſerer dans les 
conventions par leſquelles ſe retabliſſoĩt la paix in- 
terieure ; de plus, nous voyons ces memes parle- 
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mens abandonner fans regret , ces branches prin- t 

S cipales de PFautorite ſupreme, que les grands x 
qui environnent le trone dans les autres monar- } 
1 chies limitees , ont toujours rache de s' arroger; if * 
& que les rois, apres les avoir perdues, ne pou- 5 

voient jamais recouvrer que par la force des ar- f 

mes, jointe a la ruſe, ou par des Emeutes popu- 5 

laires. Ce ſont tout autant de particularites dans b 

les affaires politiques, qui ne ſont certainement 5o 

pas indigaes de remarque. ll y a encore une cir- 3 

me 


conſtance quĩ ne contribue pas peu à la ſolidite du 
pouvoir exẽcutif que poſſède la couronne d An- eſt 
gleterre (ce qui fait le ſujet de ce chap.), c'lt MW 
que ceux mẽme qui ſemblent Etre capables de len cn 
arracher, ſont, en quelque fagon „ empeches WM qu 


| 

d'en avoir la penſèe (1). Ge 
p , C 

©(1) Je vais citer une autre preuve des vues reellemen! beg 

* du 8 — aux droits de la col. fo 

ronne . meme du nchant - qu'a cette afſemblce geo 


peur rendre le roi epo ea taire general du pouvoir excl. 
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Comme une autre preuve de la ſolidir avec la- 
c quelle la couronne ſe ſoutient en Angleter- 
it te, on peut citer Faiſance avec laquelle, 
” en pourvoyant à ſa propre ſiirete & à cel- 
ide de Fetat, elle a pu priver tout ſujet de 
ess divers emplois , quelque grand, & meme dan- 


es ur de la nation, je veux parler de la maniere dont il a 
n- accoutume de pourvoir a ce que les reſolutions qu'il peut 
prendre de tems en tems quaut aux choſes qui exigent 
e- une certaine vigueur, ſoyent executees. ſans delai; c'eſt 
n- toujours en s adreſſant au roi pour cet effet, en le priant 
d' interpoſer ſon autoritè pour que la choſe ait lieu. Me- 
ds me quand les communes veulent faire imprimer leurs 


journaux , s'adreſſent a la cour avec promeſſe de rem- 
K bourſer les frais. Il eſt certain que sil y avoit dans ces 


r: corps quelque anxiere cachee , quelque ambition reelle Ge 

7 veux parler de ſa conduite en general) qui tendit a S em- 

u- ßparer du pouvoir executit de état, il n'abandonneroir 

pas ainſi les moyens qu'il a de s'en rendre maitre : ſa 

- propre autoritè lui fourniroit un pretexte de ſe creer des 

EY officiers gui ne dépendiſſent que de lui , d'avoir un tre- 

à part, en un mot de ſe mettre ſur un pie reſpecta- 

ins ble ; vu auſſi que la cour ne pourroit s oppOſer avec de- 

cence au defir qu'il pourroit avoir de publier ſes propres 

nf Journaux ,. & qu'il n'y a pas apparence que le public le 

5 deſapprouvart , le fait dont je parle peut paroitre de peu 

** d'importance a quelques. uns de mes lecteurs; mais il ne 

du me le ſemble pas ainſi a moi: j'avoue qu'il ne m'arrive 

jamais de voir un article dans les papiers publics, od il 

\n- eſt fair mention d'une adreſſe au rot, pour emprunter ſon 

of pouvoir executif quant au petit objet ci-deſſus, ſans 

0  m'arrerer un moment. II faut, en verité qu'il y ait des 

en cauſes d'une bien ſinguliere nature, pour produire dans 

une aſſemblce d'un fi grand poids, des vues fi déſintéreſſees, 

hes qui leur empechent de pouſſer plus lein ſes avantages ; 

our lui inſpirer cette grande retenue dans les affaires po- 

litiques, dont nous avons deja paile , avec une indiffèren- 

ce ſi marquee en general pour tout ce qui regarde le pou- 

ent voir executif, qu'il ne croir du qu'à la couronne , qu'il 

ng] ſemble reellement qu'il en ſeroĩt embarraſſè vil ſe Parro- 
BY Beoit, ou qu'il ne {auroir quel fruit en retirer. 
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gereux , que ſon pouvoir parſit etre. Un exem- 
ple bien remarquable de cette efpece parut, quand 
le grand-duc de Malborough ſe vit tout · a-coup 
prive de toutes ſes charges. Voici la relation 
qu'en.donne le doyen Swift dans fon hiftorre des 
guatre dernieres annees du regne de la reine Anne, 
« Tellement, dit il, que la reine ſe vit obligee, 


„ en privant une ſeule töte d'un fi haut poſte, de 


» ſe defaire à la fois de tous ſes embarras : ſa 
„ majeſte ſe determina à ce dernier expedient; 


» comme le parti le plus court & le plus ſur; 


» & pendant la vacance de Noel, ecrivit une 
» lettre au duc pour lui ſignifier qu'elle n'avoit 


y plus beſoin de ſes ſervices. 


Lee preſent ſiecle, (continue le meme auteur) 
» ne fournit peut- tre pas de preuve plus claire 


v» de Vinſtabilite du pouvoir qui n'eſt pas fonde 


» ſur la vertu; & cela peut faire voir aux princes 
» qui poſſedent le cœur de leurs ſujets, que le 


v pouvoir exceſſif de tout individu , quoiqu'epuiſe 
vy d'immenſes richeſſes , peut, avec de la ferme- 


» te, Etre anèanti dans un moment, fans qu'il 


» en reſulte rien de dangereux pour Ietat. Ce 
» ſeigneur qui etoit ſans contredit un des plus 


» grands hommes qu'il y eut alors dans le monde 


v chretien, ſe vit prive tout-a-coup de ſon pou- 


» voir, de fon credit & de ſon influence; & ex- 
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v cepte un petit nombre d'amis & de ſectateurs, 

» le reſte s'avanouit avec le tems Kc. » 
L'auteur que je viens de citer , attribue la far 

eilite avec laquelle un homme d'un rang auſſi diſ- 


| tingue que le duc fut terraſſè, aux avantages ne- 


ceſſaires aux princes , de poſſeder l'affection de 
leuts peuples, & à la foibleſſe naturelle du pou- 


voir qui n'eſt pas fonde fur la vertu. Mais ces 


raiſon ne ſont pas ſuffilantes. L'hiſtoire ancienne 


de Europe nous fournit une ſuite continuelle d'es 


venemens qui prouvent le contraire. Nous y 
voyons des exemples ſans nombre de prir 
conſtamment occupes A reſiſter , a !-_ es 
armée, à des ſujets revètus 4 tte d'une 
tes dans le royaune e dignites eminen- 
ſarement pas _ +», & ans les ſurpaſſoienc 
e vertu quoiqu'ils vouluſſent les 


Egale n . 
T © en Autoritez ou d'autres fois vivant tou- 
jours comme des vaſſaux ſous quelque homme 


puiſſant, a qui ils n'oſoient reſiſter, vd Vim- 
poſſibilité qu'il y avoit de reaverſer en un mo- 


ment & tout d- coup, ſon pouvoir, par une ſim- 


ple lettre, quoiqu'accompagnee d un peu de fer- 
ew a 2 ſervir des expreſſions du doyen 
Witt) & cela ſans aucune conſtauence ; 
reuſe, EE c_ 
: 109-45 ns us 119 * i © 35. IQ © HUTT oe 7 | 
. Quelques rois meme, tels que Henti III. en 
rance, a Vegard du duc de Guiſe, & Jacques 
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II. en Ecoſſe quant aux deux comtes de Don- 
glas ſucceſſivement , eurent enfin recours a la 
trahiſon & a l'aſſaſſinat; & c'eſt a des expe- 
diens d'une ſemblable nature qu'ont toujours re- 
cours les monarques d' Orient; auſſi n'eſt- il pas 
bien ſor qu'ils puiſſent jamais en emploier d' au- 
tres (1). . | 

Meme aujourd'hui dans les monarchies de Eu- 
rope, nonobſtant Vexterieur impoſant qui les 
environne , il en coũte plus ou moins a Vautorite 
royale quand il s'agit de congedier un miniſtre 
d'etat ; ſur-tout fi pendant le tems de fa charge, 
il ſe trouve avoir acquis un degre conſiderable d'in- 
fluence. Il eſt ordinairement relegue dans une de 
ſes terres, que la cour lui nomme : on ne lui 
permet pas meme de ſe montrer dans la capitale; 
encore moins lui permet-on de ſe plaindre au peu- 
ple, & d'adreſſer des diſcours en public ni a des 
perſonnes ſuſpectes qui jouiſſent de quelque em- 


* 


(1) On pourroit auſſi rapporter le cas de l'empereur 
Ferdinand II, & du duc de Valſtein, qui paroit avoir fait 
alors grand bruit dans le monde. --- Les comtes de Dou- 
glas avoient quelquefois a leur ſuite 2000 cavaliers. ( Voyez 
Robertſon , Hiſtoire d' Ecoſſe.) --- Comme on previnr le duc 
de Guiſe, quelques heures avant ſa mort, du danger qu'il 
courroit de ſe treuver Chez le rot, il repondit, on n'oſe- 
roit. 
Si Marie, reine d' Ecoſſe, avoit eu autant de pouvoir que 
la reine Anne, elle auroit peut-&tre evite les fauſſes de- 


A LY 
. 


marches qui lui ont attire une fin fi tragique. 
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ploi conſiderable ; & en un mot de donner eſſor à 


ſon reſſentiment en employant des moyens ſugge- 
res par le depit & quelquefois le deſeſpoir ; qui, 


ſuivant la conſtitution de ce pays-ci W 


paſſent pour fort innocens. 


Mais la diſſolution du parlement, c'eſt-a-dire , 


le conge de tout le corps que compoſent les grands 


de la nation, aſſembles pour creer ou abolir des 


| loix, eſt une circonſtance remarquable dans le 


gouvernement d'Angleterre „& merite un plus 
haut degré d'attention , que la chiue d'un ſimple 
particulier; prive de ſes emplois, quelque credit 


qu'il ait acquis. Quand on conſidere la facilite & 


la maniere complete avec leſquelles $'effeQue cet- 


te ſeparation en Angleterre, on ne peut qu etre 


convaincu de la force peu commune, quotque 
peut-ètre cachee , du fondement de Vautorits 
royale; ſur-tout ſi on fait attention à ce _ ſe 
paſſe dans d'autres pays. | 
En France, par exemple, nous y upon la 
cour, malgre le redoutable exterieur qui len- 
vironne , uſer de la derniere precaution à Vegard 


du parlement de Paris: aſſemblee qui n'a que le 
pouvoir de juger , ſens avoir celui de faire des 
loix ou de former de juſtes pretentions, en un 


mot qui eſt bien eloigne d'avoir la mème im 
portance dans le royaume , que celui.d'Angleterre. 
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| ſans &tre accompagne de ſes gardes, & fans les 


de s'y montrer plutot comme general d'armèe, que 
comme roi. 


ſe reconnoitre , moins encore de ſe ommuniquer 


en leur giſant qu' ils ſont congedies , & ils le ſont: 
il leur dit qu'ils ne forment plus d'aſſemblee, 
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Le roi ne ſe rend jamais a cette aſſemblee , pour y 
lignifier ſes intentions, ou tenir un lit de juſtice , 


preparatifs les plus impoſans , preferant toujours 


| 

| 

| 

Er quand le feu roi, ayant pris 8 I 
Fallarme des procedes de ce parlement , reſo/ut | 
enfin de le caiſer, il ſe retrancha, pour ainſi dire, 
q 

n 


avec ſon armèe; & fit partir de fes gardes qui, 


avec la plus grand ſecret & la plus grande celerite, 
ſurprirent de grand matin & a la meme heure, V 
chaque membre dans ſa maiſon, en le faiſant p 


partir fur le champ pour une province eloignee MW ni 


qu'on leur aſſignoit, ſans leur donner le tems de 


avec les collegues. | re 
Mais, en Angleterre, la perſonne qui eſt re- ve 
vetue de Pautorite royale, n'a beſoin d'aucune 


N . . . ; ace 
autre arme ni d'autre artillerie , que les marques _ 

exterieures de fa dignite, pour diſſoudre la par- vit 

lement. Le roi $'avance au milieu de ſes membres, 2 

F a 


& ils nen forment plus. Semblable à la haguette = 
de Popilius (1), une ſeparation met à Vioſtant MW das 
| le 


en Celui qui arreta Parmée du roi Antiochus. | 


ues 
ar- 
res, 
nt: 
ke; 
ette 


tant 
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fin aux plus vifs debats & aux meſures les plus 
violentes. Les paroles qui la leur annoncent, 
ſemblables à un enchantement, ne leur frappent 
pas plutot les oreilles, que tout leur pouvoir le- 
giſlatif ſe trouve comme engourdi : quoiqu'ils 
ſoyent peut etre encore aſſis ſur leurs ſieges , ils 
ne ſe regardent plus comme formant une aſſem- 
blee, ni comme collegues les uns des autres. 


Comme fi quelque Errange inſtrument , ou quel- 


que vertu taliſmanique, euſſent ere employes au 
milieu deux, tous les liens de leur union ſe trou- 
vent rompus ; & ils fortent, fans avoir meme la 
penſee de continuer leur ſeance une ſeule mi- 
nute (1). 


(1) Il ne ſe trouve pas meme alors dans Londres aſſez de 
chevaux de poſte 'pour les tranſporter dans leurs provinces 
reſpectives, lorſque la declaration qui annonce que le par- 
lement eſt diſſous , porte auſſi qu'on en va lire un nou- 
veau. 7 

Quand une ſeparation $'annonce par un crieur public, 
3 de quelques herauts, elle produit les mèmes 

A ce que nous avons rapporte de Vexpedient dont ſe ſer- 
vit le feu roi de France, pour eſſectuer la caſſation du 
parlement de Paris, on peut ajeuter la maniere dont la 
cour d' Eſpagne, peut- etre plus deſpotique que celle de 
France, $'y prit il y a quelques années, pour ſe defaire des 
jeſuites, dont les r-en*es ſecretes & l'inſluence en affaires 


politiques lui avoient donne (de l'ombrage. Ils furent ſaiſis à 
force armee, au m#me moment & au meme jour, dans 


chaque ville ou bourg de cette grande monarchie ot: ils de- 
meuroient, pour les conduire enſuite en toute diligence ſur 
des vaiſſeaux qui les attendoient pour les tranſporter ail- 
leurs: tout le plan de cette affuire s exécuta avec un ſe- 
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nit Vhiſtoire entiere de ce pays; qui eſt, que 


quoiqu il y ait eu ſouvent dans ce royaume des 


ditncultes intbtieures, des troubles accompagnes 
_ Feftnhan de ſang, & qu'on ait fait plus d'une 


fors la guerre au roi, cependant ce na preſque 


contre Charles I, ce fut, comme chacun qui a lu 
cette periode de I hiſtoĩre d'Angleterre le fait, au 
nom meme du roi qu'il lui fit la guerre. 

On pourroit exprimer ce que je viens de dire, 
dune maniete plus penerale encore & avec plus 
de certitude, en diſant, qu'on n'a employs les 
armes en Aungleterre contre Pautorite royale, que 
„ les droits de la 


eret & une fort au. deſſus de ce qu on rapporte 
des plus wn s confſpirations. 

La feparation du 3 que Charles II avoit con- 
voque a Oxford, eſt un &venement fort. curieux : on en 
trouve un detail fort circonſtancie dans l' Hiſtoire d' Angle- 
. ous Oldmixon. 

certains changemens , quelqu* imperceptibles qu ls 
— paroĩtre d abord aux yeux du public, ont jamais 
lieu , il peut venir un tems auquel la couronne d'Angle- 
terre n aura plus le pouvoir de diſſoudre le parlement; 
cꝰeſt-· a· dire que cette ſeparation ne produira Nh m memes 
effers q preſent. - 


ne VAngieterre , j en ajouterat une autre que four- 


_—y li 
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nation en general; c'eſt-a-dire, quand on eroit 
indecis' fur le fort dela couronne, ou qu'il $'cic- 
voit de toutes les parties du royaume des plain- 
tes ſur le gouvernement, ou fur les alterations 
dans le culte : en peut alleguer pour exemple de 
ſes plaintes , celles qui occaſionnerent la guerre 
contre le roi Jean, qui finit par la palſation de la 
grande chartre; les guerres civiles ſous le r:gne 
de Charles I. & la revolution de 168g. D'après 
de tels evenemens on peut auſſi conclure, que 
la couronne ne fauroit comprer fur fa ſecurine, 
qu'autant qu'elle continue a remplir ſes engage- 
mens envers la nation, & à reſpc cter ces loix qui 
forment le pacte qui la lie avec le peuple. Et tes 
dangers Evidens , ou du moins les allarmes & les 
continuelles inquierudes , où fe font conſtamment 
plonges les rois d'Angleterre, toutes les fois qu' ils 
ont voulu combattre la volonte de la nation en 
général, prouvent manifeſtement que rout ce 
qu'on a obſerve ci - deſſus quant à la ſecurite & & 
la remarquable ſlabilitè en quelque ſorte annexees 
a leur titre, doit s entendre, non du pouvoir de 


homme guide par le cat rice, mais de Pautorite 
legitime du chef de Petat (1). 


(i) On pourroir faire une obſervation de plus ſur te ſu- 


jet; c'eſt qu'en Angleterre, lorique le poſſeſſeur de auto- 


rite royale s en eft trouvè privè par quelque revolntiau, il 
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CHAPITRE XVIIL 


Continuation du meme ſujet. 


= les circonſtances que nous venons de 


decrire dans le chapitre precedent, ſont reelle- 
ment fort ſingulieres: les perſopnes qui connoiſ- 


ſent Phiſtoire d'autres pays, ne peuvent que re- 


Fa recouvrte ou diſputte avec plus de peine qu'ailleurs: 
dans tous les autres pays du monde, un roi de jure ( qui 


a droit de ſucceſſion) a des avantages ſur celui qui eſt 


Elir, beaucoup plus grands que ceux que la meme circonſ- 


tance peut produire en Angleterre. Le pouvoir des autres 


ſouverains n'eſt pas fi fermement ètabli que celui d'un roi 
«Angleterre; mais par contre leur titre eſt plus indélèbile; 
c'eſt-a-dire juſqu'a ce que leurs — wry les ayent de- 
truits eux & leurs familles, ils poſſedenr a ſon ſupreme 
degre le pouvoir de renouveller leurs pretenrions, & de 
troubler Petar. Cette eſpece de preeminence que certaines 
familles s arrogent, & en general ces droits de primaure aux- 
guels les hommes conviennent de donner tant de force, 
ceſſent preſqueentierement de produire quelqu' effet en An- 
gleterre contre la perſonne rev#tue de Vaurorite royale, 
aufiirdr que les parties & les reſſorts de la conſtitution ont 
Ere mis en mouvement, en un mot des que la machine du 

ouvernement a commence d'avoir ſon plein jeu. — Une 


rmentation generale dans la nation, ſemblable a celle 


qui a produit les troubles precedens ,. eſt la ſeule choſe 
reellement a craindre. | | ; 

Le repos intérieur dont jouit la nation angloiſe depnis 
xres d'un ſiecle, & qui a ſuivi la revolution de 1689, eſt 
une preuve remarquable de la verits de ce qu'on a obſerve 
Ti-deſſus; & je ne crois pas que, tout bien. conſidere , 


quelqu'autre pays puiſſe ſe flatter d'un pareil avantage. 
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marquer avec une eſpece d'etonnement , cette ſta:- 
bilits du pouvoir de la couronne en Angleterre, 
cette ſolidite miſterieuſe, cette force interieure 
& attractive qui la met en erat de pouſſer d'un pie 
ferme ſes operations legitimes , au milieu des cla- 
meurs & du tumulte qui Venvironne pour [ordi- 
naire , & fans avoir beſoin de force armee pour 
en impoſer. De demontrer la maniere dont tout 
ces choſes ſe ſoutiennent, & par quels ſecrets 
moyens elles $'oferent, ce n'eſt pas, comme je 
Tai dit auparavant, mon deſſein de Veilaicr ici: 
les principes d'olt une telle demonſtration doivent 


partir, ſupoſent une recherche de la nature de 


homme & des choſes humaines, qui appartient 
plutot a la philoſophie (quoiqu'a une branche 
qu'on n'a pas encore approfondie) qu'a la politi- 
que: du moins une telle recherche eſt certaine- 
ment hors de la portèe de ceux * n'ont fait 


qu'efflearer cette ſcience (1). 


Cependant , javois une raiſon tres - eſſentielle 
pour rapporter tous les faits ci · deſſus concernant 


la ſtabilité particuliere du _—_— de la couron- 


(1) Elle peut, $il plait au lecteur, appartenir à la me- 
tapolitique , dans le meme ſens que nous diſons mẽtaphyſi- 
e 'eſt-3-dire a 2 ſcience des choſes qui font hors de 


claſſe des objets phyſiques, ou ſubſtances. Il y a encore 
quelques mots La en la ae qui el Ala tète de 
cet ouvrage. | 
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ne en Angleterre, parce qu'ils mEnent 4 une ob- 


_ ' ſervation de la plus importante nature en politi- 


que; qui eſt que cette ſtabilite donne lieu à plu- 
fieurs branches eſſentielles de la liberte angloiſe, 
qui ſans cela ne ſubſiſteroĩent pas. Car il eſt tres- 
neceſſaire de conſidèrer dans chaque ſcience, quoi- 


que celaechappe quelquefois aux yeux des ſpecula- 


teuts, qu'il faut, pour que les choſes puiſſent 
exiſter, qu'elles ſoient poſſibles ; que pour que les 
reglemens politiques de quelqu@penre que ce ſoit, 
puiſſent avoir leur effet, ils ne doivent ſouffrir au- 
cune contradiction directe, ſoit ouverte ou cachee, 
quant à la nature des choſes, ou aux autres cir- 
conſtances du gouvernement. En raiſonnant d'a- 
pres ce principe, nous trouverons que la ſtabilité 
du pouvoir executif en Angleterre, & le poids 
qu'elle donne a toute la machine de l'ètat, a pro- 
curè A la nation angloiſe, conſiderèe comme li- 
bre, divers avantages qu'il auroit ere impoſſible 
C'ebtenir dans les autres etats dont nous avons 
parlè ci devant, quelque degre de vertu publique 
qu'on puiſſe ſuppoſer à ceux qui dans ſes erats di- 
rigeoient le peuple , ou jouiſſoient du pouvoir de 
_ crcer des loix (1). 

*- (1) Je ſerois trbs- ſatisfait ſi ceux qui compoſant la partie 
la plus ſenſce de mes lecteurs, ſaifiſfotent bien le but de 


ce chapitre: au reſte il eſt conſiderablement augments de 
plus qu'il n'etoit dans les editions prec6dentes. - 


L'un 
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L'un de ces avantages, c'eſt la liberté extraor- 


dinaire dont le peuple anglois jouit aux de- 


pens du gouvernement. Dans la republique ro- 
maine, par exemple, nous voyons le ſenat re- 
vetu de nombre de pouvoirs , qui alloient 4 de- 
truire totalement la liberte des citoyens; & la 
continuation de ces pouvoirs n'Etoit , ſans dou- 
te, en grande partie , due qu'a la criminclle 
lachere de ceux a qui le peuple $'en etoit remis 
pour les reprimer ; peut Etre au deſſein tout for- 
me par ceux-ci , de ne point toucher à ces 
prerogatives. Cependant , fi nous conſiderons 


atrentivement la ſituation conſtante des affaires 


dans cette republique , nous aurons beau ſup- 
poſer ces gens ſincerement attaches a la cauſe 
du peuple , il apparoitra toujours, qu'au bout 
du compte il n'etoir pas poſſible de lui procu- 
rer une entier ſureté. Le droit qu'avoit le ſenat 
de nommer ſubitement un dictateur, dont le 
pouvoir n'eroit ſoumis a aucune loi, celui de 


revetir les conſuls d'une autorité A peu pres pa- 


reille , & le parti qu'il prenoit de ſtatuer que!s 
quefois des exemples de juſtice arbitraire z tout 
cela faiſoit des reſſources, dont il pouvoit n'&- 


tre pas prudent de priver totalement la republis 
que; & bien qu'on ven ſervit la plupart du 
tems pour detruire la juſte liberre du peuple, 
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il faut convenir neanmoins qu'elles furent fou- 
vent auſſi les moyens de ſauver la republique. 
D'apres le m&me principe nous trouverions 
peut &tre que loftraciſme , cette methode-arbi- 
traire de bannir les citoyens , etoit une reſſour- 
ce neceſſaire a la republique d'Athenes. Peut- 
Etre qu'un noble Venitien, par la meme raiſon, 
ne feroit pas difficulte de convenir, que quel- 
que terrible que puiſſe paroitre , aux nobles 
memes , l'inquiſition d'etat etablie dans ſa re- 
publique, il ſeroit neanmoins imprudent de la- 
bolir entierement. Et que ſais- je fi un miniſtre 
en France, quelque vertueux, quelque modere 
qu'il fut, ne diroit pas la meme chole a le- 
gard des empriſonnemens ſecrets qui ſe font par 
lettres de cachet , & des autres diſpenſes du cours 
ordinaire des loix qu'on ſe permet non ſeule- 
ment dans ce royaume , mais dans toutes les 
autres monarchies de Europe. Je ne doute pas 
un inſtant qu'un homme , tel -que je viens de le 
ſuppoſer , ne m' avouàt franchement , que les 
expediens , dont je viens de parler, n'aient ete, 
en mille occaſions , horriblement proſtitues pour 
aſſouvir la paſſion & la vengeance perſonnelle 
des miniſtres ou de leurs partiſans : mais il ne 
laſſeroit peut etre pas d'ajouter , qu'apres tout 
Ja couronne , malgre Vapparence de fon immen- 
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ſe force, ne peut eviter de recourir quelquefois 
Ja de pareils expediens , & qu'elle ne fauroit, 
fans le plus grand danger, les defavouer publi- 
quement & y renoncer abſolument. 


C'eſt dont une circonſtance fort avantageuſe 


au gouvernement anglois , que. ſa ſolidité lui 
rend de pareilles reſſources ſuperflues; & que 
y les repreſentans du peuple non ſeulement ont 
[416 conſtamment bien intentionnes pour procu- 
ter la liberte publique, mais que la ſituation 
générale des affaires les a auſſi mis en état de 


porter leurs precautions a cet Egard auſh loin 


quils Font fait. Et certes, lorſqu'on reflechit à 


quelles prerogatives la couronne a ſincerement 


renonce en Angleterre , qu'en conſequence 'de | 


riadèpendance eonfereeaux juges, & de la metho- 


de des juge mens par jurès elle eſt privee de tous 


les moyens d' influer fur le cours r&gle de la 
loi, tant pour le civil que pour le criminel, 
quelle a renonce a tout pouvoir de ſaiſir le bien 


des individus , & meme de 'reſtreindre , en 


quelque maniere que ce ſoit , & pour le plus 


(court eſpace de tems, la liberté de leurs perſon- 
nes; on ne fair ce qu'on doit le plus admirers 


ou la vertu publique de ceux qui ent prive le 
pouyoir extcutif ſupreme de totites ces danges 


* prerogatives , ou la nature de ce meme 


Ka 
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pouvoir, qui Ya mis en état de les ceder ſ . 
fe ruiner, ou la fabrique heureuſe du gou 4 
vernement anglois, qui fait perfeverer fi fidele. WW 
ment dans leur devoir ceux qui ont la confian Ne 
ce du peuple , ou la ſolidité de ce gouverne- N q, 
ment, qui "ome laiſſer au peuple une liberte ii 
grande. (1) 

Un autre add avantage dont jouit la nation 
angloiſe, c'eſt la liberté de la preſſe, qui ne. 
xifte dans aucune autre monarchie de Europe, 
quelque bien Etablie qu'elle puiſſe paroltre a 
premier coup-&'ceil : & Pon pourroit meme d6&- 
montrer qu'elle ne fauroit y exiſter. Nous voyons 
ces monarchies attacher Pceil le plus vigilant 
fur tout ce . ſe public „ & preter attention 


(1) Dans le. tems Es 8 FR ae aide des 
nations ennemies , Tate d'Habeas Corpus fut en effet ful ¶ con. 
| pendw (ce qui en paſſant peut ſervir de —— „ qu'a pro- 
portion qu'un gouvernement eſt en quelque 1 7 que ce 
foir , il eſt neceſſaire de diminuer la liberte du ſujet); les | 
mais le pouvoir extcutif ne faiſoit pas eV de fon chef; cat 
ceux 5 entotent le peuple avoient delibere mare- eaſic 
ment n conſtquence de la ſuſpenſion de l. 
te, la 6rention Gs individus fut fixte à un certain tem al ſe 
limite. grè que vu les circonftances, on eut raiſon de es 

e des ennemis gur dans Nu r. du royaume, J 
cependant on ne s carta qiren ce ſe point du cours or. tiner 
dinaire des loi; les perſonnes 1. 2 1 ordre du got- | 
vernement r etre traitees de la meme maniere que (1) 
— or Proc bac bn . proces particuliers; on ne contre 


er Rare s queen public elles devoient ere ¶ comm 
EA ar 15 urs 


avoir tous les moyens accoutmu· ¶ etoit | 
cuſation Peremgrote de jures , Kc. xT, 


egiryhe d (fenſe 5 tels que n des temoins p Ife TASSI 
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E plus jalouſe aux diſcours tant ſoit peu libres 
des individus. On diroit d'abord „ que l'on ſe. 
donne au moins beaucoup trop de peine inuti- 
e ſur ce ſujet: mais fi l'on conſidere la con- 
| duite uniforme de tous ces gouvernemens , leur 
ſoin conſtant & infatigable à cet egard, on ſera 
| convaincu , ſans creuſer d'avantage , qu'il doit 
y avoir au fond quelque neceſſite urgente pour 
leur faire prendre ces precautions. 


Dans les etats republicains , des raiſons qui 
dans le fond, font les memes, engagent ceux 
qui ſont A © tete a gener de la mème maniere 
le peuple. Dans la republique romaine , par 
exemple, la liberté d'ecrire étoit bridee par les 
plus ſeveres loix (1); & quant A celle de par- 
ler, elle n'etoit gueres moins genee : on peut le 
conclure de divers effets ; & je pourrois produire 
nombre d'exemples de la crainte avec laquelle 
les citoyens communiquoient dans certaines oc- 
eaſions leurs opinions politiques aux conſuls o 
au ſenat. Dans la republique. de Veniſe, la preſſe 
y eſt ſurveillèe avec la derniere rigueurz & Pabſ- 
tinence de parler en aucune maniere de la con- 


(1) La loi des douze tables avoit &tabli vothe de mort 
contre Pauteur d'un libelle: & ce n'Etoit pas des jures , 
comme chez les Anglois qui devoient ' decider ſi un · 6crit 
etoit un libelle. S1 QUIS CARMEN OCCENTASSIT , ACTI- 
TASSIT , CONDIDISSIT , QvoD. ALTEN. FLAGITIOM | FA 
ur, CAPITAL ESTO. 

K 3 


Sp - 
+ © a = 
ä . - a 

0 — * Ts % 


© * I” 8 


ä n 0 


bn 


150 CONSTITUTION 


duite du gouvernement, eſt la maxime qu'on in. 


culque au peuple dans toute fa domination (1). 
A cet egard donc on peut encore vanter le gou- 
vernement anglois, pour avoir eu, à la tete dy 


peuple, des gens qui non ſeulement ont 6te conſ. 


tamment diſpoſes en faveur de la liberté de ce 
peuple, mais auſſi a qui il a été poſſible de ! 
procurer; & pour avoir pu, par fa ſtabilite, 


admettre cette grande liberté de parler & di crin 


dont nous voyons jouir le peuple anglois. Qu'il ef 
precieux , ce privilege ! il fournit a chaque hom- 
me le moyen d'expoſer ſes griefs au public, & 
lui laiſſe la plus grande probabilite du redreſ- 


(1) Jen ai vu moi-meme une preuve un peu ſinguliere, 
1 je demande la permiſſion de rapporter. J*etois en 1560 
a Bergame , la premiere ville Venitienne que l'on trouve 
en ſortant du Milanois a environ 120 milles de Veniſe. Je 
me promenots le ſoir dans le voiſinage de cette place; 
& voulant favoir Jes noms de pluſieurs lieux que je voyois 
2 quelque diſtance , je joignis un jeune villageois pour les 
lui demander. Je m'appercus bientòt qu'il ne manquoit pas 
d'eſprit; & jentrai en converſation avec lui. Il avoit gran- 
de eriyie de voir Veniſe, & me demanda fi mon intention 
etoĩt d'y aller ? Je repondis qu'oui : ſur quoi il m'avertit da. 
bord, quand Jy ſerois, de ne pas. parler du prince ( dil 
Principe ); c'eſt ainſi que le gouvernement venitien veut 
etre appelléè, eee pour imprimer au peuple une 
grande idée de F union qui regne entre ſes membres. Com- 
Tr TJ avois ame 1 whey re _ ſur 56 oor, fi 

ignorant, & lui demandai pour quelle raiſon je ne devois 

point parler du prince ? Alors, ſelon la maniere des Ita. 

liens, qui, quand ils font vivement aſſectés d'une idee, 

Siexpriment volontiers par geſtes, il paſſa rapidement l 

aj ſur ſon cou, youlant me faire entendre que la corde 
e 


du le billot ſeroient la conſtquence immediate d'une telle 


liberté. 
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| ſement du tort qu'il peut avoir ſouffert par quel- 


que ate d'oppreſſion: il laiſſe, de plus, le pou- 
voir à chaque ſujet de communiquer ſon opi- 


nion ſur toutes les affaires publiques; & en lui 


donnant ainſi de l'influence ſur les ſentimens de 
la nation, & par conſequent ſur la legiſlation 


| meme, qui, tot ou tard, eſt obligee de deferer 
à ces ſentimens il lui procure une ſorte d'impor- 


tance legiſlative , bien phus efficace & plus utile, 
que quelque droit formel qu'il pit avoir de vo- 
ter, par un ſimple oui ou non, ſur des propo- 
ſitions generales , qui lui ſeroient ſubitement of- 
fertes , ſur la formation deſquelles on ne lau- 
roit point conſultè, & auxquelles on ne lui laiſ- 


| ſeroit, ni le tems, ni Foccaſion, de rien objecter 


ou modifier. 

Un privilege tel que celui-ci , „en entretenant 
chez le peuple le ſentiment continuel de fa ſiirets; 
& en lui fourniſſant des preuves indubitables que 
le gouvernement, quelle que ſoit ſa forme, n'eſt 
finalement deſtinè qu'a aſſurer la felicits de ceux 
qui sy ſoumettent; un tel privilege, dis · je, eſt 
un des plus grands avantages de la liberté, & 
en meme tems {a marque caractèriſtique la plus 
evidente. Si des fujets, totalement prives de ce 


| Privilege , jouiſſent dans certains intervalles d'une 


eſpece de ſecurite quant a leurs perſonnes & à 
i * 
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leurs biens, ils peuvent, tout au plus, ſe repar- 
der alors comme la propriete bien adminiſtree 
de maitres qui entendent bien leurs interets pro- 
pres : mais il n'y a que le droit de controler fans 
danger la conduite de ceux qui ſont places a la 
tete , qui conſtitue une nation lihre (.). 

La liberte ſans bornes dont jouit le parlement 
d' Angleterre dans ſes dèbats, eſt auſſi une conſé- 
quence de la ſtabilitè remarquable du gouverne- 
ment. Tous les ſouverains ont paru jaloux des 
privileges d' aſſemblèes de ce genre, qui atti- 
rent a un fi haut degrè l' attention du reſte du 
peuple, qui a la ſuite du tems contractent un fi 
grand nombre de liaiſons etroites avec le gros de 
la nation, & acquierent tant d'influence par la 
grande part qu'il faut neceſſairement qu'elles ayent 
dans la regie des affaires; en un mot, par les ſer- 
vices conſ1Jerables qu'elles peuvent rendre au peu- 
ple en general (2). De-la il eſt arrive qu'en tout 
e Si Von peſe bien les avantages que la liberté publi- 
que retire de Pinſtruftion des jugemens par jures , & de 
la franchiſe de la preſſe, on trouvera que I'Angleterre eſt 
reellement plus democratique , de beaucoup, qu'aucun 
autre Etat que Pon connoiſſe. Le pouvoir judiciaire , & 
celui de la cenſure , y ſont entre les mains du peuple. 
() Et qu'elles rendent en effet àpréſent juſqu'à ce quel- 
les puiſſent ſe defaire de la gene de l'impartialitè & de 
la moderation ; choſe que, vu que ce ſonr des hommes 


qui les compoſent , elles ne manquent jamais de faire qua 
leur pouvoir eſt generalement Etabli & que des occaflions 


1 


1 
85 
EA 
7 
YH 
BY 
5 
MH 
5 
5 
ee 
5k 
1 
5 
N . 
2 
T 
* 


DE T' AN GILIETERR E. 153 


f pays les monarques ou les ſimples chefs, ont fait 


des efforts pour ſe paſſer des ſecours de pareil- 
les aſſemblees , malgrè les grands avantages qu'ils 
auroient pu retirer de leurs ſervices pour le gou- 


vernement de l'ëtat; ou fi par les circonſtances 


où il ſe ſont trouves, ils ont cru qu'il leur etoir 


| neceſſaire d'en convoquer , ils ont fait les plus 


grands efforts pour diminuer leurs privileges & 
leurs pretentions au droit legiſlatif, qu'ils trou- 
voient bient6t fi nuiſibles à leur ſarete: en un 


mot; ils ont toujours trouve impraticable de 
mettre une entiere confiance dans des aſſemblèes 
de cette nature. | 


On pourroit citer ici Cromwell, parce qu'il 
etoit ſoutenu d'une armee nombreuſe , & jouiſ- 
ſoit d'autant de pouvoir qu'aucun monarque du 


Continent. Meme apres qu'il eut purge, par le 


moyen du colonel Pride, a la tete d'un corps de 


troupes , le parlement qui etoit aſſemble lorſque 


ſon autorite fut affermie , expulſant ainſi tous 
ſes antagoniſtes au nombre d'environ deux cens, il 


trouva bient6t ſon pouvoir en danger par leurs 


menees, & fur a la fin reduit à employer la vio» 


| lence, comme chacun le fair. Trouvant, mal- 


gre cela, qu'une telle aſſemblee Etoit abſolt- 
favorables ſe preſentent, Les ſouverains n'ignorent * 
cela & par conſequent le craignent. 1 4 
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ment neceſſaire pour rendre legitime ſon autorits | 
- militaire , il convoqua ce parlement qu'on appel. i 
la Barebone (decharne). Il en avoit lui meme choi- 
fi les membres au nombre d'environ cent vingt, & 
ils avoient regu de lui chacun en particulier leur 
ſommation; cependant malgre cette circonſtance 
& le manque total de capacité dans la plupart 
des membres, il commenga , fort peu de mois 
apres, quoiqu'environne d'une armee victorieuſe 
& puiſſante, A reſſentir de vives allarmes de 
leurs procedes'; il les entendit bientot parler 
de leur miffion divine, & de Vautorite qu' ils 
avoient recue de Dieu; enfin, $'appercevant qu'il 
ne pouvoit ſe fier a eux, il ſe ſervit d'un ſecond 
colonel pour les conpgedier. Etant alors honore 
du titre legal de proteFeur , il ſe haſarda de 
convoquer un parlement choiſi par la majeure 
partie du peuple : mais quoique l'exiſtence de ce 
parlement fut fondee, & pour ainſi dire entee 
fur la ſienne, & quoiqu'il eut des bandes de ſol- 
dats apoſtes dans les avenues, pour ecarter les 
membres qui refuſeroient de prendre de certains 
engagemens particuliers avec lui z malgre tout 
_cela, dis- je, il ſe hara fi fort ſur la fin de la 
Feance , de ſe debarraſſer d'eux, qu'il ſe ſervit 
d'un vain pretexte & employa Partifice pour en 
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aecourcir le tems de dix ou douze jours 1). 
Il convoqua derechef une quatrieme aſſemblèe; 
mais, quoique les elections euſſent ere mena- 
gées de telle forte a lui procurer une offre for- 
melle de la couronne ; durant la premiere ſean- 
ce, il ſe hata de mettre fin a la ſeconde, plein de 
reſſentiment de ſes mauvais ſucces (2). 1 
On peut auſſi alleguer ici lexemple des empe- 
reurs romains, dont le pouvoir ſembloit fi enor- 


me. Ils remoignoient ordinairemeut la plus gran- 


de jalouſie dans leur conduite envers le ſenat ; & 
cette aſſemblee que la prevention du peuple , qui 


la regardoit comme les anciens reſtes de la repu- 


blique avoit comme rendue neceſlaire , ne pouvoit 
ſe tenir que ſous Pepee nue des gardes preto- 


riennes. 


Les rois de France meme, quoique leur auto- 
rite ſoit auſſi indubitable , aufſi univerſellemeot 
reſpeftee, que fortement ſoutenue, ont eu de 
frequentes inquietudes ſur les droits que vou- 


(1) Le tems de leur ſiance devoit &tre de cinq mois; 

mais Cromwell prétendit que les mois ne devoient tre 
que de 28 jours; vu que c'étoit la maniere de compter 
pour les payemens de la flotte & de Parmee. 
(2) On peut rapporter en peu de mots la conduite que 
tiennent les aſſemblees dont on parle quant a leurs ſou- 
verains ou chefs quel que ſoit leur titre; lorſqu'ils les con- 
voquent. Si le monarque_n'eſt pas ſoutenu par la force des 
armes, elle le dominent fi fort qu'elles le mettent hors des 
rangs : fi ſon pouvoir git dans Pepe, elles forment des 
connections avec les troupes. 
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bien moins d'importance que celui d'Angleterre. 
On a deja parle de Vallarme que le feu roi prit 


commencement de ſon regne) il prit en meme . 
tems toutes les precautions qu'inſpire la jalouſie, 


loit s'arroger le parlement de Paris; aſſemblee de 


enfin au ſujet de ſes meſures, de meme que de 
Fexpedient dont il ſe ſervit pour le caſſer. Et 
quand le roi d'aujourd'hui jugea à propos de re- 
tablir ce parlement , (demarche bien prudente au 


pour diminuer les privileges, ſur leſquels il pair 
fonder quelques pretentions eloignees ou des 
droits qui tendiſſent a diminuer Fautorite ſu- 
preme. | in pot. l 
On peut objecter que lorgueil des rois ou des 


; 

] 

I 

_ chefs d'un état, leur inſpire naturellement de 0 
= 


averſion pour de telles aſſemblees , & leur fait 


mepriſer les ſervices importans qu'ils en pour- t 
roient retirer pour le bien de leurs royaumes. p 
Jaccorde que cela peut Etre ainſi. Mais fi nous d 
examinons la ſituation générale des affaires dans n. 
differens etats , & les exemples que nous fournit la 
leur hiſtoire , nous trouverons auſſi que Porguell re 
vi 


de ces rois s' accorde dans le fond avec linteret & 


le repos de leurs ſujets, & que s'ils empechent jo 
les aſſemblees dont nous parlons de ſe tenir , ou q 
'n' 


Etant convoquees de $'arroger une trop grande 
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N 15 part dans l'adminiſtration des affaires, 0 'eſt ſans 


doute par pure nèceſſitè. 

C' eſt pourquoi on peut compter pour un tres - 
grand avantage, qu'en Angleterre on ne ſoit pas 
dans ce cas. Car le gouvernement eſt forme de 


maniere que le grand pouvoir executif peut per- 


mettre aux deux chambres de s aſſembler, & pla- 
cer en elles une entiere confiance; ſur tout lorſ- 


85 qu'eiles ne concourrent qu'a former des loix & a 
maintenir les liens qui ſont la baſe de l'erar. 


En effet, les deux chambres du parlement 
jouiſſent de la plus parfaite libertè dans leurs de- 
bats, ſoit qu ils roulent fur des abus, ou fur de 


nouveaux reglemens à faire, de quelqu'eſpece 


que ce ſoit , elles ne font foumiſes à aucune reſ- 
triction quelconque, & peuvent propoſer & agi- 


ter quelles matieres il leur plait. La cour ne doĩt 
point s'ingèrer dans leurs deliberations; on ne 
doit pas faire mention de ſes deſirs, pas meme la 


nommer dans les debars. En un mot, ce qui rend 
la liberte de deliberer qu' ont les deux chambres, 
reellement illimitèe & ſans reſerve, c'eſt le pri- 
vilege, ou plutot la ſouverainete , dont chacune 
jouit au dedans de ſes murs, en conſequence de 
quoi rien de ce qui ſe fait ou dit en parlemeat 


n'eſt controle ailleurs. Et ceux qui connoiſſent 


Thiſtoire de PAngleterre ne diront ſiirement pas, 


| 
| 
| 
| 
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que ces privileges du parlement n' ont rien de reel 


que le papier où ils ſont Ecrits, que la cour les a 


mepriſes quand elle a voulu, & que les deux 
chambres ſe ſont paiſiblement ſoumiſes à leur vio- 
lation. Au contraire on avouera generalement , 
que ces avantages remarquables , cette entiere 
exemption de toute gene, mEme de crainte, en un 
mot, cette liberte illimitèe dans les debars , que le 
parlement a fi grand ſoin de maintenir , & que la 
cour eſt {i diſpoſee à accorder , & que tout cela, 
ſe pratique d'annee en annee pendant un long 
eſpace de tems, ſans produire le moindre relache- 
ment dans Vexecution des loix , le moindre degre 
_ «C'anarchie , on avouera, dis-je, que c'eſt-la certai- 
nement un phenomene tres-ſingulier en politique. 
On peut dire que la ſoliditè remarquable du 
pouvoir exEcutif en Angleterre , produit, quant 
aux objets dont je parle, un double avantage pour 
le peuple. D'abord elle 6te aux grands de la na- 
tion, toute vue ambitieuſe qui tendroit a $'em- 
parer de ce pouvoir, prevenant par-la ces querel- 


les plus ou moins ſanglantes qui naitroient de 


leurs debats , & tendroient a Panarchie fi ſouvent 


fatale à d'autres pays. En ſecond lieu elle inſpire 


à ces grands cette noble emulation qui les porte 
avec tant d'efficacite a y mettre de juſtes bornes. 
Sur quoi j'ebſerverai, que cette ſtabilité qu'on 


. » 
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I remarque dans le pouvoir executif de la couronne 
en Angleterre , offre un éclairciſſement ſur la ma- 
niere peu commune dont les guerres civiles ſe 
© font toujours terminees dans ce pays, en compa- 
f raiſon de celle dont ces evenemens l'ont été ail- 
leurs. Lorſque , dans un precedent chapitre, j'ai 
fait mention de cette ſingularite dans le gouver- 
nement en Angleterre , c'eſt-a-dire de lexactitude, 

de Vimpartialits & du ſoin general qu'on a eu à 
| retablir une paix ſolide apres les troubles do- 
| meſtiques , j'ai borne mes comparaiſons aux preu- 
| ves tirées des gouvernemens republicains , ren- 
| voyant a parler des monarchies, que j euſſe intro- 


duit 'Vimportaate obſervation renfermee dans ce 


| chapitre , ſavoir que le pouvoir des cours dans les 
autres royaumes, n'a pu de lui-meine produize 
les memes effets qu'en Angleterre , c'eſt-a dire n'a 


pas ete capable d'inſpirer aux grands de ['etat rien 
qui puiſſe ſe comparer à cette noble emulation 


dont j'ai parle plus haut, ni mEme les porter à 
ſe joindre inſenſiblement, pour la cauſe com- 


mune , avec le reſte du peuple. 
Dans les autres monarchies (1) ceux qui, durant 


(1) Je veux dire, avant qu'on eut mis en uſage d'a- 
voir les nombreuſes armées ſur pie quentretiennent au- 
Jourd'hui routes les cours de l'Europe. Depuis cette épo- 
due, qui n'eſt pas fort ancienne, aucune cour n'a traité | 
avec ſes fujets; comme if arriva en France lorſque la guer- 
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qu'on Va vu arriver conſtamment dans les ancien. 


rement, d'après Vexamen des affaires & de ſes 


exécutif de Vetar doit enfin fe reunir ſur une 
ſeule tète, & continuer tel; étant de plus per- 


tes troubles , etoient A la rete du peuple, trouvant q 
qu'ils pouvoient, profiter de la circonſtance pour Þþ 
diviſer plus ou moins Pautorite ſupreme (ou quel. 
quefois l' tat), & ſe Parroger, Pont toujours fair 
de la m&me maniere & par les memes raiſons 


nes republiques 3 ces gouvernemens monarchi- f 


ques étant a cet égard purement republicains, 


par ce moyen l'autoritè ſupreme fe trouva enfin 1 
dans les memes bornes illimitees qu'elle avoit au - N n 
paravant. Mais en Angleterre, les grands de |: le 
nation ſe trouvant dans une ſituation toute diffè-¶ ef 
rente, ne perdoient pas le tems a la pourſuite des le 
morifs que ceux des autres pays avotent coutume (MW pa 
d'avoir pour but, & ou ils fe flattoĩent d'arriver. MW bl 
Chaque membre de la legiſlature s appercevoit clai toi 


propres ſentimens, que le pouvoir ſupreme & 


ſuade que, ni les avantages perſonnels, ni le pou: 
voir d'aucune faction, mais la loi ſeule, pou- 
volt apres cela lui ſervir de juſtes bornes , il ne 
lui reſtoit d'autre penſoe ni d'autre but que celui 
de concourir a former avec ſoin des loix qi 
devoient Etre la baſe permanente de la liberté ge. 


re pour le bien publics y fut rerminde, Fea ai fair mention 
plus haut, 
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aerale, & a reſtreindre un pouvoir qu'il jugeoit 
{i impraticable de $'arroger a lui- mème ou pro- 
curer a ſon parti. J'ai cru neceſſaire d'ajouter ces 
obſervations, à celles que Jai faites au chapitre 
XV, ou je renvoie le lecteur. 

Cette grande licence d'eplucher & traiter à 
fond les ſujets qui concernent les affaires politi- 
ques , ne $S'eſt pas bornee aux membres de la 
legiſlature, ou renfermee dans l enceinte de Weſt- 


minſter, c'eſt- à - dire dans le circuit du terrein oùᷣ 
les deux chambres ſe tiennent : le mème privilege 
| eſt accorde aux autres ordres de la nation, dans 
leſquels on ſe livre ſans contrainte à l elprit de 


parti, & ou ces nombreuſes & irregulieres aſſem- 
blees jouiſſent d'une pleine ſecurite ; ce qui, ſur- 
tout quand il s'agit du gouvernement, cauſe tant 
d' inquiètude aux ſouverains des autres pays. Les 
particuliers meme, dans de telles aſſemblees, peu- 
vent s' intèreſſer perſonnellement à ce que les de- 
marches qu'on fait en public & qu'ils ſouhaitent 
voir ſuivre , ayent un bon effet: ils peuvent 
dreſſer des requetes & les preſenter à la cour ou 
aux deux chambres , ſoit pour faire revoquer les 


imeſures qu'on a deja priſes , ſoit afin d'empEcher 


la paſſation de certains bills qu'on eſt à examiner, 
ou enfin pour obtenir celle de quelque nouvelle or- 


| donnance : ils peuvent chacun ſeparement ,. ii 
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gner ces requetes : laloi ne $'explique point ſur 
leur nombre, on peut meme dire, qu'elle ma 
point pourvu aux moyens d'empEcher les abus 
qui pourroient naitre de cette licence. | 
La preſſe , ce puiſſant inſtrument politique, 
_ eſt auſſi a leur diſpoſition: ils peuvent s'en ſervir 
pour deſigner le tems, le lieu, & le but de leurs 
aſſemblees ; de plus il leur eſt permis d'expoſer 
au public & inſinuer les avantages qui peuvent 
reſulter des notions qu'ils deſirent qu'on adopte. 


Ces aſſemblees peuvent ſe reiterer , & iout in- 


dividu peut donner ſon avis comme il lui plait ſur 
les fujets propoſes , quelqu'oppoſe qu'il füt me- 
me aux vues ou aux deſſeins approuves du gouver- 
nement. Tout membre de la legiflature peut, si 
le juge a propos, avoir entree parmi eux, & re- 
mettre ſur le tap is les matieres qui n' ont pas eu 
le ſucces qu'il eſperoit , dans la chambre dont i! 
eſt membre. L'homme d'erat fruſtre de ſes eſpe- 
rances , le miniſtre congedie y trouvent auffi 
acces : ils peuvent y apporter tout le poids de 


leur credit & de leurs liaiſons 3 & faire jouer tous 


les reſſorts pour engager 'aſſemblee a prendre leur 
interets, on les invite meme A mettre tout en 
ceuvre & à remuer ciel & terre: ils parcour- 
rent ainſi toute la province d'un congres a au- 
tre: les clameurs s augmentent, & on redouble 


3 
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les plaintes : on diroit que la conſtitution va e- 


braaler juſqu' aux fondemens. Mais ces efforts 


puiſſans trouvent toujours, d'une maniere ou 


d'autre , un degré proportionne de reaQion : 


de nouvelles difficultès, & à la fin des obſtacles 
inſurmontables barreat le chemin a ceux qui vou- 
droient preadre quelqu'avantage de la fermenta- 
tion generale pour $'clever fur les ruines de 


Tautoritè ſupreme : une force ſecrete ſe fait ſentir, 


& ramene peu 4-peu les choſes à un état de cal- 
me & de moderation ; & cette mer {i orageuſe, 
ft profondement agitee en apparence, $'arrete tou- 

jours a de certaines limites qu'elle ſemble n'avoir 
pas la force de paſſer: fic non plùs ultrd. 


* L'impartialite avec laquelle la juſtice eſt ad- 


miniſtree pour toutes les claſſes d' hommes en An- 
gleterre, provient auſſi en grande partie de la fer- 


me ſtabilite du gouvernement: le degre mème ou 


cette impartialitè ſurprenante eſt portee , eſt 


une de ces choſes qui, quoiqu'impoſlibles ea 
d'autres pays, ne le font point en Angleterre. 


Dans les anciennes republiques , d'apres les exem- 


ples qu'on a deja cites , & d'autres qu'on pour- 
ra encore alleguer, il eſt evident qu'il n'y avoir 
aucune reparation pour les actes d'injuſtice que 


commettoient les hommes en credit ou les ri- 
ches a I'egard des claſſes inferieures de citoyens 
L. 2 


(of lr nen 

qu'ils vouloient opprimer. Autrefois dans les 
monarchies de I Europe il fe commettoit d'hor- 
ribles abus de ce genre. De nos jours encore, 
nonobſtant le haut degre de force que pluſieurs 
gouvernemens ont acquiſe , il eſt tres-difficile 
aux ſujets des claſſes infericures d'obrenir re- 
paration par voye de droit contre certains 
individus: dans quelques pays meme il eſt im- 
poſſible 3 & quelque notoire que ſo it l'injure; il 
y a encore du dangereux a fe plaindre ouverte- 
ment. Meme dans les monarchies de l'Europe, 
ou le gouvernement eſt ſoutenu, tant par fa for- 
ce reelle , que par les établiſſemens avantageux 
qui concernent la police, il s'eleve quelque fois 
de grands demeles entre les individus quant A la 
facilitè d'obrenir juſtice 3 & dans pluſieurs cas il 
- eſt pour le moins auſſi difficile & auſſi precaire 


de chercher du redreſſement, que d'6ter aux 


perſonnes 1ezees tout deſir de tenter l'entrepriſe. 
On ne doit pas non plus attribuer ces abus dont 


nous parlons , & qui ſe commettoient autrefois 


& le commettent encore en divers etats de !Eu- 
rope, on ne doit pas les attribuer, dis- je, uni- 
quement au manque de fermete dans les chefs de 
ces Etats. Dans quelques pays, le ſouverain en 
voulant ſupprimer ouvertement ces abus, expo- 
ſeroit - a la fois ſon autorite entiere, & dans dau- 


WW 
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tres il verroit les obſtacles ſe multiplier de telle 
ſorte (ur ſon chemin, qu'il ſe trouveroit force ,:- 
& peut-etre bien vite , d abandonner lentrepriſe. 
Car comment un monarque pourra: t· il ſe ſoute- 
nir ſeul contre l'attente reconnue, les eſperances 
reunies de tous les grands qui Venvironnent, & 


contre les pretentions hardies d' individus puiſſans? 


& dans une republique que doivent faire des ma- 
giſtrats, quand ils trouvent que leur refus de pro- 
teger un coupable en credit & qui tient le meme 
rang qu'eux,, ou de permettre a un riche citoyen 
de ſouſtraire un parent ou un favori a la ſeverite 
des loix, que ce refus , dis- je, va produire, ſui- 
vant toute apparence , de grandes diviſions parmi 
eux, ou peut Etre des rumeurs populaires ? - 

Si nous jetons, les yeux ſur la ſtrife & uni- 
verſelle impartialite avec laquelle on rend la 
juſtice en [Angleterre , nous ſerons bientot con- 
vaincus qu'il y a quelque difference. eſſentielle 
entre ſon gouvernement & ceux des autres pays, 
& que ſon pouvoir eſt fonde ſur des cauſes 
dune toute autre nature. Les individus du plus 
haut rang n'ont pas meme la penſee de former 
la plus petite- oppoſition au cours du droit. Les 
plaintes du plus ſimple particulier, ſi elles ſont 
faites a tems & ſoutenues ſuirant Ia maniere or- 


dinaire, obtiennent auſſi tot une attention ſerieu 
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ſe l'oppreſſeur du plus grand credit 3 quoiqu'au 
milieu d'une ſuite de gens a ſon ſervice ; meme 
au plus haut periode de ſon orgueilleuſe carrie- 


re, & malgre qu'il eſt environne de mille flateurs 
ou partiſans , eſt arrete tout court a la vue de 
_ Fordre legitime qu'on lui remet entre mains, 


& un huiſſier ſuffit pour rammener & le trainer 


devant le tribunal. 


Telle eſt la grandeur & la force non inter- 


rompue de la loi (1), telle eſt en un mot la con- 
tinuitè du pouvoir ſuprème, de [irreſiſtible ſu- 
periorite qu'il produit que Fetendue de ces effets 
ceſſe a la fin d'erre une matiere d' obſervation 
pour le public. 

Les grands & les riches ne Golreut pas non 


plus chercher du redreſſement par une autre voie 


que par celle qui eſt ouverte à tous: le ſouve- 
rain meme eſt aſtreint à n'en pas ſuivre dau- 
tre; & 
danger confier fa perſonne & ſes biens au ſecours 
lent & litigieux du droit (2). | 

Un autre wg tres - _— qui reſulte de 


C1) Lex magna ef & ocavalelit, 
(2) Je me rappelle que durant mon premier ſejour dans ce 


pays, je remarquai les affiches qu'on avoit appliqutes d'efſ- 


pace en eſpace, en dehors de la cldture du parc de Riche- 
mond, & ou troient ècrits ces mots: « Quiconque ſera at- 
» traps faiſant du dommage ſur ce terrem, ſera pourſuivi 
„ par le droit. » 


experience a montre qu'il peut ſans 
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certe ſlabilitè remarquable du gouvernement d An- 


gleterte, dont nous faiſons ici le détail, eſt que 
cela s' opere fans le ſecours d'une armèe ſur pie : 
m yens ordinaires qu employent les autres cou- 


ronnes. A cette occaſion je citerai un paſſage 


du docteur Adam Smith (1); dans un ouvrage 
qui s'eſt publié depuis que ce chapitre fut écrit 


pour la premiere fois; dans lequel il y a certai- 


nement une opinion erronèe: & qui , par le me- 
rite reconnu de Vauteur , attire Pattention. Ce 
ſavant , frappe ſans doute de la neceſſite d'un pou- 
voir ſuffiſant de rèaction, d'une force affez con- 
ſidèrable du cote du gouvernement, pour refiſter 
aux agitations qui accompagnent la liberté, a 

jetè les yeux autour de lui, & a juge d'apres je 
ne ſais quelles fauſſes apparences , que la couronne 
d' Angleterre tiroit fa ſinguliere ſtabilite des trou- 
pes qu'elle a a fa ſolde: $'exprime ainſi: » Un 
„ ſouverain qui ſe ſent appuye, non ſeulement 
» par l'ariſtocratie naturelle du pays, mais en- 


y corte une armee bien diſciplince , ne fauroit 


» $'inquieter que peu des plaintes les plus tu- 
» mulrueuſes & des diſcours les plus ſeditieux , 
» " ſont pour Pordiraire ſans fondement. Il 


| 5 Recharichas ſur la nature 9 les cauſes du Jour & 
des richeſſes des Nations. L. V. Chap. I I. Vol. 
714. 


I. p. 313. 
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v peut en toute ſüreté les pardonner ou n'y avoir 
„» aucun egard , & la perſuaſion de fa ſuperio- 


» rite l'y porte naturellement. Ce degre de li- 
v bert qui approcke de la licence, ne peut ſe 
„ tolerer que dans les pays on le ſouverain eſt 
'» appue d'une armee bien diſciplince (i) v. 

Le ſyſtẽme ci-deſſus eſt fonde par une eſpe- 
ce de prevention , qu'un ſouverain qui a une ar- 


mee à ſon commandement ,- jouit d'une force 


reunie , irreſiſtible , qui n'eſt ſujette a aucun ac- 
cident, à aucune difficulte, & qui ne ſouffre point 
d' exception: mais c'eſt là une ſuppoſition qui ne 
£accorde pas avec l'expèrience. Si un ſouverain 
avoit un pouvoir extraordinaire attache à ſa per- 
ſonne, & qu'il put, par exemple, inonder a la 
fois des legions entieres d'inſurgens ou les repouſ- 
ſer & les derruire par des tourbillons de fluide 
EleArique , alors il ponrroit effeivement uſer 


de la patience dont on a parle plus haut: quoi- 


qu'il n'y efitvraiſemblablement pas apparence qu'il 
voulũt $'accommoder paiſiblement des plaintes 
& des di ſcours ſeditieux de ſes ſujets ; cependant, 
il pourroit en toute ſuretéè le faire ou ne le pas 


(1) Le deſſein de auteur dans tout ce paſſage, eſt de 


montrer qu'entretenir des armees ſur pie ſous une bonne 
diſcipline, ne fauroit nuire a la libecte publique, & peut 
meme , en certains cas, lui ètre utile, en délivrant le ſou- 
verain de taute inquiẽtude a ce ſujet. 


* 
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faire, ſuivant ſon bon plaiſir. Mais une arme 
n'eſt pas une ſeule arme, comme on le ſuppoſe 
ici , qui puiſſe ſe manier à volonte. Elle eſt for- 
mee d'officiers & de ſoldats qui reſſentent les 
memes paſſions que le reſte du peuple , la 
meme diſpoſition a ſoutenir leur interet perſon- 
nel & leur credit, quand ils gappergoivent de, 
leur force, & que loccaſion sen preſente. C'eſt 
pourquoi quelle ſera la reſſource du ſouverain, 
fi dans cette armee fur le ſecours de laquelle il 
ſe fonde, le meme eſprit de parti qui fait agir 
ſes autres ſujets, sy montre auſſi? on ſe refu- 
giera- t- il, {i les mEmes caprices politiques, 
ſoutenus par l' ambition reelle de quelques chefs, 
fi la meme impatience , & enfin peut - etre la 
meme perfidie , qui agitent toute la nation, 
cammencent à s inſinuer auſſi dans l armee? 
Le point le plus eſſentiel de l' art de regner 
dans les gouvernemens ſoutenus par une conti- 
nuelle force armee eſt de prevenir de pareils 
dangers. Meler les troupes nationales avec les: 
ttrangeres à leur ſolde, les diſperſer en corps 
nombreux dans tout le pays, & changer conti - 
vuellement leurs garniſons, voila les méthodes 
e qu'on emploie; qu'il n'appartient pas plus a no- 
tre ſujet de detailler, que les expediens extra- 
erdinaires dont ſe ſervent les monarques d' Ori- 
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ent à ces memes fins. Mais une precaution très- 
eſſentielle a rapporter ici, & que les gouverne- 
mens dont nous parlons, ne manquent jamais 


de prendre avant toute autre; c'eſt de priver 
leurs ſujets laiques , d'une libertè qui , tranſmiſe 


a la ſoldatesque, ſeroit accompagnee de con- 
ſequences dangereuſes ; empecher de fi mauvais 
exemples de ſe communiquer a ceux qui ont 
leur vie & leur pouvoir en depot, C'eſt la ce 
que le ſentiment de leur amour propre leur ſug- 
gere; & en conſequence ils mettent tout en 
euvre pour empecher qu'une ſi terrible conta- 
gion ne ſe communique & ne ſe propage. 

On peut etablir comme une maxime generale, 
que, la ou le ſouverain cherche dans ſon armee 
la ſuretẽ de ſa perſonne & de ſon autorite , les 
memes loix militaires qui contiennent cette ar- 
mee , doivent $'etendre à toute la nation: non 
_ Euant aux devoirs de ſoldats & aux manceuvres, 
mais quant A tout ce qui a rapport au reſpe& 
dQ au ſouverain & à ſes ordres. La loi martia- 
le, qui renferme ces points delicats , doit ere 
univerſelle. Les reglemens que dicte la jalouſie 
quant aux (editions , & au mepris des ordres, 
ne ſauroient Etre obſerves à la rigueur ſur cette 
partie de la nation qui aſſure Pobeiſſance du 
reſte ; & cela ſur tous les grades depuis le ſol- 
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dat a l'officier, & de la au chef meme du ſyſ- 
reme militaire, pendant qu'on laiſſe jouir la claſ- 


| 
| 
j 
| 
| 
| 


ſe inferieure & la plus nombreuſe du peuple 
* d'une licence effrenee : cette ſecrete diſpoſition 
uu infpire aux hommes A reſiſter 4 leurs ſupe- 
: rieurs & à les contrecarrer , ne ſauroit etre 
8 ſoumiſe à de ſi terribles freins d'un core, & 
t abandonnce à la licence & au dereglement , de 
e autre. „„ 
7 Dans un pays ou on entretient une armee , 


n capable d'en impoſer à la nation, cette armee 
. jouira 4 ſon avantage de la licence dont on 
vient de parler pendant qu'elle la rèprimera dans 
e, Ile peuple. Tout officier & tout ſoldat dans un 
ee tel pays pretend 3 une ſuperiorite ſur les autres 
es individus, & à proportion que le gouvernement 
r- ſe confie en leur ſecours, ils s'attendent a un 


on degre plus ou moins grand de ſoumiſſion de la 
s part du reſte du peuple (1). | 


uy (1) Au commencement du paſſage qu'on examine ici, lau- 

teur (le docteur Smith) dit, « ol le ſouverain eſt lui- me- 

tre » me, le general, & les principaux d' entre les nobles & 

» les premieres familles, I'&tat major d'une armee ; où le 

1ſie „ pouvoir militaire eſt entre les mains de ceux qui ont le 

os » plus grand interèt au maintien de Vaurorite civile, parce 

7 » quils y ont le plus de part, là, dit-il, une armèe fur 

ette v Pie ne ſauroit nuire à la liberté: au contraire, elle peut 

». en certains cas lui Etre utile, &c. &c. » Dans un tel 

du pays, une arme ne ſauroit nuire A la liberte : non, du moins 
ſol- b. a la liberte de la grande & petite nobleſſe, ſur- tout s 

7 regne aſſez d' eſprit & d'harmonie pour s'unir contre le 


172 CO YS TTT TIT oOo 


Le mème auteur termine ſes obſervations, MW * 
concernant la fecurite du pouvoir d'un ſouve- 0 
rain qui eſt ſoutenu par la forte des armes, 0 
en ajoutant. v C'eſt dans de tels pays ſeulement : 

tt 


» qu'il n'eſt pas neceſſaire que le ſouverain ſoit 
» d'une autorite illimitee pour reprimer les de. 


v ſordres qui naiſſent de cette licence effrence v. 
L'idee qu expriment ces paroles s'accordant avec iſ ** 
celles qu'on a deja diſcutees , je ne dirai plus 4 
rien 1a-deſſus. La raiſon que j'ai eue d'inſerer pe 

de 


fouverain. L'union du pouvoir civil avec le pouvoir militaire, 
dans le corps ariſtocratique de la nation, ne laiſſe aucune pol 
reſſource au ſouverain & au 8 Si les anciens rois dE 
coſſe avoient imagine Vexpedient d'une armee fur pie & 
avoient confe le commandement de cette armèe, ſoudoyee 
par eux, a ces grands & petits nobles qui $'erotent ren- 
dues hérèditaires les places d'amiraux, de grands intendans, 
de hauts connerables , de grands chambellans, de juge ge- 
.neral , de $herift de provinces, &c. ils n'auroient remedie 
qu'imparfaitement aux dèſordres qui regnoient dans le gou- 
vernement de leur pays; ils n' auroient fait que fournir à ces 
nobles de nouvelles armes Pun contre l'autre, contre le 
ſouverain & contre le peuple. in -4550 4 
Si les membres du parlement britannique , qui, quelquefois 
rempliſſent la nation de la clameur de leurs debars , avoient 
chacun une armee à leur commandement . & qu'tls la puſ- 
ſent employer a ſoutenir leurs pretentions , le reſte du peu- 
ple ne s'en forteroit pas mieux pour tout cela. Heureuſe- 
ment on veſt aſſure des Eptey, & la violence eſt bannie de 
leurs debats. BEL 8 11 
L'auteur que nous citons, a regarde fans doute un got- 
vernement comme une ſimple machine qu'on fair mouvoit 
de divers cores, & une armee comme un pur inſtrument, 
Et ſemblable a pluſieurs autres ſavans, pendant qu'une cer- 
taine conſideration les frappe, il en a neglige d'autres no! 
moins importantes. got: 


* 
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ee paſſage, eſt que cela me fait remarquer une 


circonſtance finguliere dans le gouvernement 
4 Angleterre. Par cette expreſſion i, n'eff pas 


illimite , Vauteur paroit croire qu'un ſouverain, 
a la tete d'une armee qui lui aſſure ſon pouvoir, 
a coutume dattendre , pour ſe mettre en mou- 
yement , qu'il en ait regu la permiſſion , c'eſt- 


Cette notion de Panteur que nous citons , peut 


Sappliquer au gouvernement ſolide & bien regle + 


de ce pays; mais le m&me ſyſtème ou principe 
ine politique ne ſe trouve ſous aucun autre. Dans 
. toutes les monarchies (& il en eſt de meme dans 
ye les republiques ) par le pouvoir execurif de I'6- 
ans tat, on ſuppoſe comprendre dans fon origine, 


Ft & par fa nature toute eſpece d'autorite legale: 
gon. Wtous ſes motifs paſſent pour légitimes; & ils ne 


re le Fceſſent de Vetre que lorſqu'ils font arretes par 


of; I quelque reglement poſitif fait expres. Le ſou- 
oiem Wrerain , de meme que le magiſtrat civil, a moins 
qu il ne ſe trouve bride par quelque loi formelle 


peut opprimer impunë ment les ſujets quand bon 


nie de 
ei ſemble ! il peut leur faire rendre compte de 
duroh leurs actions, & les interpreter fauſſement, apres 


on peut eroĩre qu il abuſe, mais ne va pas au · del 


neceſſaire que le ſouverain ſoit nanti d'un pouvoir 


a dire qu'il ſoit nant; du pouvoir de le faire. 


Nu infliger des peines à ſon gre; a ces egards 
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de ſon pouvoir. En un mot, Iautorite du gon- 
vernement eſt ſuppoſee illimitee , tant qu'il n'y 
a point de bornes viſibles qui la genent : au 
_ dela & en dega de ces bornes git toute la li- ; 
berrs des ſujſetss | | 
En Angleterre c'eſt tout VPoppoſe. Ce n'eſt pas 
Pautorite du gouvernement, c'eſt la liberté du MW # 
ſujet qu'on ſuppoſe illimitee. Toutes les actions l 
de Vindividu paſſent pour legitimes juſqu'a ce ® 
qu'on nomme la loi qui leur donne une autre * 
denomination. L'dnus proband: paſſe ici du ſujet 
au prince. Le ſujet n'eſt pas oblige en tout tems 
de juſtifier ſa conduite. Quand le ſouverain ou 
un magiſtrat trouvent à propos d'uſer d'autori- 
te , il faut qu'ils deterrent & exhibent la loi fur 
laquelle ils ſe fondent dans leurs demarches , & 
qui les autoriſe a publier leurs defenſes contre 
les ſujets (1). ; | | 


(1) Je prendrai la liberté d'alleguer un autre fair qui me 
regarde , parce qu'il peut ſervir d'eclairciſſement aux obſer. 
| vations ci-deſſus ; ou du moins a ma maniere de les expri- 
mer. Je me rappelle que quand je commengois a re marquer 
les operations du gouvernement anglois, j'avois un prejuge 
d'une nature toute differente de celui de Pauteur dont nous 
venons de diſcuter les opinions: je me tenois pour dit, que 
chaque branche de la liberté dont jouir le ſujer dans ce pays, 
Etoit fondee ſur quelque loi poſitive qui la lui afſuroit. 

Quant a la liberté de la preſſe, je ne deurois point 4 
cela ne fiir ainſi , & qu'il wexiſtat quelque loi particulier, 
ou plutdr nombre de paragraphes dans les livres de droit, 


ou cette liberre toit &c particuliẽrement ſpecific 4 
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Ce fyſteme dans la juriſprudence dont je viens 
de parler, tirant fa ſource de leſprit general qui 
fait mouvoir toutes les parties du gouverne- 
ment, eft meme porte fi loia, que tout incident 
où la moindre circonſtance qui peut autoriſer 
un delinquant , a fe ſouſtraire, quoiqu' avec 
grand” peine, au pouvoir des loix, ſuffit pour 
le mettre a Vabri du chatiment, quelques con- 
aus que ſoient du public le dèréglement de ſes 
mœurs & le crime de fa conduite (1). 


& comme celle d'ecrire ſe portoit dans ce tems. là fort loin 
& excitoir la plus grande attention (le tumulte cauſe 
ur l'election de Middleſex n'erant pas encore appaiſé) je 
ou uhaitai de voir les loix que je ſuppoſois exiſter , ne dou- 
rant pas qu'il ny efit quelque choſe de remaiquable dans la 
maniere dont elles étoient concues. Pexaminai les ouvrages 

fur de jurifpruddnce que j' eus occaſion de me procurer, tels 
que les Dictionnaires de droit de Jacob & Cunningham, les 

, « nſlituts de Wood, & les Commentaires du juge Blackſtone , 
ire mis inutilement. Je trouvai auſſi moyen de voir le Digeſte. 
1 des loix d' Angleterre par Comyn, & je fus encore trompe : 
cet auteur, quoique ſon ouvrage conſiſte en cinq volumes 
in- folio, n'avoit pas eu, non plus que ceux dont je viens 
de parler, aſſez de place pour inſęrer la loi intèreſſante que 


daord, que cette liberté de la prefle eroit permiſe, parce 
n. welle n'eroit pas detendue , & que cela ſeul ſuſfiſoit pour 
10 TLautoriſer. Ceci me porta, lortqu'enſuire je penſai a ècrire 

le gouvernement de ce pays, A donner la definition de 
cette liberte, en y ajoutant la conſidèration importante de 
tous les procès intentés pour la publication d'ouvrages ou 


- (1) On pourreit citer nombre d'exemples, meme d'un 

pu aſſez plaiſant , pour affirmer ce que je viens de dire. 
plus petit de faut dans les termes d'une citation ſuffir pour 
rendre nulle. | 


| te . m rappelle pas le nem de cet écrivain {editicns, 


1 je cherchois. een! il me vint à la penſee , quoique pas 


Iterits defendus , & qui doivent fe decider par des jurés. ; 
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Des bornes i Etroites dans les fonctions du 
gouvernement, paroiſſent, ſans doute fort ex- 
traordinaires : auſſi cela ne fe voit dans aucun 
autre pays que dans celui-ci, & il ne pourroit 
pas non plus exiſter ailleurs. La ſituntion des 
autres gouvernemens etant telle qu'ils ne ſau- 
roient ainſi fe laiſſer exclure de l'eſpace illimi- 
| t6 qui eſt hors de Patteinte des loi, pour etre 
| bornes a ce petit circuit qu'une juſte prevoyan- 
ce a trace. L'autorite de ces gouvernemens &tant 
plus ou moins incertaine, il y faut un degré de 
prudence qui y reponde (1) 
Le fondement de cette maxime du droit, qui 
borne Vexercice du pouvoir ſupreme aux cas 
ſeuls exprimes par une loi Ecrite „ce fonde- 


_ ke fut = Po lors de la n de la 


25 ayant publis un ebe berie; " avoit cependant 
happe au chariment , & repondoit a ſes amis qui lui re- 
oĩent {a remerite ,: je ſavois bien ce que j*ecrivois 
— meneroit d un doigt Th dan de erant attachè dans 
tes réponſes à toute la preci de la loi, il avoir pu ame- 
ner les choſes au point qu'il avoit foubairs. 

L.) On pourroit auſſi faire voir que la grande douceur 
du on employe en Angleterre dans ad miniſtration de la 
juſtice criminelle, tant à Pegard du peu de ſeverits avec 
Jaquelle on punit le crime, quꝰ aux frequens pardons qu on 
accorde, que cette douceur, je dis, eſt particulierement 
Lice avec la ſtabilité du gouvernement: Vexperience demon- 
tre qu'il eſt inutile d employer trop de ſeverite a Te 

des malfaiteurs ; & le pouvoir ſupreme n'a pas beſoin de 
ontrer aucun mauvais nee aux 1er ſubalrernes 


cet | prank 
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grande chartre : cette reſtriction fut ſpecifice dans 
un de ces articles generaux que les nobles, 
reunis avec le peuple, avoient pu obtenir du 
ſouverain. La couronne alors, tiroit de ſes do- 
maines Etrangers , cette Nabilite & cette force 
interieure quant A la nation angloiſe , qui ſont 
maintenant annexes , d'une maniere impercep- 
tible, à la branche civile de ſa charge, & qui 
quoiqu'elles operent par differens moyens, con- 
tinuent A maintenir cette eſpece de confedera- 
tion contr' elle; & union entre les differens 
ordres du peuple. Par l'article de la grande 
chartre à laquelle on fait alluſion, le ſouverain 
Sengagea de ne courir ſus , ni envozer contre 
le ſujet autrement que par la deciſion des pairs; 
& la loi du pays (1). Cet article fut cependant 
neglige dans la ſuite, en conſequence du droit 


que le roi pretendoit avoir dans ſes proclama- 


tions ſur-tout par l'inſtitution du tribunal de la 


chambre etoilte , qui fondoit ſes demarches , 


non ſeulement ſur ces proclamations , mais auſſi 
ſur les regles particulieres qu'elle jugeoit a 
propos de ſe faire. Par l'abolition de ce tri- 
bunal (de meme que de celui de haute commife 


(1) . . . Nec ſuper eum ibimus , nec Juper eum mittemusy 
ue yer legale judicium parium vel per legem terra. Caps 
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ſion) ſous le regne de Charles I. La clauſe ci: 


deſſus ènoncèe dans la grande chartre fut miſe 
en execution & il parut par Ievenement, que 
cette reſtriction meme qui paroit ſinguliere quent 
a Pautorite ſupreme & a ſes fonctions, n'eſt 
que ce que les choſes en elles-memes & la for- 
ce de la conſtitution, peuvent ſupporter (1). 

Je tiens que la maxime de droit , que nous 
avons decrite ci-deſſus, & fon exate obſerva- 
tion par Vautorite ſupreme eſt ce qui caractè- 
riſe le plus particulierement la maniere dont 
Angleterre eſt gouvernce , & eſt la preuve la 
plus convaincante de la liberte reelle qui reſulte 
de tout ſon gouvernement. La methode du pou- 
voir executif de regler ainſi ſes mouvemens ſur 
de telles loix, & ſur celles-la ſeulement, qui ſont 
yerifices & promulguces d'avance, ne fauroit 


(r) Le tribunal de la chambre &etoilte etoit comme une 
cour d'équitéè en matieres criminelles: elle fe chargeoir de 
decider des cas d'offenſe lorſque les tribunaux ordinaircs , 
quand ils n'avoient aucun ordre de la cour a cet effet, re- 
fuſoient de le faire, ſoit a cauſe du ſilence de la loi ecrite 
la- deſſus, ſoit enſuite des regles particulieres qu'ils avoient 
etablies dans leurs juriſdictions reſpeQives ; ce qui eſt exac- 
tement la fonction du tribunal de chancellerie (& de le- 

chiquier) quant aux cas de propriete, La grande urtilite des 
rribunaux de ce genre, a fait qu'on a ſoutenu & continue 
les cours d*equite quant aux matieres civiles: mais Fexpe- 
rience a montre , comme on Va obſerve plus haut, qui! 
ne peut reſulter aucun grand inconvenient ds permettre au 
fujer la liberté qu'il a acquiſe, par Vabolition totale de 
tous tribunaux arbitraires quant aux matieres criminelles. 


noi 
du 
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Etre le reſultat de cette eſpece de ſtabilite que 


la couronne pourroit recevoir d'un corps de 


troupes, ou, comme l'auteur ci-defſus l'a ex- 


prime , de ce que le ſouverain a une armee à ſes 
ordres : une maniere d'apir fi uniforme eſt meme 


oppoſèe aux fonctions de general; vu que le ſuc- 
ces de ſes operations depend en grande partie 
de leur e & de ſes mouvemens im- 
prevus. 


En general , cette ſtabilits du pouvoir de la 


couronne d' Angleterre, dont nous avons fait le 


detail, ne ſauroit etre le reſultat de cette eſpece 
de force que procure une armee : de tels moyens 


font trop precaires , trop compliques & trop 


ſujers aux accidens; en un mot cette force n'ap- 
proche pas de ce degré de fermeté neceſ(- 
faire pour contrebalancer , & enfin appaiſer ces 
grandes agitations parmi le peuple, qui ſemblent 
quelque fois menacer le gouvernement & vouloir 
renverſer l'ordre etabli. Une armèe bien diſci- 
plinèe peut, il eſt vrai, ſervir a empecher les 
commencemens de ces troubles & calmer li 

patience du peuple; mais elle ne ſauroit le con- 
tenir quand une fois il a franchi ſes barrieres. - 

Si des preuves & des conſiderations generales ; 
nous paſſons aux ſimples faits , nous trouverons 
qu — la couronne d' Angleterre ne 

M2 
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compte pas ſur le ſecours de l' armèe qu'elle d | 
-a ſes ordres, ni ne Pa jamais fait. Des les pre- 

miers tems, C'eſt-a-dire long-tems avant que les 
princes de l'Europe euſſent adopte la methode de 
- tenir des armees ſur pie, les rois d'Angleterre 
. Jouiſſoient d'une autorite auſſi entiere & auſſi 

-Etendue que celle qu'ils poſſedent à preſent. Apres 
qu'ils eurent perdu les ſecours qu'ils tiroient de 

leurs domaines d'outre mer, il commenca à ſe 

former au dedans du royaume un certain arran- 
gement, qui leur fournit un autre genre de for- 
ce, non moins ſolide: & ils tirerent de la bran- 
che civile de leur autorite royale, ce pouvoit 
aſſurè qu' aucun autre monarque ne pofſeda ja- 
mais, qu'au moyen de legions & de gardes 

- pretoriennes , ou de corps de janiſſaires ou de 
Strelittg. = que 

Pour parler. d'un periode remarquable dans MW du 

- Vhiſtoire d'Angleterre, on dira que, quoique les ff ge 

- princes de la maiſon de Tudor n'euſſent ps fils. 

d'auttes forces apparentes que de ſimples ſuites de ſou: 
gens qui compoſoient leur maiſon , cependant MW con 


ils erojent en Etat d'exercer une autorite egale WM ſi ir 

à celles de- plus grands deſpotes qui aient ja- guet 
mais regne , égale A celle des Domitiens ou des ſeul 
Commodes, ou des Amurats ou Bajazets: ele fans 


toit meme plus grande, ſi nous conſiderons k 
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4 leateur avec laquelle elle a gagne de profondes 
ncines, & cet extérieur de legalite qui en 
s pagnoit dans toutes ſes branches. 
e La reſiſtance que les rois de la maiſon — 
e Stuart étoient en état de faire, quoique ſans le. 
i W fecours des armes, & ſoutenus ſeulement de lau- 
D torite civile de leur royautè, pendant longues 
je années, contre Feſprit inquiet & remuant qui 
ſk WW commenga à agir ſur la nation, & malgré ces 
n- WH vives diſputes ſur la politique & la religion, qui: 
1« W $eleverent alors, cette reſiſtance , dis - je, eſt; 
n- W encore plus remarquable que le pouvoir exor- 
It bitant des Tudors, meme ſous le regne deſquels 
- il y eut des-prejuges univerſels d'une nature tou 
es WM te contraire. | 2 
de Les debats commencerent avec le regne de Jac- 

ques I. cependant il eut le bonheur de ſoutenir 
ns d'un air tranquille le commencement de Vora- 
les WW ge & de tranſmettre ſon autorite entiere a ſon 
fils. II eſt vrai que Charles I fut à la fin ecraſe 
de fous les ruines de la conſtitutios; mais fi nous 
nt confidsrons qu' apres avoir fait les conceſſions 
ae ¶ fi importantes au peuple, contenues dans la Re- 
ja: guere de droit (Petition of right), il fut en tat 
des ſeul & fans armes, de maintenir ſon. terrein, 
ne fans perte ou danger reel, pendant onze ans, 
il Ceſt-a-dire juſqu'a Van 1640. & _ {i nous 
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conſidèrons cela dis- je, nous ſerons port6s à croĩ · 
re qu'il auroit evite les infortunes , qu'il eprou- 
va a la fin, sil efit ere mieux conſeille. 

- Les Evenemens qui ſont arrives ſous le regne 
de Jacques II. offrent une preuve de cette ſoli- 
dit6 qui fait Fappanage de la couronne d'Angle- 
terre. Quoique toute la nation, ſans excepter 

meme l'armèe, füt en quelque forte reunie con- 
tre lui, il fut en état de regner pendant, quatre 
annees entieres, faiſant tete à tout, fans éprou- 
ver aucune reſiſtance ouverte. Ce ne fut pas non 
plus fans difficulte qu'on trouva des raiſons ſuf- 
fiſantes pour lui reſiſter dans la ſuite (1). Car 
quoiqu'il n'eſt pas doineux que par les circonl- 
tances, Jacques II. n'ctt Ete enfin derrone, & peut- 
etre d'une maniere tragique, cependant, ſans le 
ſecours du prince d' Orange a cet èvènement au- 


(i) M. Hume eſt un peu trop ardent à diſculper 05 

. H commence la peinture abregee qu'il fait de ſon carac- 
rere „ Par le repreſenter comme un prince qu'on peut, par le 
fait, appeller plus malheureux que criminel. Cependant , fi 
on conſidere les : nates ene contractès, non ſeulement 
par ſes predeEce _ „mais auſſi par lui, & qu'il racha de 
rompre; comment il a attaquè de ſang froid & de propos 
delibers la liberre & Ia religion du peuple, ſans juſte ſujet; 
& en un mot, comment il etoir totalement deſtituè de tout 
pretexre de necefſire & de propre defenſe , que la plupart 
des princes qui ont eu des demeles avec leurs ſujets, avoient 
plus ou moins raiſon d'alleguer, fi on conſidere tout cela, 
dis- je, on le regardera peut-etre comme le monarque le e plus 

qui alt jamais exiſte, 7 
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roit ᷑té differè de quelques annèes. Cette auto- 
ritè ſur laquelle Jacques comptoit {i fort „ ne fut 
pas autrement ancantie lorſqu'elle le fut, que par | 
un prompt & conſiderable ſecours de troupes 
qui furent amenees du continent, pour lui reſiſ- 
ter, ſemblable à une fortereſſe ſolide qui, quoi- 
que ſans ouvrages exterieures , ne peut ètre forcse 
que par le ſecours du canon. | 

Si on examine la maniere dont ce pays a et 
gouverne depuis la revolution , on verra claire- 
ment que ce n'a pas été par le moyen de Par- 


mee que la couronne a à ſes ordres „ qQueelle a 


pu conſerver & exercer ſon autoricte. Ce n'c 
pas par le moyen de leurs ſoldats » que les rois de 
la Grande - Bretagne empechent la maniere dont 
ſe font les élections, de leur ere nuifible 3, car 
ces ſoldats doivent èvacuer les lieux ou ſe foot 
ces èlections, un jour avant qu'elles commen- 
cent, & n'y rentrer qu'un jour après qu'elles ſont 
finies. Ce n'eſt pas par le moyen de leurs for- 
ces de terre qu' ils empechent les divers ordres 
de magiſtrature civile du royaume , d'envahir & 


diminuer leurs prerogatives; car ces forces ne 


doivent pas agir que cette derniere ne les appelle 
etanrt ſous fa direction. Ce n'eſt pas par le moyen 


de leur armèe quiils inſpirent aux deux branches 
de legiſlature ce reſpect pour leur autoritè royale 
28 | 9 — 4 Fu 
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que nous avons decrit ci- devant; puiſque chacu: 
ne de ces deux branches a le droit annuel de 
licencier cette armee (17. 

Il y a une autre circonſtance qui » Inde- 
pendamment de toutes les autres, prouve que le 
pouvoir executif de la couronne n'eſt pas ſoutenu 
par Varmee. Je veux dire Vaſſujettiſſement meme 
dans lequel on tient le militaire quant au pou- 
voir civil de ce royaume. 

Dans un pays ol le pouvoir ſupreme de le- 
tat eſt ſoutenu par Varmee, le ſoldat, qui, à 
'Tegard des autres individus, a de ſon cote Pavan 
tage de la force, étant de plus autoriſe par la 
loi , acquiert auſſitõt ou plutot s arroge, un aſ- 
cendant pencral 3 & le ſouverain, loin de le de- 
courager reſſent une ſatis faction - interieure en 
voyant Vi. inſtrument ſur lequel repoſe ſon auto- 
rite , recevoir une nouvelle force, par le reſped 
du peuple , & une efpece de 00 generale, 
quoique ſimplement exterieure. 

Et non ſeulement la ſoldateſque en general 


(1) Le peupl en general a été, des les premiers 1 
peu accoutume a voir employer la force pour influer ſur les 
'debars du parlement , que Pentrepriſe de Charles I, accon- 
pagne dune ſuite d'environ deux cent perſonnes , pour fal- 
r les cing membres, fur reellement Perincelle A7 mit 3 = 
au tas de matieres combuſtibles que les precedentes difi 
culres avoient accumulees. Ee parlement, en conſequence 
de ce fair „ Prir pretexre de faire a fon tour des preparatis 


& = la guerre civile conmenga. 
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mais auſſi ceux qui la commandeat, pretendent 
auſſi chacun en ſon particulier a une preemi- 
nence : commandans en chef, officiers , ſoldats 
ou janiſſaires , tous voudroient , dans leur pro- 
pre etat , S'arroger quelque forte de privilege 

excluſif: & ces privileges, ſoit honorifiques ou 


lucratifs, prennent fortement racine & devieanent 


onereux au reſte du peuple, a meſure que le 
gouvernement a plus ou moins beſoin du ſecourt 
de la force militaire & ſuivant qu'il Vemploye 
plus ou moins ſouvent. Cela ne ſe peut autre. 
ment. 5 

Maintenant, ſi nous examinons ce qui ſe paſſe 
en Angleterre , nous y trouverons un- ordre dans 


les choſes, tout different de celui que je viens 


de decrire. Tous les tribunaux militaires ſont 
conſtamment ſubordonnes a ceux du droit civil. 
Les officiers qui ont abuſe de leur autorité par- 
ticuliere , quoique ſeulement a Vegard de leurs 


ſoldats, peuvent Etre cites, devant un tribunal 


ordinaire, & forces a donner ſatis faction; meme 
tout abus d'autoritè notoire , commis par les 
membres des cours martiales, quand, aſſemblees 
pour juger leurs gens, & determiner les cas qui 
concernent purement le militaire, les rend repre- 


henſibles devant un juge civil (1). 


) On pourroit rapporter un grand nombre Texemples 


us corre 
A tout ce que l'on vient de dire concernant 
la preeminence de Vautorire civile ſur le mili- 


pour prouver T aſſujettiſſement du pouvoir militaire au pou- 
voir civil: j'en alleguerai ſeulement un qui eſt très-remar- 
> non} & qui ſe trouve infere dans les feuilles periodiques 
1746. | 
Un lieutenant de marine nomme Frye, avoir étè accuſe, 
pendant qu'il eroit aux Indes occidentales, d'avoir refuſe 
d'obEir au capitaine , qui lui commandoir d'aider a un autre 
lieutenant a conduire un officier priſonnier a bord du vaiſ— 
ſeau : les deux lieutenans vouloient que le capiraine donnat 
cet ordre par écrit. Pour ce fait, le lieutenant Frye fur juge 
a la Jamaique par une cour martiale , & condamne a quinze 
ans de priſon, & en outre declare incapable de ſervir le roi. 
Il fur amene enſuite en Angleterre 3; & fon cas ayant ere 
connu du conſeil prive, & paroifſant de nature a pouvoir 
etre èclairci, on le relacha. Quelque tems apres il intenta 
une action contre le chevalier Chaloner Ogle , qui avoit pre- 
1de a cette cour martiale, & obtint une ſeutence en ſa fa- 
veur de mille livres ſterlings de dèdommagement (il fut auſſi 
prouve qu'il avoir ere derenu quatorze mois dans la plus 1e- 
vere priſon avant que d'erre juge). Le juge Vinforma de 
plus qu'il eroir libre d'atraquer tout membre de cette cour 
martiale qu'il pourroit decouvrir. La ſuite de l'affaire eſt 
ire plus remarquable. 7 HE 
Lie hieutenant Frye ayant donc eu recours a la voye de 
droit, le chevalier Jean Willer, lord preſident des plaids 
communs, licha un writ contre Pamiral Mayne & le capi- 
taine Rentone , qui avoient aſſiſtè a la ſuſdite conr mar tiale, 
qui ſe trouverent alors en Angleterre, & etoient membres 
d'une autre cour martiale qui fe tenoit dans ce tems-la à 
Deptforr , dont le dit amiral Mayne eroir de plus pretident ; 
& ils furent arrètés à la rupture de la ſeance. Les autres 
membres reſſentirent vivement ce qu'ils crurent une inſulte; 
ils s'aſſemblerent deux fois a ce ſujet; prirent des reſolu- 
tions, que le juge avecat devoit remettre au conſeil de Pami- 
raute , afin de les preſenter enſuite an roi. Dans Pexpoſe de 
leurs griefs ils demandoient & ſatisfaction du ſanglanr affront 
» fait a leur preſident, de la part de toutes les perſonnes, 
» quelque conſiderable que fiir leur office, qui avoient pro- 
» cure ou conſeille de maniere ou d'autre cet arret : „ 
ſe plaignant en outre , que, par le dit arret, & l'ordre, la 
v diſcipline & le gouvernement des armees navales de fa 
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taire en general, il eſt inutile d'ajouter que tous 


les delits qui ſe commettent par le ſoldat con- 
tre les individus des autres claſſes du peuple, 
ſont de la competence d'un juge civil. Tout uſage, 
qu'il fait de ſes armes, à moins qu'il n'en ſoit 
expreſſement requis du magiſtrat, dont il doit 
attendre les ordres, en quelque occaſion que ce 
ſoit expoſe a Etre charge d'un meurtre dont on 


ne decouvriroit pas les vrais auteurs. II lui eſt 


inutile d'alleguer devant un juge, le devoir ou. 
les uſager de ſon etat, pour pallier quelque faute,, 
il n'eſt pas meme ecoute $'il eſt demande par 


un tribunal de police, on doit le delivrer auſſi- 


tor. Et on ne peut pas dire en general , que la 
faveur que temoigne Iautorite . ſupreme de l'ëtat 


au militaire , ait toujours été telle que d'inſpi- 


v majeſte, ſe trouvoient anéantis, & le ſtatut 13 de Char- 


» les II, rendu nul & ſans effet v. 


Les altercations a ce ſujer durerent quelques mois. A la 
fin la cour martiale crut qu'il toit de la prudence de -ce- 
der; & envoya au lord prèſident Willer, une lettre ſignee 


par dix- ſept officiers , tant amiraux que chefs d'eſcadre & 


autres qui la compoſoient ; dans laquelle elle reconnoiſſoit 
que « les reſolutions du 16 & 21 Mai etotent injuſtes & illi- 
» cites ; & en conſequence demandoit pardon a ſa ſeigneurit 
» & & toute la cour des plaids-communs de ce qui Setoit 
v pa »s ; | 

e juge Willer lit cette lettre en pleine afſemblee, & 
ordonna qu'on l'enrègiſtrãt, comme un avis d tous les ſiecles, 
gue quiconque pretend ſe mettre au deſſus de la loi, ſe trou- 
ve 4 la fin trompe. Cette lettre, de meme que VFacception 
du juge Willer , furent inſerces dans la gazette ſuiyante, 15 
Novembre 1746. 5 ps 


IS CONYSTTTrorror 


rer à la maſſe du peuple une diſpoſition à ſe laif. 


ſer maitriſer par le foldat, ou de mettre fi fort 


les magiſtrats ou les jures de ſon parti que de 


decider avec partialitè en fa faveur (1). 


La ſubordination du pouvoir militaire à lau- 
torite civile portee au point où elle eſt en An- 


gleterre, eſt une autre marque caractèriſtique ou 
diſtinctive du gouvernement anglois. 

Il eſt aſſez clair qu'un roi ne cherche pas 
d'appui dans fon ar mèe, lorſqu'il prend fi peu 


de peine pour la gagner par des faveurs & at- 


titer dans ſes intèrèts. 4 
En genèral, ſi on conſidere toutes les differentes 


branches qui conſtituent le gouvernement de ce 


pays, on trouveta que l'armèe ne ſauroit pro- 
curer au ſouverain aucune force permanente ſur 
laquelle il puiſſe compter, ni le ſuccès de quel- 
que demarche en ſe pretant à ſes vues quelqu'e- 
loignees qu'elles fuſſent. W 


(1) Le lecteur peut voir dans les feuilles periodiques de 
2770, le tumulte qui s'eleva a Poccaſion d'un general d'ar- 
mee (le general Ganſell), qui $s'eroir prevalu voiſinage 
de ſes ſoldats pour empecher certains officjers du Sheriff de 
Te faifir a Whitehall, Il parur cependant que ce general 
ravoit fait autre choſe que de faire avancer quelques- uns de 


Fes gens pour inquieter & epouvanter les officiers du $heriff , 


& proſita d'un moment favorable pour $'evader. Cette ru- 
meur violente ètoĩt ſans doute l'effet de Veſprit de parti qui 


TEgnoit alors; mais cela fait voir neaumoins quelles Erolent 
a ce ſujet les idtes du peuple. n 


« 
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La publicité des debats du parlement, porte 


tous les individus, les ſoldats comme les autres, 
à faire quelque attention aux matieres politi- 


ques; & la liberté de parler, d' imprimer, & 
d'intriguer s'6tendant à tous les ordres dont ils 
font environnes , rend ces ſoldats ſuſceptibles 
d'adopter tout ſentiment qui peut ſe trouver con- 
traire aux vues du ſouverain qui les paye. 


Te ſeroit encore pire {i le ſouverain etoit en- 
gage dans une querelle avec un corps nom- 
breux de la nation. L'interet general $'accroitroit 


avec la chaleur des debats dans le parlement : 


les particuliers qui compoſent les differentes claſ- 
ſes du public, feroient preuve de leur eloquence 
far les memes ſujets d'altercation, ce qui ne con- 
tribueroit pas peu, dans des tems auſſi critiques , 


a gagner la ſoldateſque: le ſouverain ne pour- 
roit obvier a un tel mal ni meme ne ſauroĩit 


comment s'y prendre ou quand il y trouveroit un 


remede, ce ſeroit trop tard. Un prince engage 


dans la querelle que nous ſuppoſons, auroita 
peine fait ſes premiers preparatifs, ſon plan ne 
ſeroĩt qu'a moitie forme , que ſes troupes Paban- 
 donneroient. Et plus larmee d'un tel prince ſe- 


roit puifſantes plus par le nombre de ſes ſoldats 
elle paroitroit propre à ſa deſtination , & plus le 
danger ſeroit grand. 


r 
Ceeſt ce qu'eprouva Jacques II, d'une manierc 

bien frappante. Il avoit pouſſè le nombre de ſon 
arme A trente mille hommes. Mais quand le 6 
jour vint, dans lequel il auroir eu beſoin de 
leur ſecours, quelques uns paſſerent du cote de 
'Fennemi , d'autres mirent bas les armes; & ceux 
qui reſterent ſous le drapeau, temoignerent plus 
d'inclination A etre ſpectateurs de la querelle, 
que d'y prendre part. En un mot, il fut obli- 
'ge de tout abandonner, fans avoir fait aucun d 
uſage de leur aſſiſtance (1). | d 


A on” — © ms 


(1) Les troupes firent de grandes rèjouiſſances le jour de V( 
Yabſolution des evEques , meme enpreſence du roi, qui $'e- 


toit rendu ce meme jour-la expres ſur la bruiere de Hounſton. ſe 
Il n'avoit pu engager un ſeul regiment a approuver ſes me- 

ſures quant a la torture & aux loix penales. Le fameux vau- 00 
deville lero lero lillibulero, qu'on dit avoir en tant d'in- ul 


fluence ſur Veſprit du peuple dans ce tems-là; & dont l' vè- 
que Burnet dit, «que jamais une choſe de fi peu d'importance 
- ne produiſit tant deffet 5 car toute Parmee & enfin tout le do 
„ monde de la ville & de la campagne le chantoit continuel- i de 
» lement v. | mi 
ne armee nombreuſe, deja formee d'avance, ſe trouve- tar 
roit ètre, dans la ſituation preſenre des choſes, un grand po 
obſtacle a un roi d' Angleterre qui auroit des vues contrai- eta 
res à la liberté de ſes ſujets: il n'eſt pas poſſible qu'il y don- arn 
nar ſon attention pour la bien diſcipliner: d' autant moins toy 
que ſes meſures a cet effet ne s' accorderoient guere avec cel- att 
les qu'il doit prendre avec le reſte du peuple. pot 
Si un roi d'Anglererre , qui ſouhaiteroit ancantir la pre- ger 
ſente conſtitution , & rendre ſon autorite ſemblable a celle 
des autres ſouverains de l'Europe, me faiſoit Phonneur de ne 
me conſulter ſur les moyens d'y reuflir. Je lui repondrois , I tio: 
que la premiere demarche qu'il devroit faire, & avant meme ¶ que 
u'on ſoupconnãt ſon projet, ſeroit de congedier fon armee, qu' 
e reſervant ſeulement une forte garde, qui n'excèderoit pas 
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D'apres toutes les circonſtances que nous avons 
rapportees ci-devant , il eſt clair que le pouvoir 
de la couronne cn Angleterre, oft ſur des fonde- 
mens qui lui ſont tout particuliers, & que a ſẽe- 
curitè & ſa force dependent de moyens tout dif- 
ferens de ceux qui procurent les memes avanta- 
ges, mais tres-imparfaitement & à grands frais, 


dans les autres monarchies. 


C'eſt ſans le ſecours de ſes troupes, que le rot 
d'Angleterre manifeſte ſon intrepidite a Vegard 
de tout individu puiſſant, ou de partis entiers, 
avec laquelle il remplit ſes fonctions & les de- 
voirs de la royaute, C'eſt encore fans ce meme 
ſecours qu'il peut balancer cette licence qui ne 
connoit point de bornes chez le peuple, faire 
uſage de cette force ſuperieure qui $'accroit tou- 


douze cens hommes. Ceci fait, il pourroit , par le moyen 
de ſon credir & des avantages du trone , ſe mettre à contre- 
miner les loix fondamentales qu'il deſapprouve ; uſant d' au- 
tant de moderation que poſſible, aſin d'avoir plus de tems 
pour agir. Et quand a la fin les choſes ſeroiĩent amentes a un 
etat de criſe, alors je lui conſeillerois de former une autre 
armee, de ſes amis, ou de cette claſſe du peuple que la 
tournure & les incidens des precedentes querelles auroient 


| attaches enticrement a ſes inrerets : avec cette armee il 


pourroit alors courir le haſard; le reſte dependroit *de ſon 


| generalat : & meme beaucoup de ſa reputation à cet ègard. 


Je conclurai cependant cet avis, que je ſuppoſe ètre don- 
ne au roi d'Angleterre, par lui faire obſerver, que ſa ſitua- 
tion, a tout prendre, eſt pour le moins, auſſi avantageuſe 
que celle d'aucun roi de la terre; & enfin que tout le fruit 
qu'il pourroit recueillir de la reuflire de fon plan ne vau- 
droit pas la peine d'en entreprendre Pexecution. 


E CON SCTTTDoT TON 
jours 4 meſure qu'elle trouve de la réſiſtan: 
ce, tenir le gouvernail du grand navire de | 
Fetat au milieu des vents & de la tempete, & | 
le remettre en equilibre lorſqu'il vient a pencher 

de quelque cote (1). ” : 
Ceeſt de la branche civile de ſon office, que 
la couronne tire cette force avec laquelle elle 
s'aſſujettit meme le militaire , & le tient ſous 
le joug de loix ſans exemple dans tout autre F 
pays. C'eſt d'un heureux arrangement dans les 
choſes, qu'elle derive cette fermete ininterrom- 
pue , cette ſolidite inviſible qui procurent au 
ſujet & une protection {i afſuree & une liberte 
ſi etendue. C'eſt de la nation qu'elle tire cette 
autorite avec laquelle elle gouverne. Ses reſſour- 
ces ſont Punion & non la contrainte; une au- 
torite ſans gene, & non la terreur; & elle 
continue de regner au milieu du tumulte des 
paſſions volontaires de ceux qui lui obèéiſſent (2). 


(1) Il y a nombre de circonſtances dans le gouvernement 
d' Angleterre, que les ſpeculateurs qui ſouhaitent des ame- 
Iiorations, telles qu'une rè forme dans le parlement ou autres 
ſemblables, ne penſent peut-&tre pas a prendre en conſidera- 
tion. Si cela eſt, il eſt à craindre qu'ils ne trouvent nom- 
bre d' obſtacles qu'ils ne ſoupconnoient pas; & que pendant 
qu'ils ne viſent qu'à la rè forme & a Vamelioration , ils ne 
viennent a heurter le taliſman d' où depend tout Pedifice de 
état, ou que ſemblables a la fille du roi NViſusg, ils ne 
viennent a couper le cheveu fatal auquel le ſort de la nation 
(.) Pluſieurs perſonnes, contentes de voir la hauteur & les 
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CHAPITRE XIX. 


Juſau 2 quel point les exemples 7 nations pri- 


vees de leur Liberte * SORT 24 An- 
be leterr e. 


1. les gouvernemens, diſent les auteurs 


qui ont écrit ſur ce ſujet, ont en eux- memes 


le principe de leur deſtruction; principe inhe- 
rent aux cauſes- mèmes de leur proſperite: ainſi, 


continuent - ils, tous les avantages du gouverne- 


ment anglois ne ſauroient le ſauver des vices 
caches qui le minent. Monte ſquieu pronongant 
a la fois ſur l'effet & ſur la cauſe, dit que la 
conſtitution angloiſe perdra fa liberte 5 qu'elle 
perira , de meme que Rome, Lacedemone & 
Carthage perirent : qu'elle perira , lorſque le 
pouvoir légiſlatif ſera plus — We. = 
Net exCcutif, 


0 * ſois fort as de penler , qui au- 


dimenſions exterieures d'un bitiment , croierit qu il n'eſt pas 
neceſſaire d'en examiner la ſolidité des fondemens. C'eſt 
pourquoi les lecteurs qui ne s' acommoderont pas du long cha- 
pitre que je viens de ſinir, peuvent le regarder comme une 


eſpece de digreflion ou ts Pareatheſe dans le corps de cet 


Tome II. | N 
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cun ẽtabliſſement humain puiſſe Echapper au det · 
tin auquel toute la nature eſt ſujette, & que 
Videe que j'ai des grands avantages du gouver- 
nement anglois ne me preoccupe pas tellement, 
que je veuille encore lui attribuer celui de Teter- 
nite 3; jobſerverai neanmoins ici en general , 
que comme il differe, par fa ſtructure & par 
ſes reſſources, de tous ceux que I'hiſtoire nous 
a fait connoitre , on ne peut pas dire qu'il ſoit 
expoſè aux memes dangers. Juger de l'un par 
Tautre, c'eſt juger par analogie la ou il n'y a 
point d'analogie, Mon reſpe& pour l'auteur que 
je viens de citer, ne m' empèchera donc pas de 
dire, que ſon opinion na pas, dans cette oc- 
calion , le meme poids chez moi qu elle a dans 
beaucoup d'autres. 

Comme il a neglige, a W de tous les 
auteurs de ſyſtemes politiques, d' examiner at- 
tentivement la vraie nature du gouvernement, 
du pouvoir & de la liberté parmi les hommes; 
il n'eſt pas étonnant que les principes qu'il 2 
poſes ne ſoient pas toujours auſſi clairs & auſl 
juſtes, qu'on devoit Pattendre d'un tel genie. 
Lorſqu'ii parle de VAngleterre , par exemple, nue, 
ſes obſervations font beaucoup trop generales ; Nince: 
& quoiqu'il ait eu ſou ent occafion de convert; Ain 
ſer avec des perſonnages qui avoient et por ulier 


lus, 
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ſonnellement engages dans les affaires publiques 
de ce pays, & qu'il ait été lui-m&me temoin. 
xculaire des operations du gouvernement anglois, 
cependant , lorſqu ' il entreprend de le décrire, 
il nous dit plutot ce qu'il COIs que .ce 
qu'il a vu. 

Les exemples qu'il cite, & les cauſes de diſ- 
ſolution qu'il aſſigne, confirment particuliere- 
ent cette obſervation. Pour ne parler que du 
zouvernement de Rome, qui, $'etant Ecroule 
"ar degres & pour ainſi dire de lui - meme, 
ourroit fournir matiere à raiſonner le plus 
onſequemment 3 il n'avoit aucun rapport A ce- 
i de PAngleterre. Le peuple romain , dans les 
lerniers tems de la republique , n'etoit pas un 
euple de citoyens , mais de conquerans. Rome 
'etoit pas un Etat , mais la tete d'un état. Par 
immenſité de ſes conquetes , il lui arriva à la 
de n'etre en quelque ſorte qu'une partie acceſ- 


es; ire de ſon propre empire. Sa puiſſance devint 
| 2 I grande, qu'apres Pavoir conferee, il ne fut 


us, a la longue, en ſon pouvoir de la repren- 
: & des lors elle en devint elle: meme la ſu- 
tte » par la meme raiſon par laquelle les pro- 
Inces Itoient. | 
Ainſi la chiite de Rome fut un Evenement partĩ- 
ulier a fa ſituation ; & le CREE des mœurs, 


N 2 
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qui accelera cette chüte, eut en cela un ef I 
qu'il ne pouvoĩt avoir que dans cette ſituation 
hommes qui avoient attire à eux toutes by 
richeſſes de l'univers, ne pouvoient plus ſe con 
tenter du ſouper de Fabricius, ni de la chay 
miere de Cincinnatus. Le peuple , devenu maim 
des greniers de la; Sicile & de Afrique, ne { 
vit plus reduit , pour fa ſubſiſtance, a piller ceu 
de ſes voiſius. Outre cela, tous les ennemis qui 
pouvoit avoir étant extermines, Rome, pull 
ſance militaire , ceſſa d' etre une armèe; & a0 
fut le moment de la corruption: ſi tant «ft qu 
on doive donner ce nom à ce qui etoit la cor 
ſequence inevitable de la nature des choſes. 
En un mot, le deſtin de Rome-etoit de pet 
ore fa liberte, en perdant ſon empire; & & 
perdre cet empire alors wiſe commencetrol 
d'en joulr. - - 
Mais I'An gleterre Cn une Geitrs fondee h 
des principes abſolument difſerens. Toure la | 
berre , & tout le pouvoir, n'y ſont pas a 
cumules , pour ainſi dire, en un point, de m 
niere à ne laiſſer tout autre part que l'eſclavagſ 
& la miſere, &, par conſequent ,. rien que «gf 
ſemences de diviſion & d'animoſite. ſecrete. Dyer 
bout de liſle à autre, les memes loix y ot, 
licu, & les memes A1nterets y prevalent : toulggiby « 
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a nation, d'ailleurs, concourt également à la 
formation du gouvernement; par conſequent , 
aucune partie de cette nation n'a lieu de crain- 
Ire que les autres ne fourniſſent ſubitement les 
forces neceſſaires pour detruire (a. liberté; & 
oute ſa maſſe n'a, de ſoi, aucun beſoin de ces 
ſpeces de vertus feroces, indiſpenſablement n6- 
reſſaires à ceux qui, par la ſituation où ils fe 


dell 
qui bat mis eux - memes , ſont continuellement ex- 
ui Poſts à de pareils dangers , & qui apres avoir 


wahi „ ne retiennent rien, 
La ſituation du peuple anglois differe donc 
ſentiellement de celle du peuple de Rome. La 
drme du gouvernement anglois ne diſf-re pas 
Joins de celle de la republique romaine ; & 
Fn avantages que la premiere a fur lau- 
pour preſerver la liberté du peuple , ont 
| dbcrits au long dans le cours de cet ou- 
ge. 
Ainſi , par exemple , * ruine totale de la 
as a0 pudlique romaine fut cauſèe, principalement, 
r le pouvoir exorbitant que Pon permit a plu- 
urs de ſes clioyens d'acquerir ſucceſſivement. 
ns les derniers tems de la république, ces 
oyens diſpoſerent entr'eux des provinces de 
» &-peu-pres comme ils auroient pu dif- | 
er de leurs propres tertes; & leurs ſucceſs 
X 
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ſeurs non ſeulement firent comme eux, mais i 
pouſſerent Vinſolence tyrannique juſqu'a ſe c“; 
der les uns aux autres, par des pactes forme 
& exprès, la vie de pluſieurs milliers de leu, 
concitoyens. En Angleterre la grande & conf | 
tante autorite de la couronne, & ſon poid, : 
previent , comme nous avons vu, ces deèſaſtis 
ces leur naiſſance; & le lecteur doit ſe ra 
peller ce qui a ete dit ſur ce ſujet. 
A la fin la ruine de la republique , comme ch 
cun fait, fut acheyee. L'un de ces puiſſans c 
toyens trouva moyen d'exterminer tous ſes com 
petiteurs ; il s'empara de tout le pouvoir dan 
Perat , & etablit pour toujours une monarch 
arbitraire. Un erabliſſement fi ſubir & ſi viole 
du pouvoir monarchique „avec toutes les co 
ſequences fatales qui reſulteroient d'un tel en 
nement , eſt une calamite qui ne ſauroit an 
ver en Anpleterre : nous voyons que cette eſpe 
de pouvoir y exiſte deja , & qu'il y eſt ſolideme 
Etabli par des loix fixes, & ſur des fondema 
reguliers & bien connus. 
Il n'eſt pas a craindre non plus que ce pouvoi 
au moyen des prerogatives légales qu'il poſſe 
deja, s'en approprie inſenſiblement d aulit 
& ſe rende enfin tout- a · coup abſolu. Le pi 
lege important, d'accorder à la couronne 


DE T' AN GLE TE RRR. 199 
u fubſides dont elle a beſoin, eſt entre les mains 
de la nation, comme nous l'avons obſerve : & 
neil quelque Etendues que puiſſent ferre les prero- 
eu gatives d'un roi d'Angleterre , il depend conſ- 
on tamment du peuple de lui accorder, ou de lui 
ids, refuſer les moyens de les exercer. 
{tre Ce droit qu'a le peuple d'Angleterre falt la 
rap grande difference entre lui & toutes les autres 
nations dont le gouvernement eſt monarchique. 
Il lui donne de mème un grand avantage ſur 
celles dont la forme eſt republicaine ; & il lui 
procure des moyens d'influer ſur la conduite du 
gouvernement, non ſeulement plus efficaces , 
mais auſſi (ce qui va plus directement au but 
de ce chapitre) incomparablement plus ſolides 
& plus durables , que ne ſont ceux reſerves au 
peuple dans les etats republicains. 

Dans ces etats , les droits politiques laiſſes or- 
dinairement au peuple , ſont ceux de voter dans 
les afſemblees generales, ſoit pour paſſer des loix, 
ou pour Elire des magiſtrats. Mais, ainſi que les 
avantages qui derivent de ces droits generaux 
de voter ne ſont jamais bien clairs aux yeux des 
peuples ; de-m&me ils n'ont pas generalement 
une idèe eomplete des conſequences qui peuvent 
Senſuivre de telle ou telle maniere particuliere 
de voter. Cela fait qu ils n 'eatretiennent jamais 
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une preference bien decidee- & conſtante pour 

une methode plut6t que pour une autre; & il 

n'a été toujours que trop facile dans les repu- 
bliques, ſoit par des propoſitions inſidieuſcs faites 
dans certains tems au peuple , ſoit par des exem- 
ples concertes de longue main, ou par d'autres 
moyens , de reduire d'abord ſes privileges politi- 
ques a de pures ceremonies & formalites , & 
enfin de les abolir tour a-fair. 

Dans la république romaine *, par exemple, 
ruſage conſtant , pendant cent cinquante ans, 
etoit de diviſer les citoyens en centurzes lor ſqu'ils 
devoient donner leurs ſuffragesz ce qui redui- 
ſoit, pendant tour ce tems, le droit du plus 
grand nombre a peu pres a rien. Apres que les 
tribuns eurent introduit la maniere de les appel- 
ler aux ſuffrages par tribus, le gros des citoyens 
n'eut, à la verite, plus le m&#me defavantage; 
mais les grands privileges des magiſtrats dans 
toutes les aſſemblèes publiques, le pouvoir qu'ils 
Sattribuerent de faire paſſer les citoyens d'une 
-tribu a l'autre, & nombre d'autres circonſtan- 
ces, continuerent de rendre aux citoyens leurs 
droits de plus en plus inutiles: & de fait, on 
ne volt pas, lorſque ces droits leur furent enfin 
entierement 6tes, qu'ils en ajent temoigne __ 
coup de mecontentoment. 


ali 
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En Suede, dont le gouvernement, avant la der- 
niere revolution , tenoit beaucoup de la forme 


 r6publicaine , le droit laiſſè au peuple etoit d'en- 
voyer des deputes aux etats du royaume, leſquels 


devoient donner leurs voix ſur les reſolutions à 
prendre dans cette aſſemblée. Mais ce privilege 
du peuple etoit d'abord grandement dimiaue , 
par diverſes circonſtances deſavantageuſes ou fe 
trouvoient places ces deputes a l'ëgard du corps 
ou ordre des nobles. On Pavoit encore ropgne, 
en privant les deputes du droit de preſenter li- 
brement leurs propoſitions aux etats pour les leur 


faire approuver ou rejeter, & en attribuant le 


droit excluſif de former ees propoſitions, a une 
aſſemblee privee appelle le commit ſecret. En- 
fin ce qui rendoit ce droit du peuple toujours . 
plus illuſoire , c'eroit le privilege accorde a or- 
dre des nobles, d'avoir un nombre de membres 
dans ce commitre ſecret double de celui de tous 
les autres ordres enſemble, La revolution a mis 


en quelque ſorte fin à ce droit; & il ne paroit pas 


que le peuple ſe ſoit beaucoup embarraſſè de ſe le 


Könſerter (t: 


Fa 


(1) Je pourrois produire des exemples fans nombre, d'e- 
rats republicains ou le peuple a ètè porre ror ou tard a con- 
ſentir à la perte totale de ſes privileges politiques. Dans la 
republique de Veniſe, par exemple, c'eroir_originairement 
le peuple qui avoit le droit, aujourdhui confine a un certain 
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La ſituation des affaires en Angleterre eſt bien 
diferente de celle que nous venons de decrire. Les 
droits politiques du peuple y ſont inſeparablement 
lies avec le droit de propriete : droit auſſi diffici- 
le à inralider par artifice , que dangereux à atta- 
quer par force. Auſſi voyons-nous que les rois les 
plus arbitrauzes , lors - meme qu'ils ont deploye 
tout leur pouvoir n'ont jamais tente de le violer 
qu'avec les plus grandes precautions. Un roi 
d'Angleterre , qui voudroit rendre eſclave ſon 
peuple, devroit commencer par ou les autres 
rois finiſſent; & il ne pourroit entreprendre de 
priver ſes ſujets de leurs privileges politiques, 
ſans declarer la guerre en meme tems à toute 
la nation, & attaquer d'abord chaque individu 
dans fon interet le plus permanent, & auquel il 
S'entend le mieux. 125 2 

De plus, le moyen qu'a le peuple d' Angleterre 
d' influer ſur le gouvernement, non ſeulement eſt 
en quelque maniere a Vabri du danger de lui 
Etre enleve ; mais il a encore un autre avantage 
important : c'eſt celui de conferer naturellement, 
& pour ainſi dire neceſſairement, a ceux a qui 
le peuple confie ſes interets, le grand privilege , 
 decrit plus haut „ de debartre entr'eux toutes 


nombre de familles Fg vi oY de faire des loix , & declire 
le dogs & les autres magiſtrate. 3 | 


* 
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les queſtions qu'ils croient pouvoir contribuer au 


bien. de leurs conſtituans , & de former tels bills 
qu'ils jugent a propos, & dans les termes qu'ils 


veulent. 15 


Te privilege de mettre de nouveaux ſujets en 
deliberation, & en un mot, de propoſer de 
nouvelles loix, qui en Angleterre, eſt accorde 
aux repreſentans du peuple, met une autre dif- 
ference très- ſenſible entre la conſtitution de ces 
pays & le gouvernement des autres états libres, 
ſoit monarchies limitees ou republiques z & em- 


peche ce qui, dans ces etats, ſe trouve un 


moyen preſque infaillible de renverſer les loix 


qui favoriſent la liberte publique: c'eſt de les 


pervertir de longue-main & par des menees ſe- 
cretes , comme font ſouvent ceux qui ſont reve- _ 
tus du pouvoir executif dans un etat. 

Dans ces eats, le droit d'a&ion ou de propo- 
ſer des loix , étant toujours decernè à ceux qui 
y jouiſſent du pouvoir executif,, non ſeulement 
ils gagnent un aſcendant general fur Veſprit du 


peuple au moyen de propoſitions inſidieuſes & 


faites à propos, & le portent à revoquer les 


loix qui genent leur autoritè; mais de plus quand 


ils ne jugent pas a propos de temoigner ouver- 
tement leur envie a cet egard , ou craignent peut- 
etre de ne pas reuflir , ils ont une autre reſſdur⸗ 
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ce, qui , quoique plus lente dans ſes operations 5 
n'en a pas moins d'effet par la ſuite : c'eſt de 
negliger obſervation des loix qu'ils deſapprou- 
vent, ou d'en refuſer le benefice aux ſimples 
particuliers qui les reclament, & en un mot d'in- 
troduire des methodes qui y ſont enticrement de- 
rogatoires. Ces methodes deviennent enſuite des 
us reſpectables, & enfin obtiennent force de loi. 
Le peuple , meme ou il a part au legiſlatif , 
Etant toujours oblige d'obeir, n'a aucun moyen 
pour mettre de nouvelles entraves au cours de 
ces fauſſes methodes, & pour faire donner un 
vrai ſens à la loi qu'il $'eſt donnee. L'unique ref 
ſource des citoyens , dans cet état des choſes, 
eſt d'etre continuellement ou a faire des remon- 
trances, ou à employer la force ouverte; & 
faiſant toujours d'inutiles efforts ſoit par trop 
de precipitation ou trop de lenteur, ils ne peu- 
vent defendre leurs droits fans ſe rendre coupables 
de deſobeifſance ou de rebellion. | = 
Et quoique tous les politiques qui ſont toujours 
a propoſer pour exemple les gouvernemens mix- 
tes $'accordeat à dire que la liberte , quand elle 
eſt une fois perdue, ne peut ſe recouvrer (1), 
(1) « Vous, nations libres, reſſouvenez-vous de cette ma- 
» xime : Qu'on peut acquerir la liberté, mais on ne peut 


„ la recouvrer quand une fois elle eſt 9 v. Rouſſeau z 
| Contrat ſocial, chap, VIII. . 
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ll arrive cependant que le maxime principiis 
obfta , qu'ils regardent comme l'antidote de 
Veſclavage, & qu' ils ne ceſſent jamais, par con- 
| ſequent, de recommander; outre qu'elle exige un 
certain degre de vigilance imeompatible avec la 
ſituation du peuple, eſt preſque impraticable. 

Mais la commiſſion de repreſenter les griefs, 
qui dans d'autres gouvernemens eſt toujours 
avant-coureur des troubles domeſtiques, celle de 
chercher du redreſſement par voie de droit, qui 
excite ſi fort la jalouſie du pouvoir dominant dans 
un Etat, ſont en Angleterre des emplois en 
aux repreſentans du peuple. 

Il peut avoir été long-tems dans un état d'ins 
dolence pour ſes interets les plus precieux , ſes 
repreſentans peuvent avoir ere neglipens & s etre 
trompes 3 à Vinſtant od ces derniers reviennent 
de leurs erreurs , ou ſe reſſouviennem de leut de- 
voir, ils commencent , au moyen du privilege 
dont nous parlons, a reparer les pertes que la 
Hberte publique a ſouffertes; ils $'inſtruiſent eux- 
memes, & tout le peuple , de ce qui fait le grand 
& eſſentiel objet de leurs interets ; ils prennent 
les precautions neceſſaires pour prevenir la con- 
tianuation des abus dont ils ont à fe plaindre, & 
introduction de ceux qui ſont a craindre 3 & 
quelque formidables que puiſſent d'abord parottre - 
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jes avantages dont le pouvoir gouvernant eſt 
nanti , il eſt ainſi conſtamment ou contenu ou 
renvoye dans ſes anciennes limites. | 

C'eſt a Vexercice de ce mme privilege qu'on 
doit attribuer les frequentes confirmations & les 
divers commentaires de la grande chartre , qui 
eurent lieu ſous differens regnes. Ce fut par ſon 


moyen qu'on revoqua ſans oppoſition , l'acte quĩ | 


portoit que les ordres emanes du trone devoient 
avoir force de loi: par cet ate la liberte pu- 


blique ſembloit etre ruinde fans reſſource, & le 


parlement qui Vavoit paſſe , paroit avoir fait ce 
que les Danois firent environ cent ans apres. — 
C'eſt encore par la que fut abolie , d'un con- 
ſentement general , la cour de la chambre etoilee; 
tribunal qui, quoiqu'il ne fut pas approuve , 
_ Etoit devenu ſi reſpectable par la longueur du tems 
qu'on l'avoit laĩſſè ſubſiſter, qu'il ſembloit avoir 


 fixe pour toujours l' autoritè illègitime qu'il don- 


noit a la couronne. — Enfin ce fut par cette 
prerogative qu'on Gta au conſeil prive le droit 
qu'il $'etoit arroge d' empriſonner les ſujets fans 
admettre de caution , & ſans meme en dire la 
cauſe : ce droit fut dabord declare illegal par 
la requete de droit ( petition of rigth) ; & les 
diverſes tentatives tant de la cour que des juges, 
pour invalider cette declaration, en employant, 


its 
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du continuant des methodes qui y Etoient dé - 
rogatoires trouverent à chaque fois de Foppoſi- 
tion, mais cela s' opera d'une maniere paiſible, 
par de nouvelles declarations, & enfin par le 
fameux acte d. Habeas Corpus (1). | 

Je ſaiſirai cette occaſion pour faire obſerver, 
en general , au lecteur, comment les diferentes 
parties du gouvernement anglois s'aſſiſtent & ſe 
ſupportent mutuellement. C'eſt parce que toute 
lautorite executive de l'ëtat eſt unie à la cou- 
ronne , que le peuple peut ſans danger commet- 
tre le ſoin de fa liberte à ſes repreſentans : c'eſt 
parce qu'il n'a part au gouvernement que me- 
diatement, par ces repreſentars , qu'il peut jouir 


| du grand avantage de dreſſer & propoſer de 


nouvelles loix 3 mais pour cet effet il eſt dere- 


(1) On pourroit auſſi alleguer comme un exemple les war- 
rants generaux. L'expedition de ces warrants avec le nom 
de la perſonne qu'on doit arreter, laifſe en blanc, a été 
une coutume, qu'ont ſuivie pendant plus de ſoixante aus, 
les ſecretaires d'erat ou leurs clercs. Dans un gouvernement 
conſtitue d'une differente maniere , c'eſt-a-dire, dans lequel 
les magiſtrats ou le pouvoir execurif auroient poſſede ame 
de la legiſlature , il eſt difficile de dire comment la diſpute fe 
ſeroit rerminee ; ces magiſtrats n'auroient ere que peu diſ- 
poſes, je penſe , 4 dreſſer & publier une declaration qui au- 
roit rogne Pautorite qu'ils s'troient arrogee. A Geneve, le 
magiſtrat, au lieu de caſſer le jugement porte contre Rouſ- 
eau, ce dont les citoyens ſe plaignoient , aima mieux adop- 
ter ouvertement la maxime , que les uſages Etablis ſont de 
uff ſans prerextes pour deroger a la loi ecrite, & peuvent 


ſuſpendre. C'eſt ce qui augmenta encore plus les cla- 
meurs. 1 


cCouronne les ſubſides dont elle a beſoin, que 


„. ComgrirUvriOTn-.- 
chef abſolument n&ceſſaire , qu'il exiſte dans 1'e- 
tat un pouvoir tel que la couronne, C'eſt à dire, 
un veto revetu d'une autorite extraordinaire. 
Ceeſt, d'un autre cõtè, parce que la balance du 
peuple eſt placte dans le droit d'accorder à la 
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cette derniere peut etre laiſſèe, ſans danger, de- 
poſitaire de cette grande autorite z & que le droit, I 
par exemple, dont elle eſt revètue, de juger des 
tems convenables pour aſſembler & diſſoudre les g. 
parlemens , droit abſolument neceſſaire a fa con- d 
ſervation , peut exiſter ſans produire , ipſo facto, he 
la ruine de la liberté publique. Le plus beau gou- d- 
vernement de la terre, ou plutòt le ſeul qui juſ- pa 
qu'ici ait ere fonde fur des principes vraiment W pg 
conformes A la nature humaine , etoit ea danger 
_ eetre, derruit totalement , lorſque Barthelemi 
Colomb paſſoit en Angleterre, pour enſcigner a 
Henri VII le chemin du Mexique & du Pe- 
WW 

Pour fiir fur ce ſujet, qui pourroit ouvrir un 
champ infini de ſpeculations, j obietverai un 
avantage particulier au gouvernement anglois, 
& qui peut, plus, que tout autre, contribuer à fa 


(i) De la maniere dont les choſes ſonr &taklies en Angle- 
terre, la diſſolution d'un parlement de la part de la couronne, 
n'eſt qu'un appel au peuple, ou a un autre parle ment. 


duree, 
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duree. Si l'on y fait bien attention, on s apperce- 
vra que toutes les paſſions politiques de homme 
y trouvent leur exemple, & foit qu'on en con- 

| ſidere la partie monarchique , ariſtocratique, ou 
| democratique , on y trouvera tous ces pouvoirs 
ordonnes , de cette maniere reguliere,, qui tend 


F inevitablement a $'etablir tot ou tard dans toutes 

- les ſocietes humaines. 

2 Suppoſons, pour un moment, que la forme du 

$ gouvernement anglois , au lieu d'avoir ers l'effet 


du concours fortuit de pluſieurs circonſtances 
G heureuſes , efit ete etablie d'apres le plan arrete 
* d'un homme qui eũt decouvert d'avance, & 
— par le raiſonnement , tous les avantages que ex- 
at perience nous a appris devoir en reſulter ; lorſ- 
er quil ſe ſeroit agi de les faire enviſager aux gens 
ni capables de juger de ce que cet homme avoit 
a leur propoſer, voici comment il auroit dQ a 
peu pres leur parlet. 15 

„Rien, leur auroit-il dit, n'eſt plus chimeri- 
» que , qu'un état d'entiere egalite, ou dentiere 
» liberte parmi les hommes. Dans toute ſociete 
» humaine, il sy Elevera neceſſairement quelque 
v autorite. Cette autorite, apres avoir été confi- 
» nee, par degres , dans un nombre d'hommes 
» toujours plus petit , tombera enfin, par une 
v necefſits conſtamment la menie , entre les 
Tome II. - O 
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puiſqu il eſt impoſſible de Veviter. Etabliſſon 


» Donnons lui tout ce qu'il nous ſera poſſible 
de donner {ans mettre en danger notre ſüreté 


conſidèrer Vetat comme ſon patrimoine; en- 


mains d'un ſeul conducteur; & ces deux eſſeu 
dont Vhiſtoire fournit des exemples journz 
liers , provenant de ambition d'une partie des 
humains, & des diverſes affections & paſſion 
de Iautre , ſont abſolument inevitables . 
v» Admettons donc ce mal tout d'un coup, 


un chef parmi nous, puiſque tot ou tard i 
= cn avoir un: de cette maniere nous pre 
viendrons les couflits qui $'eleveroient entre les 
compètiteurs pour cette ſtation. Mais, fur- 
tout, n'en etabliſons qu'un, de peur qu'un en. 
tre pluſieurs, apres $'etre eleve ſucce ſſivemen 
fur les ruines de ſes rivaux , ne $'Etabliſie lui 
meme , que nous voulions ou non; par une fur 
te de combinaiſons les plus pernicieuſes v. 


Appel!ons- le notre ſouverain; autoriſons- lea 


fin accordons- lui tels privileges perſonnels, 
qu'aucun de nous ne puiſſe jamais eſperer de 
egaler : & nous verrons que ce que not 
etions d'2bord enclins A conliderer-comme ut 
grand mal, eſt reellement une ſource d'avants 
ges pour la communaute : nous n'en ſeron 
que mieux en état de mettre Ces bornes à u 
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v pouvoir, que nous aurons ainſi fixe à un point: 


+ v nous nen aurons que mieux interefſe celui que 
les y nous aurons mis en poſſeſſion de tant d'avan- 
nl tages, a remplir fidelement ſon devoir; & 
v nous en aurons fait ainſi, pour chacun de nous, 
ps un puiſſant protecteur dans Vinterieur, &, 
y quant a toute la communauté, un dé fenſeur 


di contre les ennemis du dehors, ſuperieur a toute 
re: Wy» tentation de trahir l'état v. 
ls v Vous obſerverez auſſi, Knien cet 
ur Wy» homme ,) que dans tous les Etats il s'y eleve 
en. Wy» naturellement, autour de celui ou de ceux qui 

» ſe trouvent revetus de Pautorite publique, une 
» Claſſe de gens qui, ſans. avoir aucune part 
> r6elle A cette autorite , en partagent neanmoins 
v le luſtre , & qui, par la-. mème qu' ils préten- 
» dent d' etre diſtingues du reſte de la fociere, 
» en devienũent une claſſe diſtindto: & cette 


le diſtinction, quoique de pure opinion, & 
, e- D ſubreptice dans ſon origine, devient a la lon- 


» gue une ſource d'effets inſupportables v. | 
v Reglons donc ce mal auſſi, dès que nous 
p ne pouvons le prevenir entièrement. Etabliſ- 
» ſons cette claſſe d hommes, qui ſans cela ye- 
geteroit parmi nous à notre inſu, & acquer- 
Y roit inſenſiblement les plus -pernicieux pri- 
. vileges: accordons-leur ces diſtinctions viſiblee 

O 2 | 


rere 6 —— — 8 cy. 
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» & non Equivoques , dont on connoitra mieux; 


v» par ce moyen, la nature & Vetendue , & qui 


v en riſqueront moins de devenir dangereuſes i MW » 
v la longue. Par ce m#me moyen, nous 6te- Ml » 
„ rons Veſpoir à d'autres d'uſurper ces diſtinc- o 
„ tions: & comme il ne ſuffira plus a Vavenir dy | 
v pretendre , pour fe faire de cette pretention un Þ 
„ titre a les obtenir , il en arrivera , que tout in- 
„ dividu qui ne ſera pas expreſſement compri: il » 
» dans cette claſſe diſtinguee , devra continuer de 
» ſe confeſſer lui-me@me un homme du peuple. > 
„ Enfia, de-meme que j'ai dit ci-devant , e 
v nous choiſir un maitre , afin de ne pas en avoir I » 
„ cinquante; je dis ici: établiſſons trois cents i »//1 
» ſeigneurs, pour ne pas avoir dix mile = 
»-nobles ». )r 
» Dailleurs , notre fierté s Wenden mieu 1 £ 
» avec une ſuperiorite , qu'elle ne penſera plus 4 b 
v diſputer. Ceux-la. meme qui sen trouverom p 
» , avantages , nous voyant les premiers A la re- 
» connoitre , ne ſe croiront pas dans la neceff- 
v te d'etre inſolens pour nous en fournir 1 
» preuve. Stirs de leurs privileges, toute meſure 
v violente de leur part pour les maintenir, ol 
» du moins pour les amplifier, leur ſera inter 
dite: ils ne ſe combineront jamais avec beai- 
»' coup de mee, fi ce veſt dans les c 
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t; cd ils auront röellement lieu de fe croire en 
ud danger; & de-la-meme que nous les aurons 
1 Wl rendus inconteſtablement grands, nous aurons 
e- la chance de les voir ſouvent ſe conduire en 
c- » cen modeſtes & vertueux v. 
1 » Eaxfin ces grands , unis en aſſemblee * 
uu a „ formeront un corps intermediaire dans 
in- MW letat, C'eſt-a-dire , une partie fort utile du gou- 
pris 2 vernement ». 
de » Apres cela, continueroit notre. 16giſlateur > 
ole, Wl > il faut que nous influions auſſi ſur le gouver- 
de „ nement: cela eſt neceſſaire pour notre ſUrete 
voir i il ne l“ eſt pas moins pour celle du gouverne- 
ents ment lui-meEme.: Mais l' experience doit vous 
ile N aroir appris, qu une grande multitude d'hom- 
) mes ne ſauroit agir, à moins d'etre, ſans le 
eum voir Linſtrument des deſſeins d'un petit nom- 
us bre de perſonnes; & que le pouvoir du peu- 
ron I » ple n'eſt jamais que le pouvoir de quelques 
z re-ifl » chefs de parti, qui, ſans qu on puiſſe, la plu- 
v part du tems, dire quand; ni comment, ont 
» ſu se mpaxer de la direction de fon exercice v. 
» Prèvenons doac auſſi cet inconvenient. Ef- 
v fectuons ouvertement ce qui, autrement, sef- 
v fectueroit en ſecret. Confions notre pouvoir, 
» want qu l. aqus ſoit enleve par adreſſe. Ceux 
me nous en zurons ainſ expreſſement fait 
; 03 
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v les depoſitaites , delivres de Pinquierude'de ſe fe 


„ conſerver, 2/aurons pour objet que de le ren- 
„ dre utile. Ils ne nous en craindront que plus, 
» pour n'avoir pas été obliges de nous en im- 
» poſer; & au lieu d'un petit nombre de conduc- 
» tcurs, qui croiroĩent dériver toute leur impor- 
» tance de leur dexterie , nous aurohs des re- 


>, preſentans'd'office:, auxquels nous poutrons 


» demander compte des maux de Verat ». 
Mais ſur-tout 5 en compoſant aiuſi notre gou- 
„ vernement d'un petit nombre de perſonnes , 


v nous prèviendrons tout deſordre, qui pourroit 


„1 y arriver du danger de devenit jamais gene- 
„ ral. Bien plus, nous le fendrons ſuſceptible 
„de combinaiſons & de reſſourdes ineſtimables, 
» & qui ſerolent impoſſihles dans celur̃ de tous 
les gouyernementtꝭ qui — 
„que ſedition & que confuſion a 
HBref, en nous ———ů nous 
„. .menies. d'un potwoir, dont nous maurions eu 
„tout au plus; que la jouiſſance apÞtiferite , nou 
» arons de droit de faire des condifions pon 


v bus: mẽmes: nous ehigerens que notre liber 


„ ſoit angmentte: nous nous reHEverons ſur 


n tout de veiller & cenſuurer une adminiſtre 
tion, qut ne ſe trouvera ctablie que de 'note 


OY . Pour nen ts que les MY 


, 
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le y teurs , nous en verrons micux les defauts: pour 
a. n'y avoir eu aucune part, nous Fen corrige: 
rons mieux (1) 52 
Wy | La conſtitution angloiſe étant fond6e ſur les 
c-. principes que nous venons de dècrire, Fon ne 
r. ſauroit faire aucune comparaiſon juſte cntr elle 
* & le gouvernement de tout autre tat: & puiſ- 
ins quelle garantit a ſes fujets non ſculement la 

libertè, mais une ſatis faction A tous Egards genë- 
” rale, & bien ſupericure a celle dont on jouit 
Ss, ſous les autres gouvernemens; cette conſideration 
oit Wl ſeule, fans autre, doit faire conclure, qu'elle a 
ne: uſſi plus d' apparence d etre durable. 


ble Que Pon obſerve ſeulement la maniere frap- 
es, pante dont elle $eft mainrenue , au milieu de 
ous I Fommorions ſi générales, que fa deſtruction 
tre ll paroifloit d'abord inévitabfe. On a vue ſe re- 


apres les guerres entre Henri III & ſes 
hülse harons , apres Tufurpation de Henri IV, & apres 
2 — & fanglanres querelles entre les mai- 

Tron & de Lancaſtre: totalement derrui- | 


(i) I pouvoit ajouter: « . nous ne 1 
pas a contrarier la nature, mais nlutòt a la ſuivre , nous 
pourrons nous procurer une legiſlation douce : ne nous 

rmons pas. fans ſujet du pouvoir d'un ſeul homme ; ; il 
ne faudra ni Roche Tarpeienne, ni Conſeil de dix: en 
laiſſant expreſſement au peuple la liberté d'examiner la 
conduite du gouvernement, & de chercher à le corri- 
ger, nous n aurons beſoin ni de priſons d' tat, ni de 

mouchards v. | 
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te en aparence apres la cataſtrophe de Char 
les I , on eut beau faire les phus grands efforts 
pour introduire en fa place une autre forme de 
gouvernement; a peine Charles II eut-il ete rap- 
elle, que cette conſtitution fut retablie ſur ſes 
anciens fondemens. 

Cependant, comme ce qui n eſt pas arrive dang 
un tems, peut arriver dans un autre, il eſt poſſi- 
ble que des revolutions futures (qui ſont des eve- 
nemens qu'aucune forme de gouvernement ne 
fauroit totalement prevenir) finiſſent d'une ma- 
niere diflerente du paſſe. De nouvelles combi- 
naiſons pourroient avoir lieu entre les pouvoirs 
qui repleroient I'etat alors, dont la nature fit 
telle, qu'elles previnſſent le rétabliſſement de la 
conſtitution ſur ſes anciens & vrais fondemens, 
_- Jorſqu'enfin la tranquilliiè ſeroit rendue à la na- 
tion; & ce ſeroit certainement tre bien hardi, 
que d'oſer avancer, que non ſeulement la forme 
exterieure , mais auſſi le vrai eſprit du gouverne- 
ment anglois, reiſteroient aux chocs, ſi les 
memes dangers , auxquels ils ont été expoſes 
dans les tems anterieurs , venoient a ſe repro- 
duire. 
Je dis plus: les e funcites Cont nous 
parlons , peuvent $'introduire dans des tems pai- 
fibles , ou, du moins, par des moyens en appa: 
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rence conſtitutionnels. Par exemple, quelque 


faction particuliere peut tirer avantage du carac- 
terre foible ou de l'inconduite de quelque roi: 


on peut preoccuper le peuple, & ſe ſervir de fa 
prevention pour le faire concourir a des meſures 
qui tournent à ſa propre ruine: des plans de 
reforme apparente dans la conſtitution , fournis 
par des hommes qui ne connoiſſent pas bien les 
vrais principes & les fondemens du gouverne- 
ment, peuvent produire des cfiets tout- a- fait con- 
traires a ceux qu'on $'en promettoit , & prepa- 
rer reellement la ruine de ce gouvernement (1). 


(y Au licu de chercher les principes de la politique dans 
leur vraie ſource, c'eſt-3-dire , dans la nature des affections 


humaines, & dans celle des liens ſecrets qui uniſſent les 
hommes en ſociere ; on a traité cette ſcience de la meme 


maniere qu'on traita la phyſique du tems d'Ariſtore , recou- 
rant continuellement aux cauſes oecultes, & a des principes 
dou il n'y avoit pas des conſequences utiles à tirer. Ainſi, 
pour fonder des aſſertions particulieres, on a affectè d'em- 
ployer le mot conſtitution dans un ſens perſonnel ; comme 


dans ces expreſſions: la conſtitution aime , la conſtitution 


defend, &c. Dans d'autres tems on a eu recours au luxe, 
pour rendre raifon de certains evenemens ; dans d'autres a 
une cauſe plus occulte, qu'on a appellee corruption: on a 
tire encore, pour la m&me fin, nombre de comparaiſons du 
corps humain. On trouve a chaque inſtant des defauts de ce 
genre dans les ouvrages de Monteſquieu ; quoiqu'homme d'un 
ſi grand genie, & des Ecrits duquel on peut tirer tant de 


lumieres. Et ce neſt pas l'obſcuritè ſevle des écrivains en 
PR & Pimpoſiibilite d'appliquer leurs fpeculations a 


pratique, qui doit nous prouver qu'il y a des difficulres | 
particulieres & peu communes qui accompaꝑnent la recher- 
che des verites politiques; la perplexite ſinguliere qu*eprou- 
vent generalement les hommes les plus habiles , lorſqu'ils 
entreprennent de diſcuter quelque queſtion politique abſtrai- 
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La couronne , d'un autre còté, peut, par Pac- 
quiſition de domaines etrangers , acquerir une 


independance par rapport au peuple , qui ſeroit 


fatale: & fi (pour ne pas particulariſer davan- 


tage les choſes ) Yon me demandoit d'indiquer les 
principaux eEvenzmens , qui, s'ils avoient jamais 


lieu, opererotent la ruine immediate du gouver- 
nement anglois ; je repondrois, que le gouverne- 
ment anglois ne ſera plus, ſoit lorſque la cou- 
ronne ne dependra plus de la nation pour ſes 
ſubſides, ou lorſque les repreſentans du peuple 
commenceront a e en ent ente (1). 


te, juſtifie encore cette obſervation , p 8 nous avertit que les 
vrais & premiers principes de cette ſcience ont leur ſiege 
dans le profond du cœur & de Ventendement humain. 
(1) Er fi quelque jour un changement dangereux devoit 
avoir lieu dans la conſtitution angloiſe , dont le peuple ne 


pur pas deconvrir d'abord la tendance pernicieuſe „des at- 


teintes portées A la liberté de la pred , * pouvoir des 
fares , pourront lui ſervir de tocſin. | 


PL 


1 7 


* 
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CHAPITRE XX. 


Ouelques idecs ſur les tentatives qu'on pourroit 


faire en divers tems pour diminuer le pou- 
voir de la couronne, & ſur tes fücheuſes con- 
Nee gui en e e 


L. AUTORITE de la couronne, en \ Anglo 
tient à des racines plus profondes & en plus 
graad nombre , qu'on ne le penſe en general , 
comme on Ia deja obſerrẽ dans un des chapi- 


tres Pprecedens 3 & il n'y a aucun lieu de crain- 
| dre que dans des tems de paix ordinaires , elle 


vienne * perdre quelque branche eſſentielle de 
ſes | Prerogatives , par ſpeculations de pure theo». 
rie dont ſe repaiſſent les politiques. Cependant , 


Wn eſt pas tout A- - fait impoſſible que, par le con · 


cours de pluſieurs circonſtances „ il ne puiſſe ar- 


river quelque, choſe de ſemblable. D'abord on 
pourroit ſe prevaloir de la minorite,,,, ou de- 


Finexperience & des bevues de la perſonne qui 


rempliroit le tröne. De ceci il en eſt arrive un 
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exemple remarquable ſous le regne de George I. 
lorſque le bill qui fixoir dorenavant le nombre des 


* s $+44k * 


pairs, Etoit ſous examen dans la chambre des 
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communes, A qui il avoit ètè envoye de la hau 
te od on l'avoit paſſe. Le roi connoiſſoit alors 
fi peu ſes propres intèrèts, de meme que la conſ- 
titution du pgouvernement qu'il Etoit venu prefi- 
der, que stant laiſſe perſuader par le parti qui 
ſouhaitoit que le bill ect lieu, que la rejection 
qu'en faiſoit la chambre des communes, ne de- 
volt s'attribuer qu'a idee ou elle et@it que ce 
bill ne lui agreoit pas, il ſe laiſſa gagner pour 
lui envoyer dire, que cette opinion Etoit mal- 
fondèe, & que ſi elle approuvoit le bill il y 
donneroit ſon aſſentiment (1). Vu les conſẽquen- 
ces ſcrieuſes qui pourroient reſulter d'un tel bill, 
le fait eſt certainement tres-remarquable (2). 
|  Outre les defavantages particuliers que peut 
Eprouver le ſouverain en defendant ſes droits , 
il peut arriver d'autres inconveniens : tels que 
les longs murmures du peuple ſur de certains 
abus dans Vadminiſtration. Le public , alors,. 
Erant en general applique & à remedier aux abus 
dont il ſe plaint, „& à en prevenir de ſemblables 
pour Vavenir , ſouhaiteroit peut - etre voir õter 
a Ja couronne la prerogative qui y A donne lieu: 
on verroit pour le coup dans tous les efprits 
une diſpofition Nate a approuver de relles me- 


(y Vox. Ia Collection des Dihars- 4c Tale. 
(z) On a res de ce bill plus Rams q 


DE I ANGCIETERRE 22 
ſures violentes, ſi tant eſt qu'on les effeQuat. Mais 
en meme tems on ne feroit pas reflexion que 
la ſeule conſequence eſſentielle qui reſulteroit 
d'dter à la couronae cette branche d'autorits 
qui fait le ſujet des murmures du public, ſe- 
roit de l' avoir transferèe de ſon lieu dans un au- 
tre, & confiee a des hommes nouveaux, qui 
auroient tout l'air d'en faire un plus grand abus 

que celui qui la poſſè doit auparavant. 
En general, on peut Etablir comme une ma- 
xime, que dans toute eſpece de gouvernement, 
il faut qu'il s'y manifeſte quelqu'autorire , & 
qu'elle ſoit fixe quelque part, fi la conſtitution 
n'admet point de roi, le pouvoir ſupreme eſt 
entre les mains de magiſtrats. Si, par contre, un 
gouvernement, quoique limite , tient de la mo- 
narchie, ce qu'on retranche des prerogatives du 
ſouverain doit toujours, cependant ſubſiſter, & 
paſſer enſuite A un ſenat ou A une aſſemblee 
des grands de la nation 7 quel que ſoit le nom 
qu'on lui donne. | | 

Ainſi , dans le royaume de Suede, qui, ayant 
etè une monarchie limitee , peut fournir des 
exemples tres-applicables au gouvernement de ce 
pays dans ce royaume „ dis- je, nous trouvons que 
le droit de convoquer les etats-generaux (ou le par- 
lement) a été öté à la couronne; mais en meme 
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tems on peut remarquer que les ſenateurs ſuè- 


dois fe Vetoient arroge. Je veux parler ici du 
gouvernement de Suede, tel qu'il etoit avant la 


derniere revolution. | 

La prerogative dont jouiſſoient les rois de Sue- 
de, de conferer des charges & des emplois , 
avoit auſſi 6te fort diminuee. Mais ce qui man- 
quoit A Vantorite royale, le ſenat en étoit en 
poſſeſſion il avoit droit de nommer trois perſon- 


nes pour chaque place vacante , & le roi en 


devoit choiſir une. 


Le roi de Suede n'avoit qu'un pouvoir limite 


quant au pardon des delits ; mais le ſenat jouiſ- 


ſoit de mEme de ce qui manquoit à cette pre- 


rogative; & il nommoit deux perſonnes ſans 

le conſentement de qui le roi ne pouvoit exemp- 

ter perſonne du chatiment qu'il avoit merite. 
Le roi d'Angleterre a un pouvoir excluſif quant 


aux affaires etrangeres, la guerre, la paix, 


les traites &c.; quant à tout ce qui concerne 
la ſoldateſque, ayant a fa diſpoſition, les trou- 
pes de terre, & la marine & c. Le roi de Sué- 
de n'avoit aucune de ces grandes prerogatives z 
mais elles n'en exiſtoient pas moins: tout ce 


qui ayoit rapport aux objets ci-defſus , ſe trai- 
toit dans le ſenat, la majotite des voix en 
decidoitz le roi devoit s'y conformer, & ſon 


_ m— a _ « 8 1 8 2 
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ſeul privilege etoit d'avoir deux voix (1). 

Si nous pouſſons plus loin nos recherches ſur 
ce ſujet, nous trouverons que le roi de Suede 
ne pouvoit pas Elever qui il lui plaiſoit au grade 
de ſenateur , comme le peut le roi d' Angleterre 
quant à la place de membre du conſeil pri- 
ve 3 mais les Etats de Suede , dans l'aſſemblée 
deſquels la nobleſſe jouiſſoit de très- grands avans 
tages, polledoient une partie du droit dont je 
parle, conjointément avec le roi z & quand il 
vaquoit quelque place dans le ſenat , il nom- 
moit trois perſonnes, dont le roi devoit en choi- 


fir une. 


Le roi d'Angleterre peut, en tout tems, pri- 


(1) Le ſenat de Suede Etoir ordinairement compoſe? de ſeize 
membres. Pour les affaires de petite importance, il formoir 
deux corps; dans chacun m_ il falloit qu'il y eùt ſept 
membres pour valider les affaires qui s$'y traitotent : quand 
il s'agiſſoit de quelque choſe d'important, les deux c 
ſe reunifloient & formoient le ſenar entier: il falloit dbz 
membres pour donner force aux deliberations. Quand le 
roi ne pouyoit ou ne vouloit pas y aſſiſter, le ſenar paſſoir 
outre, & on ven rapportoit également a la pluralite des 

Comme le ſceau du roi etoit n=cefſaire pour mettre en 
execution ce que le ſenat avoit refolu, Adolphe Frederic, 
pere du roi d'apreſent, eflaya, par le refus de preter le 
ſien, d'acquerir l'autoritéè qu'il ne pouvoir ſe procurer 
ſoa ſuffrage , & d'arrèter ainſi les reſolutions du ſenar. 
conſequence de cette Pretention il $'eleva de grands debars , 
qui continuerent pendant quelque tems; mais enfin, en 
1756, le roi fut oblige de ceder au fcnat, qui fir faire un 
ſceau, qu'on appella, le ſceau du roi, & qu'il appeſoit a 
ſes procedures , quand le roi refuſoit de preter le liens 


0E 
ver ſes miniſtres de leurs emplois reſpectifs. 


Le roi de Suede n'en pouvok pas faire de mème; Z 
mais le ſenat jouiſſoit par- eontre de ce droit, t 
& il pouvoit ter l' emploi & aux ſenateurs & p 
à toutes perſonnes qui avoient part à Vadmi- f 
niſtration. un 


Le roi d' Angleterre a le pouvoir de diſſou- P: 
dre ou tenir aſſemble tant qu'il lui plait ſon pe 
parlement. Le roi de Suede ne Vayoit pas; p. 


mais les Etats pouvoient eux- memes prolonger Ml ti 
le tems de leurs ſeances , comme il le jugeoient ſo 
a propos. ler 
Les perſonnes qui penſent que les prerogatives de: 
dun roi ne fauroient Etre trop limitees , & que 
le pouvoir perd toute ſon influence for les diſ- en 
poſitions & les vues de ceux qui en ſont nan-T it 
tis, ſuivant le nom qu'on adopte pour expri- bes 
mer les charges qui le conferent, ces perſon- bat 
nes là, dis- je, peuvent étre contentes, fans MW Jets 
doute de voir ces branches d'autorite qui a- Tol 
voient été tees A un roi, diſtributes en difle- W de 
rentes claſſes, & partagèes entre les repreſen- cœ 
tans du peuple : mais ceux dont Pavis eſt que le ¶ eſt 
pouvoir n'eſt jamais fi bien limite & regle , 8er 
que quand il eſt r&uni à un point unique & Ila 
indiviſible , qui tient la nation en reſpe ct; qui le | 
ſavent que, les noms ne changeant rien a la due 


Nature 


D P ANGEIETERRE 225 


| nature des choſes, les repreſentans du peuple, 
auflitot qu'ils ſont revetus d'une autorité illimi- 
tte, en deviennent ipſo facto les maitres, ces 
perſonnes, dis-je, ne penſeront pas que ce 
fat un bien bon reglement dans l'ancienne conſe 
| titution de Suede, d'avoir prive le roi des 
prerogatives autrefois attachees à la couronne , 
pour en revetir ou le ſenat ou les d&putes du peu- 
ple, & d'avoir ainſi confiè une partie des fonc- 
tions de l'autoritè publique, a ces memes per- 
ſonnes dont le veritable emploi devoit etre ſeu- 
lement d'y veiller & de la contenir dans de juſ- 


, 8 tes bornes. e 

WW. Cefſt A Vindivifibilits du pouvoir ſupreme 5 
L en Angleterre , qu'on doit attribuer le zele pour 
- [WW Tinteret commun, qu'on remarque dans tous 
es ordres; & de-la nait, comme une conſequence 


8aturelle , la liberté dont jouiſſent tous les ſu- 
Jets, de quelque condition qu'ils ſoient. C'eſt 
obſervation qu'on a faite dans tout le cours 
de cet ouvrage. La moindre reflexion ſur le 
ceur humain , ſuffir pour nous convaincre qu'elle 
leſt veritable , & prouve en meme tems le dan- 
ger qu'il y auroit A faire des changemens dans 


1 

& Ila préſente conſtitution , par où ce zele pour 
qui le bien commun pourroit degenerer 3 a moins 
la due nous. ne ſoyons ea meme tems portes à 
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croire que la nature, d'une main partiale, faſſe 
les hommes de cette isle, d'une toute autre 
trempe que de l'amour propre & de ambition 
dont elle les a toujours formes dans les autres 


pays (1). 


ti) I peut ſe faire des reglemens , qui, par leurs conſt. 
. Cuences, faſſent perdre Vequilibre dans un état, meme quoi. 
= ceux qui les propoſent n'en penetrent pas le but. Lorſque 
ns le dernier ſiecle on paſſa le bill qui portoit que la cou- 
ronne devoit abandonner ta prerogative de diſſoudre le 
parlement alors afſemble, le peuple en general ne penſa 
pas du tout aux facheuſes conſẽquences qui devoient sen 
uivre : bien loin de la. Le roi lui-m#me ne reſſentit pas 
de grandes apprehenſions à ce ſujet; autrement il n'auroit 
pas donne ſon conſentement : & les communes, à ce qu'il 
paroſt, n'avoient que des idées bien foibles du grand chan- 
gement que ce bill devoit bientòt apporter dans la ſituation 
de leurs affaires politiques. | 
; Quand la couronne de Suede fut, pour la premiere fois, 
depouilee de toutes les differentes prerogatives dont nout 
avons parle , il ne paroft pas que cela fe foit effectuè promp- 
tement & ouvertement; mais il eſt très-probable que l 
tour avoit été prepare de Jongue-main par des reglemens 
indireRs faits à propos. & dont & peine quelqu'un pouyeit ff 5 
Pré voir le but, lors de leur formation. | 
Lorſqu'il sag ſſoĩt du bill dont on a parlè plus haut, par Fr 
lequel la chambre des pairs devoit etre fixte , pour Vavenir, * 
à un certain nombre de membres, qu'on ne devoit pa 5 
paſſer, il y eut a peine quelqu'un qui fit attention au nh 
ndes conſtquences qui devoient reſulter de ce bill pour a 
conſtitution. Le roi meme n'y vit certainement aucun Wn: = 
mal, puiſqu'il envoya publiquement un meſſage pour en Ut 
accelerer la paſſation : demarche que je ne ſaurois dire juf- 
qu'à quel point elle eroit règuliere ou blamable. Le bill fut, 
à ce qu'il paroit , generalement approuvè du public. L 
forr en fur long-tems douteux dans la chambre des commu- 
nes; & elles n'acquirent pas non plus une grande gloin 
dans l'eſprit du gros de la nation , en la rejetant a la fin: 
& le juge Blackſtone , comme je le trouve dans ſes com. 
mentaires , ne paroit pas avoir beaucoup reflechi ſur ce Þ 
& ſa rèjection, vu qu'il ſe contente d'obſerver que k 
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Mais experience du paſſe ne nous permet 
re pas du tout d'adopter une idée fi apgreable. 
n WW En parcourant l'hiſtoire de ce pays nous y 
es verrons que les ſoins qu' ont pris ſes legiſlateurs 
pour le bien ètre des ſujets, ont toujours été 
proportionnes aux circonſtances où ils ſe ſont 
0i- Ml trouves. Lorſque par la minorite ou I'humeur 
ow. facile du prince regnant, ou d' autres circonſ- 
ß tances , on commenęa d'ecarter la crainte d'une 
ven autorite ſupèrieure, on abandonna auſſitòt plus 
ou moins la cauſe publique, & la recherche de 
la preponderance & des poſtes lucratifs tine 
lien de patriotiſme. Lorſque ſous le regne de 


fois, i Charles I, Pautorite de la couronne fut tota- 
omp lement Eclipſee pendant un certain tems, ces 
ue | 24 : 3 ˙ 
= communes & ſouhaitoient de tenir la porte de la chambre 


» haute auſſi ouverte que poſſible v. Cependant il ne ſe 
mit jamais ſur le tapis, dans le parlement, un bill qui fut 


ba dune plus grande importance pour la conſtitution; puiſque 
ven 8 fa paſtation auroit libere la chambre haute, tant dans fon 
Tt Pa pouvoir judiciaire que dans celui de faire des loix, de toute 
n an N reſtreinte quelconque 2 au gouvernement, ſoit de la 
1 part du roi, ſoit de celle de Ia nation. Il n'eſt meme pas 


douteux qu'elle n'efit acquis avec le tems, le droit d'Elirs 


2 ſes prqpres membres: quoiqu'il ſeroit inutile de marquer ici 
71 fur par quelle ſuire d' vènemens intermediaires cela auroit pu 
” A effeftuer. S'il y avoit effectivement un tel projet chez les 


dremiers inventeurs de ce bill, c'eſt ce qui ne paroit pas ; 
mais un certain nombre de membres de cette chambre y 
Puroient penſe aſſez tot, fi le bill en queſtion avoir eu force 
le loi; & ils auroient certainement reuſh pourvu qu' ils 
uſſent eu la patience d'attendre. Il s'en ſeroĩt enſuivi d'au- 
res changemens également importans dans la ſubſtance dc 
peut-Etre dans la forme extErieure du gouvernement. 
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meèmes hommes qui, juſqu'alors n'avoient parle 
que de grande chartre & de liberté, tacherent 
auſſitòt de les fouler toutes les deux au pie, 
en face du public. | | 

Des ce tems-la, Vancienne conſtitution dy 
gouvernement ayant été retablie , on a de fend. 
avec beaucoup de chaleur & d'interet les bi 
grandes barrieres de la liberté; mais s'il sel 
fait quelques loix partiales ou faux reglemens, 
ſur- tout depuis la revolution de 1689; li on; 
laiſſe continuer quelques abus nuiſibles a de 
certaines claſſes d' individus (faits de la verit 
deſquels je ne me propoſe pas ici de me ret- Jo 
dre garant), on trouvera certainement , qua 
fond, ces loix & ces abus <etoient tels, que 
les membres de la legiſlature ſavoient bien que 
ſuivant toute apparence, ni eux ni les leurs ne 
ſouffrirotent pas. OE | 

Si, par quelque nouyeau reglement qui ten- 
dit a reſtreindre l' autoritè royale, ou par quel 
que prompte revolution dans les affaires polit 
que, que ques corps particulier ou claſſe, dir 
dividus venoit jamais a acquerir une certaine 
| Independance & meme à avoir part à Iadmi 
niſtration, on verroit auſſitöt le zele pour 
bien public & le patriotiſme tant des l6gill 
teurs que des grands, ceſſer avec fa cauſe yd 
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ne Pariſtocratie , comme fi elle n'attendoit que Voc- 
ent caſion, Eclater tout-a-coup & ſe panel dans | 


© if le royaume. | | 

Ceux qui ſont preſentement les miniſtres, 
Gy erant alors les competiteurs de la couronne , ſe 
an mettroient à Vinſtant au deſſus des loix, & 
* bientot apres aſſureroient le mème privilege a 
el leurs partiſans. 
Comme dans cette meme epoque on n "aſpi- 
ona reroit qu'a ſe rendre independans & à com- 
" mander aux autres, l'acte d'Habeas Corpus, & 
rien general toutes les loix precieuſes aux ſujets 
1 de tout ordre, & qu'ils enviſagent comme leur 
u 


boulevard, tomberoient dans le mepris , & on 
quien parleroit que comme d'un recours qui ne 
ue conrient qu'a des campagnards ou à de ſimples 
bourgeois : on les mettoit meme bientöt de cots, 
comme portant ombrage aux prudentes & falu- 
taires innovations du ſenar. 

retendre que les ſujets de tout ordre ont un 
droit egal de propriete 3 & ſoutenir que tout 
iomme eſt libre, ſeroit une aſſertion qu'on y 
egarderoit comme erronee , & que le juge meme 
ur fon tribunal tourneroit en ridicule, & la li- 
dertè de la preſſe maintenant ſoutenue avec tant 
le zele par toutes les claſſes d'invidus , ſeroit 


Qut-A- coup decriee & meme ſupprimee com-: 
„ 


gill: 
e 50 
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me ne ſervant qu'a nourrir l'inſolence & lor- 
gueil d'une nation rebelle. 

Et qu'on ne croye pas qu'il füt facile au 
peuple abuſe, dont nous voyons les repreſen- 
tans ſe defendre avec tant de chaleur contre le 
pouvoir indiviſible de la couronne, de trouver &: 
au milieu de cette devaſtation de tout ce qu'il d 
a de plus cher, des hommes également diſpo- ci 
ſes a mettre un frein a l'autoritéè uſurpatrice ME tr 
d'un corps de nobles, pendant qu'ils yerroient il p. 
Jour a $'y frayer auſſi une route. ol 

Ce ne ſeroit plus le tems que le peuple, co 
quels que fuſſent les hommes qu'il avoir choiſ MW ell 
Eroit ſùr de les trouver toujours prets a ſe reu- le. 
nir avec zele pour le maintien de chaque bran - qu 
che conſiderable de la liberté publique. ro 


Comme de la confiance du public, il en re- en 
ſulteroit alors des vues qui tendroient a $'atti- Ml cl; 
rer quelque branche de pouvoir au prejudice MW tin 
de ſes ſemblables, ſans avoir égard aux loif, ¶ pa 
il arriveroit que par-tout ou le peuple cherche- ¶ ch 
roit des miniſtres, il ne trouveroit que des trai- Wl 
tres. Corrompant, pour ainſi dire, tout ce tre 
qu'ils viendroient à toucher , il n'accorderoient WW me 
de faveur a quelqu'individu que pour Etouffer BW leu 

ſon zele pour le bien public, & pour repeter pre 
es que j'ai dit dans un chapitre precedent , ¶ bu 
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« en Eleyant un homme ils lui inſpireroient 
v auffitot des vues directement contraires aux 
» leurs, & Fenverroient augmenter le nombre de 
» leurs ennemis. „ 

Toutes ces conſiderations font voir avec une 
forte d'energie combien il eſt neceſſaire d'uſer 
du plus grand menagement dans la tache diffi- 
cile de mettre de nouvelles boraes a Vadminif> 
tration. Que la partie la moins eclairee du peu- 
ple, dont le zele doit Etre maintenu par des 
objets viſibles, regarde donc, fi elle veut, la 
couronne comme le ſiege des maux auxqucls 
elle eſt expoſte; de faux prèjugès dans de tel- 
les gens ſont moins a craindre que l'indiffèrence 
quant aux affaires politiques, & il fe laiſſe- 
ront plus aiſement conduire que reveiller 3 mais 
en meme tems que ceux qui ſont les plus é- 
claires dans la nation, fe reſſouviennent con- 
tinuellement que la conſtitution ne ſubſiſte que 
par le moyen d'un parfait equilibre, par la 
chaine qui lie le pouvoir avec la liberté. 

Rendu ſage par l'exemple de pluſieurs au- 
tres nations, & par ceux que fournit P'hiftoire 
meme de ce pays, que le peuple dans la cha- 
leur de ſes debats , pour la defenſe de la liberté, 
prenne teujours garde de n'atteindre que le 
but & jamais de le paſſer, de ſe contenter de 
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mettre des bornes à Vadminiſtration , ſans ja- 
mais la diviſer en tant de differentes branches. 
Au milieu des allarmes que peut, en de cei- 
tains tems, cauſer Pautorite vraiment impo- 
ſante de la couronne, qu'on fe reſſouvienne d'un 
cote , que le pouvoir meme des Tudors trouva 
des bornes & fut enfin annulle , & de l'autre 
qu'on regarde comme une maxime fondamen- 
tale, que toutes les fois que la perſpective du 
pouvoir perſonnel & de Vindependance quant a 
Yautorite ſupreme $'offrira , aux yeux des mem- 
bres de la legiſlature , ou de ceux en général 
en qui le peuple doit avoir ſa confiance, il 
n'y aura plus rien a eſpèrer. Le Hollandois , 
au milieu d'une tempete , quoique ſe repoſant 
ſur la force eprouvee des remparts qui le ga- 
rantiſſent, fremit encore, ſans doute , à la we 
du terrible element qui Venvironne 3 mais tous 
ceux de fa nation ſe crurent perdus quand les 
yers ſe mirent a leurs pilotis (1). 


(1) On peut, fans y prendre garde, adopter de nouvelles 
formes qui ſe trouvent nuiſibles a la vraie conſtitution d'un 
uvernement; tout comme on peut meler dans une religion 

e faux prejuges & des ceremonies telles que je les decris 
dans mon ouvrage intitule : Memoires ſur la ſuperſtition des 


* 


5 & par-la en pervertir le vrai but. 


les 


Ts 
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CHAPITRE XXI. 


Ouelgues oh ſe rvations ſur le droit de taxe que 


poſſedent les repreſentans du peuple.— A quels 
inconveniens ce droit peut Etre expoſe. 


Ks plupart des gens „ou du moins les poli- 


tiques, ſemblent ne conſiderer le droit de taxe, 
dont jouit la nation angloiſe , que comme un 


moyen d'aſſurer la propriete de chaque individu 
contre les tentatives de la couronne; pendant 


qu'ils ne font pas attention à ce qu'il y a de 
plus noble dans ce privilege, & ne decouyrent 


pas juſqu'où $'etend ſon influence. 


Le droit que poſſede le peuple en Angleterre, 
daccorder des ſubſides à la couronne , eſt la 
ſauregarde de toutes ſes autres prerogatives , 
tant pour le culte que pour le civil: c'eſt un 
moyen regulier que lui donne la conſtitution , 
d'influer ſur les demarches du pouvoir execurif z 
& c'eſt ce qui forme le lien qui lui unit ce der- 
nier. En un mot ce privilege lui eſt un. ſùr ga- 
rant, que ſon ſouverain , qui peut congedier / 
ſes repreſentans a volonte, ne penſera en a | 
gouverner ſans leurs ſecours. 
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Si, par des evenemens imprevus, la couronne 
pouvoit ne plus dependre du peuple pour les ſub- 
ſides , telle eſt I'etendue de fa prerogative, que des 
ce moment, toutes les reſſources qu'a la nation 
pour maintenir fa liberté, ſerojent ancanties ; 
il ne lui en reſteroit aucune, excepte celle de 
recourir à la violence, moyen bien facheux & 
bien incertain; qui, apres tout, n'eſt que le 
droit dont les peuples les plus eſclaves jouiſſent. 

Suppoſons, par exemple, qu'il ſe commit des 
abus dans l'adminiſtration, qui, par un prompt 
changement ou des méthodes toutes nouvelles, 

vinſſent à ſapper les fondemens de la liberté des 


ſujets. Le peuple, dira ton, auroit alors re- 


cours au pouvoir legiſlatif que poſſedent ſes re- 
preſentans. Ceux-ci, a la premiere occaſion fe- 
rolent uſage de leurs droits, & formeroient des 
bills qui tendroient a empecher de pareils abus 
a Pavenir. Mais, il faut obſerver ici, que Vaſ- 
ſentiment du ſouverain eft neceſſaire pour don- 
ner force de loi a ces bills; & fi , comme 
nous venons de le ſuppoſer , il n'avoit pas be- 
ſoin du ſecours des communes, comment ob- 
tiendroient- elles fon aſſentiment pour des loix 
Ereces expres pour diminuer ſon autorite? 
Suppoſons encore que, au lieu de ſe con- 
tenter de marcher à pas lents au deſpotiſme , 
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eclui qui jouit du pouvoir executif ou ſes mi- 
niſtres , vouluſſent tout a-coup envahir la liberté 
des ſujets : que tous ceux qui ſont utiles au 
public, les imprimeurs, par exemple vinſſent a 


Etre detruits par l'epèe, ou pour faire les cho- 


ſes avec plus d' apparence de juſtice, qu'on leur 
fit leur proces devant les tribunaux. Alors , 
dira-t- on, les repreſentans du peuple recher- 
cheroient, ceux qui ſeroient les auteurs de tels 
procèdès. Quoiqu'ils ne puſſent pas attaquer le 
roi , qui perſonnellement eft hors de l'atteinte de 
tout tribunal, ils ſe ſaiſiroĩient, du moins, de ceux 
qui ont Ete les inſtrumens immèdiats de ſes proce- 
des tyranniques, & tacheroient , en leur infligeant 
la punition qu'ils meritent, de detourner a l'avenir, 
tous juges ou miniſtres qui voudroient les imis 
ter. 'accorde tout cela; & j'ajouterai meme , 

que dans les circonſtances ou ſe trouvent main- 
tenant les repreſentans du peuple , & ayant af- 
faire à un ſouverain qui ne peut jouir d'aucune 
prerogative ſans leur ſecours, il eſt tres-appa- 
rent qu'ils reuſſiroient dans des de marches auſſi 
leuables. Mais fi, au contraire , le roi, com- 
me nous venons de le ſuppoſer , n'avoit aucun 
beſoin de leur aſſiſtance, & ſavoit de plus qu'il 
ne ſeroit jamais dans ce cas, il n'ef! pas na- 
turel de croite qu'il voulut reſter tranquille 
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ſpectateur de leurs procedes. Ces accuſations 
qu'ils intenteroient ainſi ferotent auſſitot le fignal 
de leur conge ; & le roi ſe hateroit , en les 
renvoyant chacun chez eux , & de ſe venger de 
ce qu'on appelleroit Pinfolence des communes, 

&c de raſſurer ſes miniſtres. 

Mais ce ſont la encore de vaines ſuppoſitions : 
le mal iroit bien plus loin , & nous pouvons 
erre aſſures , que fi jamais la couronne étoit en 
etat de gouverner ſans le ſecours des repreſen- 
tans du peuple , elle les congedieroit pour tou- 
jours, & ſe debaraſſeroit ainſi d'une aſſemblee 
qui, pendant qu'elle continueroit d'etre en obſta- 
cle à ſon pouvoir, ne lui ſeroit plus d'aucune 
utilite, C'eſt ce que Charles I, eſſaya de faire 
quand il vit que ſes parlemens commengoient | 
à fe mutiner; & ce que les rois de France 
. ont fait rèellement quant aux Etats gencraux de 

leur royaume. | 

Et en effet, fi l'on conſidere juſqu'ou $'etend 
la prerogative de roi d'Angleterre, & ſur- tout fi 
ron remarque qu'il reunit completement en 
fa perſonne tout le pouvoir executif & actif da 
Ferat, on trouvera qu'on peut dire ſans exage- 
ration qu'il a aſſez d'autorite pour ſe rendre auſſi 
deſpote que les rois de France, ſi ce n'etoit le 
droit de taxe qui, en Angleterre appartient au 
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peuple ; & la ſeule difference qui ſe trouve entre 
la conſtitution de la France & celle de VAn- 
gleterre, c'eft que, dans la premiere, le ſouverain 
ne peut nl recevoir de bienfait de ſon peuple, 
ni en etre gene dans ſes meſures, pendant que 
dans la derniere , quelqu'etendue , que ſoit la 
prerogative du roi, on peut lui refuſer les moyens 
de l'exercer. 
Mais il faut faire ici une obſervation très- im- 
portante ; & je prie le lecteur de s'y arreter 
un moment. Ce droit d'accorder des ſublides a 
la couronne, ne peut avoir lieu que dans un 
ſeul congres. Quand il eſt au pouvoir de plu- 
ſieurs aſſemblees de fournir ſeparement aux be- 
ſoins du prince, cela change entierement la face 
des choſes. La concurrence qui a fi aiſement lieu 
entre deux corps differens , & meme la ſimple 
perſuaſion qu'a chacun d'eux de fa propre inca- 
pacite à empecher les meſures du ſouverain , fait 
qu'il leur eſt impoſſible de faire aucun uſage 
du privilege que leur donne la conſtitution c. 
» Ces differens parlemens ou etats » (pour re- 
peter Vobſervation que j'ai faite dans la premie- 
re partie de cet ouvrage) » nayant. d'autre 
v moyen de ſe rendre recommandables a leur ſou- 
» verain, que de ſouſerire, le plus promptement 
v que poſſible a ſes demandes, fe hatent d'ac- 
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» corder a l'envi les uns des autres, ce que 
v non ſeulement il ſeroit inutile, mais mème 
» dangereux de refuſer. Et le roi, dans ces en- 
v trefaites, vient bient6t a demander comme un 
v tribut , un don- gratuit qu'il eſt ſtr d'obtenir. « 
Ea un mot on peut etablir comme une maxime, 
que quand un ſouverain doi: dependre, quand a 
ſes ſubſides, de plus d'une afſemblee, c'eſt tout 
comme sil ne dependoit d'aucune. Et en effet le 
roi de France n'eſt independant de ſon peuple, 
quant a ſa depenſe neceſſaire, que parce qu'il la 
doit aux fuffrages des diverſes aſſemblées de ſes 
ſujets repreſentans : ces derniers ont en apparen- 
ce le droit de refuſer toutes ſes demandes ; & 
de meme que les Anglois appellent ce qu'ils accor- 
dent a leurs rois, aides ou ſubſides, les Etats des 
provinces de France les nomment dons-gratuits. 

Quelle eſt donc la difference qui ſe trouve 
entre la ſituation politique des nations frangoi- 
ſe & angloiſe, puiſque leurs droits paroiſſent 
etre les m&mes , quant à Vexterieur? La voici: 
C'eſt qu'il n'y a jamais eu en Angleterre plus 
d'une aſſemblèe qui put ſupplèer aux beſoins du 
monarque. C'eſt ce qui Pa toujours tenu dans 
un état de denendance non apparent, mais reel , 
quant aux ſubſides que lui accordent les repre- 
ſentans du peuple; & a quelque degré que ſoit 
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la liberté des ſujets, ils ont toujours trouve par 
laà un moyen tres-efficace de la recouvrer tou- 
tes les fois qu'ils ont cru qu'il leur importoit de 
le faire. Sous Henri VIII, par exemple , nous 
yoyons que le deſpotiſme de la couronne fut 
pouſſe a un point Etonnant : il fut mEme ſtatue 
que les ordonnances du ſouverain auroient force 
de loiz ce qui meme en France ne fut jamais 
declare ſi expreſſement, cependant la nation neut 
pas plutòt quitté cet état de nonchalance & qui 
Pavoit engourdie pendant fi long tems, que le 
pouvoir exceſſif de la couronne fut force de ren- 
trer dans ſes limites. 
Ce neſt qu'au defavantage de leur ſituation , 
qu'il faut attribuer Pabaiſſement dans lequel les 
deputes du peuple dans Vaſſemblee qu'on appelle 
les Etats-generaux en France, ont toujours Et& 
forcè de reſter. 
Environnés comme ils I'etoient par les di- 
verſes provinces qui partageoĩent autre fois ce 
royaume, il ne furent jamais en état de traiter 
avec leur ſouverain; & au lieu de faire ſervir 
leur droit d' accorder des ſubſides à la couronne, 
à leur procurer à la fin une part dans la legiſla- 
tion, ils ont toujours été bornes au chetif 
privilege « d'humbles ſuppliques & de remon- 
trances ». . 


440 ConsTITUTION 


Cependant ces ètats, ayant pour membres tous 
les grands ſeigneurs de la France, commencerent 
enfin a donner de l'ombrage; & comme dans 
ce tems 1a le roi pouvoit fe paſſer de leur ſe- 
cours, on les abolit. Mais on a conſerve juſqu'a 
ce jour pluſieurs aſfemblees particulieres de pro- 
vinces; on en a retabli quelques- unes, qui par 
de certaines raiſons n'avoient ere ſuſpendues que 
pour un tems: meme la couronne a trouve ſi 
flexibles a ſes volontes les aſſemblèes populai- 
tes, quand elle a affaire à pluſicurs, que cette 
eſpece de gouvernement, dont je parle, a paru 
le mieux convenir à la Corſe; ainſi cette Isle eſt 
devenue un Pays d'etats (1). | 


4 
(1) On peut ſe former une idée de la maniere dont les 
Etats de Breragne accoi doĩent leur quote- part de ſubſides a 
ö la couronne , ſous le regne de Louis XIV, de quelques 
| Traits plaiſans qui ſe trouvent dans les Lettres de Madame 
ö de Sevigne, dont la terre eroit daas cette province, & qui 
; avoit ſouvent afliſte a la tenue de ces eEtats. Il ne paroit 
pas qu'on regardar cette tranſaction comme une affaire ſe- 
ö rieuſe. Tout le tems de la ſeance de cette afſemblee etoir 
| une ſuite continuelle de feres & d'amuſemens : Pexamen des 
demandes de la couronne fe faiſoit le plus fouvent a la table 
du gentilkomme qui avoir ere depure de la cour pour tenir 
Jes etars ;*& tour fe decidoit ordinairement par une eſpece 
d' acclamation. Dans une de ces aſſemblées d'erat, le duc de 


' Chaulnes, ſeigneur depure , apres avoir obtenu la demande 0 
de la cour, recut un preſent de 30000 Ecus pour lui, outre ſont 
un autre fort conſiderable pour la ducheſſe fon Epouſe ; & impo 


la Dame que je cite ici, faifant une eſpece d' ar ologie aſſez 
plaiſante fur ces dons- gratuits, dit: Ce n'eſt pas que nous 
Joyons riches ; mais nous ſommes honnttes , nous avons du 
courage, & entre midi & une heure , nous ne ſavons ſ ien re- 


fuſer d nos amis. 3 
| Que 
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Que la couronne en Angleterre vienne, tout- 
a-coup , a ſe rendre independante des communes 
pour ſes ſubſides, c'eſt-a-dire a s arroger avec ſuc- 
ces le droit de mettre de fa propre autorite des 
impots ſur les ſujets , c'eſt-la ſurement ce qu'il ny 
a pas fort apparence qui arrive, ni qui doive au- 
jourd'hut faire naitre quelqu'eſpece de erainte 
quant aux affaires politiques. Mais il n'eſt pas 
egalement improbable que le droit des repré- 
ſentans du peuple ne vienne à pericliter , $il 
venoit a ſe diviſer de la maniere dont on vient 
de le decrire. WE SD | 

C'eſt ce qui pourroit ſe faire de differentes 
manieres. Par exemple, des calamites qui afflige- 
rolent la nation, des guerres malheureuſes dans 
Fetranger qui feroient perdre le credit du pu- 
blic, pourroient ſuggerer des methodes pour lever 
les ſubſides neceſſaires , differentes de celles qu'on 
a employees juſqu'ici. Diviſer le royaume en un 
certain nombre de departemens qui, chacun pour 
{a quote-part , voteroient pour l'octroi des ſub- 


On peut obſerver, que les diverſes provinces de France 
ſont abligèes de payer diverſes taxes, outre celles que leur 
impoſent leurs propres états. Le doyen Tucker, dans un de 
ſes Traites , oit il a jugs à propos de citer cet ouvrage, a 
oute a Vexemple ci-defſus des provinces de France, celui 
ves aſſemblées des Pays-Bas Autrichiens , qui eſt très- con- 

luant. Et on pourroit, dans le meme but, alleguer ceux 
e tous les royaumes de l'Europe, où fe tiennent des etats 


pro vinciaux. 1 


Tome II. 1 — 


2s 


les habitans viendroient à demander & enfuite 
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ſides qu il faut à la couromne, ou meme obli- 
ger les divers comtès qui compoſent maintenant 
Angleterre à ſe cotiſer ſeparement, ce ſeroient 
Ia des expediens qu'on regarderoit comme con- 
venables; & qui, une fois * z pourrolent 
Etre continues enſuite. 
Une autre diviſion de ce droit du peuple , & 
qui auroit plus vraifemblablement lieu que celles 


qu'on vient de nommer, pourroit prevenir de 


Pacquiſition de domaines dans Verranger , don 


a obtenir le droit de traiter directement avec la 
couronne , & de lui accorder des ſubfides , fans 
$'aſſujettir aux loix de la Grande-Bretagne. 
Si quelques colonies venoient a acquerir le droit 
dont je parle; ſi celles d'Amerique , par exemple, 
Pavoient acquis, comme elles le pretendoient , il 
reſt pas douteux que les conſequences qui ont 
reſultè d'une diviſion ſemblable dans la plupan 
des royaumes de Europe, n'euſſent auſſi eil 
lieu dans les poſſeſſions britann iques; & que 
Feſprit de concurence , dont on a parle plus haut, 
ne ſe füt avec le tems manifeſte entre les diffe- 
rentes colonies. Ce deſit de ſe concilier la faveur 
de la couronne , par le moyen du privilege de 
lui accorder des ſubſides, a te meme avoue 
ouvertement d'un depute des provinces ameti: 


nies; — & celle · ci avec argent de une & de 
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' Gaines (1), lors qu'etant examine par la cham- 


bre des communes, en 1766, il dit gu/accorder des 
ſubſides d la couronne &toit la ſeule vue qu'euſ- 
ſent les Americains de ſe rendre recommandables 
au chef de Peat. Et ce qui $'eſt paſſe depuis 
quelques annèes en Amerique , prouve que les 
colonies n'avoient rien neglige pour obtenir des 
conditions favorables aux depens de Angleterre 
& de fes loix. 

Enfuite de certains Evenemens qui ſont arrives 
depuis peu, il eſt auſſi ſuffiſamment clair, qu'un 
tel efprit de concurrence pourroit de mème ſe 
propager en Irlande. Et les colonies americati- 
nes euſſent-elles obtenu leurs demandes, & I'Ir- 
lande & PAmerique euſſent· elles accru leurs ri- 
cheſſes à un certain degré, le tems auroit pu 
venir que la couronne auroit gouvernè l Angle - 
terre avec les ſubſides d Irlande & d'Amerique z — 
Irlande avec ceux d' Angleterre & des colo 


autre, & de Angleterre & de 1 Irlande. 
A tout ceci on pourroit objecter, que les 
fublides qu'accordent les colonies , meme quoi- 
que joints à ceux d' Irlande, n'auroient jamais 
pu monter aſſez haut pour contrebalancer le cre- 
ai des communes en Angleterre. Je n dad 
(1) Le docteur Franklin, 
| Qa 
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bord qu il n/auroit pas ete neceſſaire que les ſubs 
ſides qu'auroient accorde I'Irlande & Amerique 


euſſent Egale ceux qu'accorde le parlement d'An- 


gleterre : il auroit ſuffi pour produire l'effet dont 
nous parlons , qu'ils euſſent ete eu certaine 
proportion avec ces derniers , aſſez conſiderable 
pour donner a la couronne un certain degré 
d' indèpendance, & en meme tems inſpirer aux 
communes un ſentiment reciproque d'inferiori- 
te, ſur leur privilege indubitable d'accorder , ou 
plut6t de refuſer des ſubſides au roi. Il faut fe 
reſſouvenir ici que ce privilege dont je viens de 
parler, eſt le plus grand & le plus important 
que poſſede le parlement britannique ; ſuivant 
la conſtitution il n'en a point d'autre , comme 
on Ta obſerve au commencement de ce chapi- 
tre: cette aſſertion devroit etre miſe en balance 
avec le pouvoir cxecutif & ſans excluſion que 
poſſede la couronne , avec fa prerogative de re- 
jeter les bills que fait le parlement, & meme 
de le diſſoudre (1). 


(1) Etant avec le dofteur Franklin, chez lui, dans Cra- 
venſtreet, quelques mois avant qu'il retournat en Ameri- 
que, je lui fis part de quelques-unes des remarques conte- 
nues dans ce chapitre, & lui fis obſerver en general que 
les pretentions des colonies americaines rèpugnoient direc- 
tement aux principes fondamentaux de la conſtitution de 
FVAngleterre. Cette obſervation , je me rappelle, le frappa 
Þeaucoup : cela le porta enſuite a me parler de Pexamen 
qu'il avoit ſubi dans la chambre des communes; & il con- 


D D ANGCIETERR x. 245 
bs rapporterai en ſecond lieu , un fait remar- 


quable quant au ſujet que je traite ( qui peut ſer- 
vir à montrer que les politiques ne ſont pas 


toujours d'accord avec eux-memes & mont pas 


une ſagacite ſoutenue dans leurs argumens) c'eſt 


que les memes perſonnes qui infiftojent le plus | 
fortement pour qu'on accordart les demandes des 
colonies americaines , etoient en mème · tems les 
plus empreſſces A predire la richeſſe & la gran, 


deur futures de PAmerique , & avoient accou-! 


tume de fe plaindre ſouvent que la couronne ſe 
prevaloit des chetifs ſubſides que lui accorde. le 
8 d'Irlande (1). „ 8 


* * 1 a4 + 


1 


clut par me preter le volume du recueil des Debats ; arle<i 
mentaires, dans lequel il en eſt parle. Trouvant que ſe but 
des prètentions des Americains, quant à la couſtiturion, 
etoit un ſujet qu'on ne comprenoit pas generalement + 4,4, 
jourai quelques paragraphes la-defſus , dans edition angloiſe 
que je donnai, quelque tems apres de cet ouvrage; &, 
etant maintenant ſur le point d'en donner une quatrieme | 
edition, j'ai penſe qu'il ne ſeroir pas hors de propos d'ecrire; 
quelque choſe de plus precis ſur ce ſujet, & Jai en. conſè- 
quence ajouté le preſent chapitre, dans lequel j'ai trani- 
portè le petit nombre de paragraphes dont je parle, laiſſant 
a la place on ils Eroient, ſeulement les obſervations gené- 
rales ſur le droit d'accorder des ſubſides, & telles qu'elles 
exiſtoient ci- devant dans I' edition frangoiſe. Pluſieurs idèes 
& meme diverſes expreſſions contenues dans ce chapitre pa- 
rurent dans des papiers publics (the public adyertiſer) envi- 
ron vers le tems que je preparots la premiere édition: je les 
envoyal moi-meme oùò s'imprime ce papier, ſous le nom 
d Advena. Je fais mention de cec 2 4 les perſonnes qui 
pourroient avoir vu par hafard Veſſai dont je parle. 

(1) Par exemple , les plaintes qu'on faiſoit a I occaſion des 
penſions qui s accordoient pour Petabliſſetment a'Iriande, 


* 


6 ConszIrUrION 

Si les colonies americaines euſſent obtenu en 
entier leurs demandes , & Vordre du preſent gou- 
vernement d'Angleterre, & la ſituation du peuple 
en auroiĩent Ete certainement alters, & ce 
changement n'auroit paru inſenſible qu autant 
que les colonies ſeroient reſtees pauvres quant a 
la nation en general (1) | | 


(1) Quand: ob ſerve amine de ceux qui fouhaitoient 
voir conſerver la forme & Veſprit de la conſtitution de VAn- 
eterre, n'auroient pas di ſouhaiter que les colonies ame- 
ricaines euſſent obtenu leurs demandes, je ne veux pas dire 
non plus qu'elles euſſent dd abandonner leurs prètentions. 
ſageſſe des miniſtres, quant aux affaires d Amèrique, 
auroir di $'&rre conſtamment occupee a rendre les colonies 
utiles a Angleterre, & en m&me tems a leur cacher leur 
aſſuje ttiſſement, ( precaution qui eſt, après tout, plus ou 
moins en uſage dans tout gouvernement); elle auroit dit 
faire ſes efforts pour empecher que les interers oppoſes de 
FAngleterre & de PAmerique men fuſſent venus a une deci- 
ſion, & ne ſe fuſſent tellement brouilles, que de rendre la 
deſobéiſſance d'un cdte „& de l'autre la triſte reſſource 
&employer la force, preſqu'inevitables. On s'iĩmagine en 
ou que les miniſtres employent beaucoup de rèflexion & 
e prevoyance dans leurs procedes ; pendant qu'au fond, 
ces tuteurs de Fetar , dans tout pays, ne penſent qu'a pour- 
voir au preſent, & aux cas d' abſolue neceffite; en quoi ils 
ſyivent conſtamment la route qui leur eſt frayte. Cette me- 
thode peut tres-bien ſervir pour le cours ordinaire des cho- 


ſies, & eſt mème la plus ſire; mais lorſqu'il arrive des cas 


& des circonſtances d'un genre nouveau, il en reſulte de 
groſſieres bevues, & un jour que le fils du fameux comte 
Oxenſtiern, chancelier de Suede, témoignoit a ſon pere 
combien il fe defioit de ſes propres talens & la crainte ol 
il Eroit de ſe charger un jour des affaires, ce dernier lui fit 
cette reponſe en latin: Neſcis, mf fili, quam parvd cum 
Japientid regitur mundus. (Tu ignores, mon fils, avec quel 
peu de ſageſſe le monde ſe gouverne. ) ; 

Les choſes en étant venues à une eruption , on ne pouvoit 


Plus s'attendre qu'elles puſſent s arranger par les o 


D ' AN SE ZTEZ RRE. 247 


— 


* 


— 


CHAPITRE XXII 


Concluſion. Quelgues remargues ſur la nature 
des diviſions qui ont lieu en Angleterre. 


J E finirai cet ouvrage par un petit nombre 
d'obſervations ſur l'abſence totale de toute vio- 
lence dans le cours & à la fin des debats & des 
contentions en Angleterre; tant pour faire voir 
de plus en plus ſur quels principes ſains le gou- 
vernement anglois eſt fonde , que pour refuter 
en general Vopinion des écrivains & des poli- 
tiques eEtrangers , qui, induis en erreur par la 


liatifs qu'on a envoy faire d'ici en Amerique. Quand le 
comte de Carliſle fut follicite pour ſe mettre à la tète de 
la noble commiſſion qui fit voile dans ce but- là, il ne mon- 
tra certainement pas autant de modeſtie que le fils du chan- 
celier Oxenſtiern. On a dit que, dans ce pèriode de la que- 
relle, les Americains ne purent s' imaginer que les propoſi- 
tions qu'on leur faiſoir faire ainſi, fuſſent ſerieuſes : quoi- 
qu'il en ſoit, ce ne peut pas avoir ere la la principale cauſe 
du mauvais ſuccès de la commiſſion. Ce qu'il y a de ſũr, c'eſt 
qu apres qu'on eũt fait ouvrir les yeux aux Americains ſur 
Petat de leurs affaires politiques, & qu'on leur eũt fait ſen- 
tir les avantages de la ſituation de leur pays, il eroir preſ- 
e devenu impoſſible de conclure avec eux aucun traite 
ont Pune ou l'autre nation efit eu raiſon de fe feliciter 
dans la ſuite, ou meme d'en point conclure du tour. II ſeroit 
mnutile de rien dire de plus ſur ce ſujet. | 
Dans les reglemens que le miniftere avoit prepares pour 
rendre les colonies utiles 4 la mere-patrie, il auroit d 
prendre la deviſe d'un gentilhomme anglois : Faire ſans dire. 
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chaleur apparente que I'on met quelquefois * 
ces debats, & par les rumeurs qu'ils occaſion- 
nent, regardent PAngleterre comme un theatre 
perpetuel de brouilleries & de diviſions civiles, 
De fait, fi nous conſiderons, en premier lieu, 
Ja conduite conſtante que tient le parlement, 
nous yerrons , que, quelque difference qu'il y ait 
quelque fois dans les plans que pourſuivent les di- 
vers ordres qui le compoſent, & quel que ſoit 
ruſage qu'ils puiſſent, en conſequence , faire de 
leurs privileges, ils ne $'ecartent jamais, l'un a 
Fegard de l'autre, des termes non ſeulement de 
la decence , mais meme de cette bonne intelli- 
gence generale qui doit prevaloir entr'ieux. - 

Ainſi le roi, tout en obſervant le ſtyle de fa 
dignite , ne s'adreſſe jamais autrement a l'une 
& à l'autre chambre, que dans des termes d'6- 
gard & d' affection; & i jamais il lui plait de 
refuſer ſon conſentement a leurs bills, il ſe con- 
tente de dire qu'il les conſiderera : expreſſion 
aſſurement plus douce que le mot Veto. 

Les deux chambres, de leur cote, quoique 
tres - jalouſes, chacune dans ſon enceinte, de la 
liberte de la parole, ont neanmoins grand ſoin 
que cette liberte n'eclate jamais en expreſſions 
peu meſurees quant a la perſonne du roi. El- 
les ſe ſont mEme fait une regle conſtante, de ne 
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jamais faire mention de lui quand il s'agit de 


blamer Padminiſtration 3 & les choſes qui tom- 
bent ſous leur cenſure, füt - ce dans les diſcours 


prononces par le roi en perſonne (qui ſont mani- 
feſtement des actes du roi) ne ſont jamais enviſagèes 
que comme des fautes de ſes: miniſtres, ou, en 
general , de ceux qui Pont conſeillè. 

Les deux chambres ſont également attentives 
a éviter tout acte contraire au reſpect qu'elles 
ſe doivent mutuellement l'une à autre. Les 
differends entr'elles ſont rares, & occaſionnes 
par de pures mèpriſes. Pour prevenir m&me tout 
ſujet d' altercation, la coutume eſt, que lorſque 
Pune des deux chambres refuſe de conſentir a 
un bill preſente par l'autre, elle ne declare pas 
formellement ſon refus, & la chambre, dont le 
bill eſt rejete , n'en connolt la deſtinee , que 


parce qu'elle n'en entend plus parler, ou parce 


que les membres peuyent en apprendre , comme 
particuliers , par maniere de converſation. 
Dans chaque chambre les membres ont ſoin , 
dans la chaleur meme d'un debat , de ne jamais 


_ paſſer certaines bornes quant à la maniere de 


parler les uns des autres; & s'ils s'oublient à 


cet Egard, ils sattireroient certainement la cen- 


ſure de la chambre. Et de-meme que la raifon 
a enſeignè aux hommes de s'abſtenir reciprogue : 
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ment, dans leurs guerres , de toute injure inu- 

tile a Fobjer de leurs contentions; ainſi auſſi une 
eſpece de droit des gens ( fi je puis m'exprimer 
ainſi) s'eſt introduit entre les perſonnages qui 
forment le parlement, & qui $intereſſent dans 
les debats : le ſecret $'eſt devoile a eux, de pou- 
voir Etre de partis oppoſes, ſans pour cela ſe hair 
ni ſz perſècuter les uns les autres. Tout en ſortant 
des debats les plus chauds , ils ſe voient fans re- 
pugnance dans le commerce ordinaire de la vie; 


Xx ſuſpendant tout acte dhoſtilite , chaque pla- 


ce, hors du parlement, eſt pour eux terre neutre. 
Quant A la generalite du peuple, comme il 
n'eſt jamais appellè a donner une deciſion finale 
ſur les meſures publiques, ni à concourir expreſ- 
ſement pour les ſoutenir, il eſt encore plus de- 
gage de b'eſprit de parti que ne le ſont quelque- 
fois les repreſenatans. Conſidèrant, comme nous 
Favons obſerve , les affaires du gouvernement 
comme pures matieres de ſpeculation , il ny a 
jamais dans ſon ſein des conteſtations vehemen- 
tes. Encore moins le voit-on prendre une part 
active & violente aux differens des faQtions 
particulieres , ou aux querelles des individus pri- 
ves. Ces haines de famille, ces animoſites de 
parti, ces victoires , & par conſequent ces ou- 
trages reciproques de factions qui Vemportent 
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alternativement I'une ſar l'autre, en un mot, tous 
les inconventens de cette nature, qui, dans tant 
d'autres Etats ont conſtamment accompagne la 
liberté, & auxquels les auteurs nous diſent qu'il 
faut nous ſoumettre comme au prix de la li- 
berte , ſont totalement inconnus en Angleterre. 

Mais, dira-t-on , ne voit-on pas les Anglois ſe 
plaindre perpetuellement de Vadminiftration ? 
N'ecrivent- ils, ne parlent-ils pas comme des 
gens continuellement expoſes a ſouffrir toutes 
ſortes de torts? 

Je reponds que, fans doute, dans une focie- 
te d'Etres ſujets à erreur, il s'elevera toujours, 
d'un cote ou d'autre , des ſujets de meconten- 
tement; & dans une ſociere libre ils eclaterone 
en plaintes manifeſtes. D'ailleurs , comme il eſt 
permis en Angleterre à tout homme de donner 
ſon opinion ſur toutes ſortes de ſujets, & que 
le grand devoir des repreſentans du peuple eſt 


de veiller fur l'adminiſtration & de relever ſes 


abus; on doit neceſſairement entendre former des 
plaintes dans un tel gouvernement, & cela plus 
frequemment , & ſur un plus grand nombre de 
ſujets, que dans rout autre. 

Mais ſouvenons· nous bien, que ces plaintes ne 
ſont point en Angleterre les cris de Popprime 


forcs enfin de rompre le filence : elles ne ſup- 
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poſent pas des cœurs profondément bleſſes. Je 
vais plus loin, & je dis qu'elles ne ſuppoſent pas 
meme des ſentimens bien determines : elles ne 
ſont ſourent que le premier eſſor que les hom- 
mes donnent à leurs conceptions nouvelles & 
non diperecs encore. 
Lagitation des cſprits n'eſt donc point en 
Axgleterre ce qu'elle ſeroit'dans les autres erats; 
elle n'y eft pount le ſymptome d'un méconten- 
tement enracinè & general ; elle n'y eſt point 
Favant-coureur de commotions violentes. Prevue, 
'repice , cſperte m6me par la conſtitution , elle 
anime toutes les parties de'I'erat , & ne doit 
etre envifagee que comme la viciffitude bienfai- 
fante des ſaiſons. Le pouvoir qui gouverne, étant 
dependant de la nation, mais pofſedant en me- 
me tems Vaffeftion generale du peuple, eſt ſou- 
vent traverſe, mais jamais en danger. Semblable 
à un arbre vigoureux, qui erend ſes branches 
autour de lut, le moindre ſouffle le met en mou- 
vement; mais il acquiert & deploie 3 chaque 
iaſtant un nouveau degré de force, & réſiſte aux 
vents, tant par la force & 1'elaſticite de ſes fibres, 
que par la profondeur de ſes racines. 

En un mot, quelques revolutions.qui puiſſent;, 
de tems à autres, arriver parmi les perſonnages 
qui conduiſent les aſſaires publiques en Angle- 
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terre, elles n'occaſionnent jamais la moindre ceſ- 
ſation du pouvoir des loix, ni la plus petite di- 


minution à la ſirete des individus. Un homme 
qui auroit encouru l'inimitiè des plus puiſſans 
de I'etat — que dis- je! — celui qui fe ſeroit 
attire , comme un autre Vatinius, la deteſs 


tation unanime de tous les partis , pourroĩit, 


ſous la protection des loix, & en ſe contenant 
dans les bornes qu'elles preſcrivent, continuer de 
defier ſes ennemis & toute la nation. 

Les limites que nous nous ſommes preſcrites 
dans ce livre, ne nous permettent pas d'entrer 
plus avant dans les particularites ſur le ſujet 


que nous traitons ici; mais ſi nous avions à exa- 
miner Vinfluence qu'a le gouvernement anglois fur 


les meeurs & les coutumes du peuple anglois, 
nous pourrions trouver, qu'au lieu de lui inſpi- 


rer quelque diſpoſition au defordre & à l'anar- 


chie, elle produit ſur lui un effet tout contraire. 
Les Anglois voyant les plus grands pouvoirs dans 
I'srat ſe ſoumettre conſtamment aux loix, & ẽtant 
ſtirs de re cevoir de ces loix la meme protection; 
il eſt impoſſible qu'ils ne contractent inſenſible- 
ment pour elle un attachement & un reſpect pros 
fondement ancres , qui ne fauroient en aucun 
tems manquer d'avoir quelque influence fur leurs 


actions. Et de fait, nous voyons juſqu'a ceux 


j 
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de la plus baſſe claſſe du peuple en Angleterre, 
nonobſtant les excès apparens dans leſquels ils font 
quelquefois precipites , animes cependant d'un ef- 
prit de juſtice & d'erdre, ſuperieur à ce qu'on ob- 
ſierve par la mEme claſſe d' hommes dans d' autres 
pays. L'indulgence extraordinaire qu'on y montre 
aux accuſes de tout rang, n'eſt ſuivie d aucune de 
ces conſequences pernicieuſes que l'on en pourroit 
. apprehender au premier coup d' il. Et cCeſt 
peut etre à la nature mème du gouvernement 
anglois (quelque Eloignte que puiſſe paroitre la 
cauſe), & a Veſprit de juſtice qu'elle repand 
ans ceſſe & inſenſiblement par tous les ordres du 
peuple , qu'il faut attribuer Vavantage unique 
. qu'a la nation angloiſe, d'employer une me- 
thode pour adminiſtrer la juſtice criminelle, in- 
comparablement plus douce que n'eſt cellede toute 
autre nation, & de produire en meme tems moins 
d'exemples peut-etre de violence & de cruaute. 
Une autre conſequence , que nous pouvons 
obſerver ici comme decoulant des principes du 
gouvernement anglois, C'eſt la conduite mode- 
ree de tous ceux qui fe trouvent revetus de 
quelque branche de Vautorite publique. Er fi 
Fon jette les yeux ſur la conduite de tous les 
officiers publics en Angleterre /, depuis le mi- 
niſtre d'etat , ou le juge , juſ{qu'aux plus bas 


officiers de la juſtice, nous trouverons un eſprit 


terre parmi toutes les perſonnes revètues ds 


* 


v. 
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de ſupport & de douceur prevalant en Angle- 


quelque pouvoir, lequel doit cauſer la plus grande 


ſurpriſe a ceux qui ont parcouru d'autres pays. 


Je n'obſerverai plus qu'une circonſtance par- 
ticuliere a VAngleterre : c'eſt attention conſ- 
tante de la legiſlation à pourvoir aux interets 
& au bien du peuple, & Vindulgence que ſes 
miniſtres montrent a leur propre prejudice. Ces 
avantages ſont ſans doute la conſequence de 
Feſprit general qui anime tout le gouvernement 
anglois : mais cela n'empeche pas qu' ils ne ſoient 
dũs auſſi, en particulier, à ce qu'on a dépoſs 


«a partie active de la legiſlation entre les mains 


des repreſentans de la nation; & qu'on a com- 
mis le ſoin de redreſſer les griefs du peuple a des 
perſonnes qui, en partie, les ſentent eux-m&mesx, en 
partie les voĩent de près, & qui ne connoiſſent 
de plus ſir chemin a leur avancement & A leur 
gloire, que celui d'8re actifs a trouver * re- 
medes à ces pricfs. | 

Je ne pretends pas , neanmoins , qu'il n'y ait 
point d'abus dans le gouvernement anglois , & 


que toutes les bonnes loix poſſibles y ſoient fai- 


tes: je veux dire ſeulement, qu'il y a une ten- 
_ conſtante à corriger celui-la, & a am- 
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 liorer celles-ci. Et quant à la circonſtance , que 
toutes les loix exiſtantes ſont certainement auſſi- 
tot executees qu'implorees , je la regarde com- 
me l'avantage caracteriſtique & inconteſtable de 
la conſtitution angioiſe : conſtitution d'autant 
plus ſure de produire tous les effets dont j'ai 
fait mention , & de procurer en general le bon- 
heur du peuple , qu'elle a pris les hommes tels 
qu'ils font, & qu'elle n'a point tache de pre- 
venir , mais ſeulement de régler tout. J'ajoute- 
ral , que cette conſtitution etoit d'autant plus 
difficile a decouvrir , que ſa forme eſt compli- 
quee , tandis que ſes principes ſont naturels & 
ſimples. Voila pourquoi les politiques de Vanti- 
quite , ſentant les inconveniens des gouverne- 
mens qu'i!s avoient eu occaſion de connoitre , 
ſouhaitoient Vetabliſſement d'un gouvernement 
tel que celui-ci, fans oſer ſe flatter de le voir ja- 
mais realiſe (1). Tacite , le meilleur juge entr'eux 
tous, regardoit l'idèe d'en erablir un tel, com- 
me tout - a- fait chimerique (2); & ce n'eſt pas 
pour n'y avoir pas penſe, pour n'y avoir pas 

(1) Statuo * optime  conflitutam rempublicam , que ex 
tribus generibus illis, regali , optimo , & populari, medice 
confuſa, Cic. Fragm. 

F (2) Cundas nationes & urbes populus, aut priores, aut 
finguli regunt. Delecta ex his, & conſtituta reipublice forma 
laudari facilius, quam evenire, vel ſi evenit, haud diuturna 


eſſe _ Tac. Ann. IV. 


muͤrement 
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mſtrement reflechi , qu'il Etoit de cette opinion: 
il avoit cherche un gouvernement pareil; 1 a- 
voit entrevu; & cependant il continua de le 
regarder comme imprati cable. ; 

Nattribuons donc point aux vues bornẽes de 
homme, a fa ſagacite imparfaite 0 decouver- 
te de cet important ſecret. Le monde pouvoit 
vieillir, les generations pouvoient ſe ſucceder a 
Tinfini, pendant qu'on Veit cherche en vain. 
C'eſt par un concours fortune de circonſtances 2 
& , j'ajouterai , a Vaide d'une ſiruation favo= 
rable , que la libertè a pu enfin riger un 
a. EY a pet 

Invoquèe par toutes les nations . mais dune 
complexion trop delicate, à ce qu'on diroit 5 
pour pouvoir ſubſiſter dans des ſociètés formées 
d'etres auſſi imparfaits que le ſont les hommes, 
elle ſe montra, mais ne fit que ſe montrer, aux 
nations ingenieuſes de Vantiquite qui habiterent 
le ſud de Europe. Celles-ci ſe tromperent 
conſtamment dans la forme du culte qu'elles lui 
rendirent ; continuellement attentives a &rendre 
leurs conqueres & leur domination ſur les autres 
peuples, elles ſe tromperent egalement ſur Veſ- 
prit de ce culre 3 & bien qu'elles conti nuaſſent, 
pendant des fiecles , de Vadorer. , la deeſſe fur 
toujours pour elles la divinite INCONAUE. 

Tome Il. R 
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Exclue , depuis ce tems, des lieux auxquels 
elle paroiſſoit avoir donne la preference, chaſſee 
des extremites du monde occidental , bannie m&-' 
me de tout le continent, elle $'eſt refugice dans 
FOcean Atlantique. C'eſt-1a que, delivtce du 
danger d'etre troub!ee de la part de Vetranger, 
& aidee par un heureux prearrangement des 
choſes, elle à pu deployer en plein la forme 
| qui lui fied; & il lui a fallu ſix becles pour 

completer 50 ourvrage. 

A Fabri dans fa citadelle, ee y regne ſur 
une nation d'autant plus digne de ſes faveurs , 
qu'elle s eſſorce d'etendre Vempire de fa divini- 
te „ & porte dans chaque partie de ſa domina- 
| tion les douceurs de Vinduſtrie & de Iegalite. 
Entouree de tous còtés (pour me ſervir de l'ex- 
preſſion de Chamberlayne) de la mer, comme 
d'un large & profond foſſè, munie de vaiſſeaux 
de guerre, comme d' autant de forts qui couvrent 
ſes remparts, & defendue par le courage de ſes 
gens de mer, elle entretient dans ſon ſanQuai- 
re ce feu ſacrè, fi difficile à allumer, & qui, 
une fois Eteint , le ſeroit peut- tre pour toujours. 


Lorſque le monde aura ete de nouveau devaſte _ 


par des conquerans , elle aura toujours laiſſe aun 
hommes la connoiſſance, non ſeulement du prin- 
cipe qui doit les unir, mais, ce qui n'eſt pas 


D T AXGLIETERRE., 259 
moins important, la forme ſous laquelle ils 
doivent s unir. Quant au philoſophe , chaque 
fois que ſes reflexions tombent ſur le fort conſ- 
tant des ſocietes civiles parmi les hommes, & 
qu'il obſerve en ſoupirant les cauſes nombreuſes 
& puiſſantes, qui paroiſſent les entrainer tous, 
inèvitablement, à un état incurable d'eſclavage 
politique: il peut ſe conſoler en voyant, que la 
| liberte a enfin decouvert ſon ſecret au genre hus 
main, & s'eſt aſſure un aſyle. 


F I N. 
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